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PRÉSIDENCE DÉCENNALE (PÉRIODE DICTATORIALE
Le prince Louis-Napoléon avait reçu du peuple un pouvoir illimité. Placé ainsi en face de lui-même et de sa responsabilité, devant la Patrie et devant l'Histoire, quel usage fit-il de ce blanc-seing redoutable?
Des fautes ont été commises et je n'entends nullement en dissimuler le côté pénible. Mais il y eut sous cette dictature passagère, et souvent grâce à elle, tant d'efforts pour satisfaire le pays, tant d'idées généreuses libéralement appliquées, tant de créations excellentes, que je me laisse facilement séduire par le plaisir de dire d'abord tout le bien qui en résulta, et s'il y a quelques ombres au tableau, de les laisser au second plan.
Après le plébiscite, se voir en face et se dire tout ce qu'on avait de confiance mutuelle, était un besoin pour le peuple comme pour le chef qu'il s'était donné. Le Prince voulut que des délégués de tous les départements, et, au premier rang parmi eux, les maires des chefs-lieux, vinssent à Paris. Il se fit leur hôte et leur offrit aux Tuileries, devenues la résidence officielle du Président de la République, un banquet d'une magnificence sans égale.
Le lendemain, une brillante représentation de gala donnée
à l'Opéra, fut offerte aux délégués. On y acclama le Prince à
diverses reprises... L'union se cimentait de plus en plus
entre l'élu du suffrage universel et la Nation. Les partis
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avaient disparu; Tapaisement se faisait partout comme par miracle.
Pour mettre le sceau à l'œuvre de concorde et de paix qui s'accomplissait, il fallait la même harmonie réconfortante entre la grande capitale et les autres villes. Difjne interprète de ce sentiment patriotique, le préfet de la Seine, qui exerçait en même temps les fonctions de maire de Paris, donna à son tour, au nom de la population parisienne, à tous ses collègues des chefs-lieux de département, un banquet où s'échangèrent les plus chaudes protestations de sympathie réciproque et de dévouement au Président.
L'alliance entre le Prince et la France devenait aussi complète qu'elle devait être féconde.
Pas un jour ne fut perdu. Les décrets se succédèrent avec une rapidité prodigieuse. Le premier devoir qui s'imposait, après de tels ébranlements, était de pourvoir à la sauvegarde de l'ordre public. Les journaux avaient fait assez de mal pour que, dans ce travail de reconstitution sociale, on songeât à prévenir, par la soumission de la presse à un système fortement conçu de restrictions nécessaires, le retour d'abus trop longtemps tolérés.
Un premier décret statua que tout journal qui voudrait se fonder serait tenu d'obtenir l'autorisation préalable de l'administration. Le coup, si rude qu'il fût, n'atteignait pas les journaux existants; mais la secousse fut telle qu'indépendamment des journaux voués à l'anarchie ou au socialisme, qui tombèrent tous d'eux-mêmes, il n'y eut guère, parmi ceux qui restaient hostiles au Président, que le Siècle pour survivre.
I3n autre décret enleva aux Cours d'assises, pour la donner aux tribunaux correctionnels, la connaissance des délits commis par la presse ou par la parole.
Dans le même ordre d'idées, la garde nationale fut réorganisée sur des bases qui assuraient son respect de la discipline et le sérieux accomplissement de la mission sociale dont elle était chargée. Son rôle, soigneusement circonscrit, se réduisit à la défense de l'ordre dans la cité, sans être jamais, comme
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dans le passé, une menace pour le gouvernement. Dans certains départements, comme dans le Var, on alla jusqu'à prescrire un désarmement général. La mesure était excessive et bien des familles honnêtes et patriotes purent en être blessées... Mais, si grandes que fussent, considérées en ellesmêmes, de pareilles exagérations, devant les ruines qu'avaient faites une liberté sans frein et le mépris de toute subordination et de toute autorité, l'idée ne serait venue à personne de s'en plaindre. De telles mesures ne pouvaient être que transitoires, et l'on savait qu'elles disparaîtraient avec les circonstances qui les avaient fait naître.
Pourquoi, sans nécessité aucune, le 9 janvier, plus de cinq semaines après le coup d'Etat, décréter brusquement l'expulsion de soixante-six anciens représentants du peuple? L'éloignement momentané de certains généraux remuants n'avait causé aucune alarme à l'opinion publique. Mais dans un pays comme le nôtre, où les rigueurs inutiles conseillées par une politique ombrageuse sont toujours blâmées, où tout ce qui prend une apparence de proscription est l'objet de la réprobation générale, il ne faut pas s'étonner si l'on fut prompt à désapprouver un acte par lequel des adversaires couchés à terre et impuissants à se relever étaient si durement frappés. Le Prince, mal conseillé, rentra bientôt en lui-même et voulut n'être occupé que du relèvement de la France.
► Un décret ordonna le rétablissement de l'aigle française
sur le drapeau de l'armée et sur la croix de la Légion d'honneur; un autre décida qu'à l'avenir l'anniversaire du 15 août serait seul reconnu et célébré comme fête nationale. Un Napoléon ne se serait pas pardonné de laisser plus longtemps le drapeau national privé de l'emblème renommé qui avait conduit dans cent batailles nos soldats à la victoire. Il pensa que la République française, dans sa forme nouvelle, sanctionnée par le suffrage du peuple, pouvait adopter sans ombrage les souvenirs de l'Empire et les symboles qui en rappelaient la
I gloire, et, d'autre part, il considéra qu'à la différence des anniversaires politiques qui sont comme une évocation des
dont la consécration tendait le mieux à réunir tous les esprits dans le sentiment commun de la gloire nationale. C'étaient, à la fois, une réparation et un hommage dus au nom qu'il portait, et il ne lui déplaisait pas, au début des pouvoirs dont le j)euplc l'avait revêtu, de trouver une force dans le souvenir de l'immortel génie qui avait fait la France si grande au commencement du siècle.
A cette influence que le Prince se montrait fier d'accepter, il importe d'ajouter, pour avoir la raison de ses actes, un ressort non moins puissant, je veux dire sa bonté naturelle et son ardent amour du peuple et de son bien-être. C'est surtout à cette source que doit remonter tout le bien qu'il fit.
tJn décret ordonna la création d'une société de secours mutuels par les soins du maire et du curé, dans chacune des communes où l'utilité en aurait été reconnue. On ne pouvait remplacer plus dignement ces trois mots : Liberté, Égalité^ Fraternité^ qui formaient par eux-mêmes une touchante devise, mais qu'on n'avait jamais vus paraître sur nos édifices publics qu'à des époques de troubles et de guerres civiles.
Un troisième décret accordait aux congrégations religieuses de femmes qui se consacraient à l'éducation de la jeunesse et au soulagement des malades pauvres, de nouvelles facilités pour leur reconnaissance légale. Combien les temps sont changés! Aujourd'hui, ces femmes pieuses et dévouées sont brusquement chassées de nos écoles et de nos hôpitaux !
Des chambres consultatives d'agriculture furent constituées dans chaque arrondissement, et, au-dessus d'elles, un conseil général d'agriculture comprenant autant de membres qu'il y avait de départements, et composé des premières notabilités agricoles.
Plusieurs sociétés de crédit foncier reçurent Tautorisation de s'établir et devinrent le point de départ de la grande institution du Crédit foncier de France, telle que nous la voyons fonctionner sous nos yeux.
L'administration publique fut décentralisée et les administrateurs rapprochés des administrés. Ce n'était pas le moindre des bienfaits dus à l'intelligente initiative du Prince.
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De ces bienfaits qui se multiplièrent sous toutes les formes, la liste serait longue et la place me manquerait pour l'inscrire tout entière. Ce qui est surtout à remarquer, c'est la vive impulsion imprimée aux grands travaux publics. T^e chemin de fer de Paris à Lyon, celui de Lyon à Avignon, la grande ligne de l'Est, furent concédés à des compagnies puissantes. Ces compagnies ou d'autres acceptèrent, en outre, des concessions de moindre importance. Les routes nationales, les canaux eurent leur part des sacrifices que s'imposait le trésor public. Les départements et les communes rivalisèrent de zèle et consacrèrent des ressources considérables au développement des chemins vicinaux, ces débouchés si utiles à l'agriculture. Sur tous les points du territoire, on put constater un réveil prodigieux de toutes les énergies, un admirable groupement de toutes les forces : partout le travail, comme les affaires en général, reprenait une activité vivifiante due à la confiance qu'inspirait dans l'avenir le gouvernement du Prince.
Cette confiance était telle que, malgré les commotions qu'avait reçues le crédit national, la conversion des rentes 5 pour 100 en rentes 4 1/2 devint possible.
Cet épanouissement des conceptions viriles d'un gouvernement naissant émerveillait le pays. De toutes parts, on chantait ses louanges, et ses fières allures étaient comparées avec orgueil aux affaissements de ce parlementarisme naguère encore si bruyant et si vanté...
Tout à coup éclata comme une bombe un acte qui fut une faute politique grave.
Le 7 août 1830, le jour même où la royauté lui était déférée par les Chambres, le roi Louis-Philippe avait fait donation à ses enfants, à l'exclusion de son fils aîné, et en se réservant l'usufruit, de tous les biens qui lui appartenaient.
Louis-Napoléon estima que le donateur s'était uniquement proposé d'empêcher la réunion au domaine de l'État, selon l'ancien droit de la France, des biens considérables qu'il possédait, et, par un décret du 22 janvier, il cassa la donation.
Cette détermination n'avait pas été prise sans rencontrer une vive opposition des principaux membres du gouvernement présidentiel. M. de Morny, ministre de l'intérieur; M. Magne, ministre des finances; M. Rouher, ministre de la justice, donnèrent leur démission. Montalembert se retira de la Commission Consultative.
Le décret, contresigné par M. de Casabianca, nommé le même jour ministre d'État, et qui passait, avec M. de Persigny, pour en avoir été l'inspirateur, prescrivait l'incorporation immédiate au domaine public des biens compris dans la donation. Les princes d'Orléans pensèrent qu'un tel acte excédait les pouvoirs du Président, si exorbitants qu'ils fussent, et intentèrent devant le tribunal de la Seine une action en revendication des biens dont ils se disaient injustement dépouillés. Le Domaine opposa à cette action l'incompétence de l'autorité judiciaire. Le préfet de la Seine éleva le conflit et la question d'attribution fut portée devant le Conseil d'État.
La donation du 7 août avait-elle fraudé les droits de l'État? Par le seul fait de son avènement au trône, les biens personnels du duc d'Orléans devaient-ils être de plein droit réunis au domaine public? Le Président de la République avait-il pu s'armer de la dictature temporaire remise entre ses mains pour trancher ce litige? Dans tous les cas, était-il d'une bonne politique d'en venir à cette extrémité? Le Conseil d'État n'avait rien à voir dans tout cela. Le seul point dont il fût saisi était de savoir si les tribunaux ordinairesétaient compétents pour prononcer sur la validité du décret du 22 janvier et l'annuler dans ses effets. Le Conseil d'État devait répondre et répondit non. Le décret était essentiellement un acte de gouvernement, sur lequel l'autorité judiciaire ne pouvait porter de jugement sans violer le principe fondamental de la séparation des pouvoirs.
Le conflit a donc été confirmé et, personnellement, je me prononçai pour qu'il le fût. Sur la question de compétence, la seule qui nous eût été soumise, le doute n'était pas possible ; sur le fond, dont nous n'avions pas à connaître, les avis pou-
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valent différer. Tous les gouvernements, depuis la Révolution, avaient obligé leurs prédécesseurs à vendre dans un délai déterminé les biens qu'ils possédaient en France; mais aucun n'avait songé à les dépouiller. Le décret du 22 janvier prenaitil aux princes d'Orléans ce qui leur appartenait? Les princes d'Orléans, au contraire, ne gardaient-ils pas ce qui appartenait à l'État? Si controversable que soit la question pour tout esprit impartial et désintéressé, on conçoit qu'elle ne le fut pas pour les princes et leurs partisans. J'ai toute raison de reconnaître, cependant, que les chefs les plus éminents du parti prirent les choses de plus haut et qu'ils eurent assez d'empire sur eux-mêmes pour respecter une décision qui nous était dictée par la loi la plus formelle. J'en eus, pour ce qui me concerne, et dans le cours de ma carrière, des preuves indéniables (1).
Du reste, le décret du 22 janvier ne fut qu'un incident, très regrettable sans doute, mais qui passa et se laissa oublier au milieu des nobles et courageux efforts qui relevèrent de ses ruines cette société abattue et presque tuée par l'esprit de désordre et de révolution; on l'oublia, surtout, quand on vit tous les pouvoirs qu'on avait crus à jamais détruits, se réorganiser comme par enchantement et rendre au pays toutes les sécurités d'une existence régulière.
La Constitution était datée du 14 janvier. J'en ai fait connaître dans ses traits principaux le mécanisme et la portée politique et morale. Elle eut le tort de rétablir le serment politique, que le Prince semblait avoir aboli le 2 décembre. Le moins qu'on pût faire fut de s'en étonner.
Le principe de l'inamovibilité des magistrats de l'ordre judiciaire et des membres de la Cour des Comptes fut religieusement respecté. Les hommes que les événements ont faits passagèrement nos maîtres n'eussent rien perdu à prendre modèle sur ce tyran tant calomnié !...
Un décret du 26 janvier réorganisa le Conseil d'État. Ce qui le distinguait surtout de l'ancien Conseil, c'est la part
(1) V. Pièces justificative», page 609.
considérable qui lui était faite dans la répartition des travaux législatifs.
Comme pouvoir régulateur des juridictions entre l'ordre administratif et l'ordre judiciaire, il eut la mauvaise fortune, pour ses débuts, d'être appelé à juger le conflit dont j'ai parlé. Les partis lui en tinrent rigueur; mais, par la sagesse et la hauteur de ses vues, par la puissance des travaux variés dont il était chargé, par l'importance et le nombre de ses services, il parvint, devant l'opinion publique, à prendre à peu près la première place dans l'État.
Un décret du 28 janvier donna la présidence du Sénat au prince Jérôme Bonaparte, oncle du Président de la République et père du prince Napoléon.
Le 3 février parut le décret organique pour l'élection des députés au Corps législatif. Il ne devait y avoir, pour toute la France, que 261 députés, à raison d'un député par 3e5,000 électeurs. L'expérience avait prouvé que ce n'était pas par des assemblées nombreuses que le bien se faisait plus facilement,
Les élections générales eurent lieu le 29 février. Les élus furent tous, à cinq ou six exceptions près, des candidats recommandés par les préfets. Outre que l'intervention de l'administration avait sa justification dans la nécessité des circonstances, qui la rendait obligatoire, elle avait le mérite d'être franche et exempte de traquenards. Sans contredit une élection politique, pour acquérir toute sa valeur, a besoin d'être libre; mais si la liberté électorale convient à des temps ordinaires et calmes, elle dégénère vite en licence dans des temps troublés et orageux comme ceux que nous traversions alors. Puisqu'il fallait une direction que le corps électoral acceptait sans répugnance d'un gouvernement qui était une émanation de sa propre souveraineté, mieux valait qu'elle fût avouée et loyale. De telles pratiques n'avaient rien de commun avec ces menées souterraines auxquelles les répubhcains ont recours — en déclarant bien haut qu'ils les dédaignent — dans toutes les luttes où ils sont engagés.
Les grands corps de l'État ainsi reconstitués, le Président
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de la République fit, le 29 mars, l'ouverture de la session du Sénat et du Corps législatif, au palais des Tuileries, dans la salle des Maréchaux, disposée pour cette solennité. Le corps diplomatique, au complet, occupait une estrade faisant suite à celle du Président.
Debout et découvert, le Prince prononça, non sans une visible émotion, un discours dont les passages suivants méritent d'être signalés :
« La dictature que le peuple m'a confiée cesse aujourd'hui. Les choses vont reprendre leur cours régulier; c'est avec un sentiment de satisfaction réelle que je viens proclamer ici la mise en vigueur de la Constitution; car ma préoccupation constante a été non seulement de rétablir l'ordre, mais de le rendre durable, en dotant la France d'institutions appropriées à ses besoins...
« Depuis trop longtemps, la Société ressemblait à une pyramide qu'on aurait retournée et voulu faire reposer sur son sommet; je l'ai replacée sur sa base...
a En me voyant rétablir les institutions et les souvenirs de l'Empire, on a répété souvent que je voulais rétablir l'Empire lui-même. Si telle était ma préoccupation constante, cette transformation serait accomplie depuis longtemps : ni les moyens ni les occasions ne m'ont manqué...
« Lors donc que je puise des exemples dans le Consulat et l'Empire, c'est que, là surtout, je les trouve empreints de nationalité et de grandeur. Résolu aujourd'hui, comme avant, de faire tout pour la France, rien pour moi, je n'accepterais de modifications à l'état présent des choses que si j'y étais contraint par une nécessité évidente.
« Conservons la République; elle ne menace personne, elle peut rassurer tout le monde. Sous sa bannière, je veux inaugurer de nouveau une ère d'oubli et de conciliation, et j'appelle, sans distinction, tous ceux qui veulent franchement concourir avec moi au bien public. »
Le peuple, qui voulait l'Empire, et qui avait clairement manifesté sa volonté par le plébiscite des 20 et 21 décembre, ne cessa pas de le vouloir après ce discours. Les événements
devaient être plus forts que de telles précautions oratoires, et plus le Prince avait dit que la Képubliquc pouvait donner satisfaction à tout le monde, plus on était convaincu qu'elle ne donnerait satisfaction à personne.
La nouvelle Constitution entra en vigueur, et dès le lendemain, 30 mars, le Sénat prit séance sous la présidence du dernier frère du grand Empereur.
Après une allocution qui obtint l'assentiment général, le président céda le fauteuil à M. Mesnard, premier vice-président, et le Sénat procéda à la formation et à l'organisation de ses bureaux.
Le même jour, le Corps législatif se constitua de son côté, sous la présidence de M. Billault, dont on commençait à oublier le discours sur le droit au travail. Une lettre collective signée du général Cavaignac et des citoyens Carnot et Hénon, et portant refus de serment, fut communiquée à l'Assemblée, qui, sans désemparer, déclara que les signataires de cette lettre étaient réputés démissionnaires.
Telle fut, après quatre mois de durée, la fin de la dictature présidentielle. Le pouvoir absolu du Prince allait se diviser; le gouvernement, sans retomber dans les habitudes périlleuses du régime parlementaire, TeàeYen^ii représentatif ^ dans des conditions rassurantes et en rapport avec Tétat et les besoins de la Société.
PRÉSIDENCE DÉCENNALE CONSTITUTIONNELLE
Les sénateurs étaient nommés, les législateurs élus. Les deux Chambres se mirent à l'œuvre dans les conditions déterminées par la Constitution. Le Corps législatif commença par la vérification des pouvoirs de ses membres. Toutes les élections furent validées, sauf peut-être deux ou trois pour lesquelles des erreurs matérielles obligeaient à un renvoi devant les électeurs. Le temps des invalidations en masse prononcées par un parti contre un autre n'était pas encore venu. Il était réservé à la troisième République de nous en donner l'édifiant spectacle !
Ces vérifications de pouvoirs et d'autres travaux préparatoires, tels que la formation des diverses commissions et l'étude par elles des projets de lois d'intérêt général ou local soumis à leur examen prirent plusieurs semaines. Pendant ce temps, les prestations de serment par les corps constitués, par les autorités de tout ordre, s'achevèrent. Le P'avril, le Prince- Président reçut lui-même le serment des membres du Conseil d'État et leur adressa ces paroles courtoises :
«J'ai regretté, avant que la Constitution ne fût en vigueur, de ne pouvoir venir vous présider^ car je regarde comme une de mes premières prérogatives, vous le savez, d'être le président de ce corps d'élite. Heureusement j'ai été remplacé par l'homme d'Etat distingué qui a traversé avec moi des temps bien difficiles (1), et qui s'est acquis une juste célébrité par le talent et le courage dont il a toujours fait preuve dans la
(i) M. Baroche.
défense des grands principes sur lesquels repose notre Société. « Aujourd'hui que la Constitution est en vigueur, j'ai voulu recevoir moi-même votre serment, car tout ce qui peut resserrer les liens qui nous unissent m'est précieux.
« Désormais, je me rendrai souvent au milieu de vous, heureux de vous communiquer librement mes idées, de recevoir, en échange, vos avis et vos conseils; car, ne l'oubliez pas, chacun de vous, par ses attributions, participe du ministre et du législateur, et nous sommes tous responsal)les envers le peuple français des travaux auxquels nous allons nous livrer. »
Le Prince ne voulut pas laisser mentir son titre de président du Conseil d'État, et il eut à cœur de nous présider aussi souvent que d'autres grands devoirs le lui permettaient, écoutant beaucoup et parlant peu. La netteté et la précision avec laquelle, à la fin des discussions, il posait les questions à résoudre, prouvaient qu'il connaissait à fond le fort et le faible des opinions émises.
Ces séances se tenaient au palais des Tuileries.
Le 4 avril, les membres de la Cour de Cassation et les membres de la Cour des Comptes, les premiers présidents et les procureurs généraux des Cours d'appel, se rendirent au palais de l'Elysée, pour prêter serment à leur tour. Le garde des sceaux, ministre de la justice, prit la parole en ces termes :
« Monseigneur,
« Les membres de la Cour de Cassation, les prerniers présidents et les procureurs généraux des Cours d'appel viennent prêter, entre les mains du chef de l'État, le serment prescrit par la Constitution.
« Ces magistrats honorés par tant de travaux utiles, habitués à imposer le niveau de la loi à tous les citoyens, attestent par leur seule présence à cet acte solennel, qu'ils respecteront et feront respecter cette Constitution que la Nation entière a proclamée par votre voix.
« Ils apporteront à votre gouvernement la force que donne la justice ; ils n'oublieront pas que vous avez conservé à la magis-
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trature française la puissante organisation qu'elle avait reçue de l'homme immortel dont vous portez le nom, et dont vous continuez l'œuvre patriotique. »
Le Prince répondit :
«Messieurs les magistrats,
« Quoique je reçoive votre serment avec plaisir, l'obligation de le prêter pour tous les corps constitués me semble moins nécessaire de la part de ceux dont la noble mission est de faire dominer et respecter le droit.
« Plus l'autorité repose sur une base incontestable, plus elle doit être naturellement défendue par vous.
« Depuis le jour où le dogme de la souveraineté du peuple est venu remplacer le principe du droit divin, on peut dire qu'aucun gouvernement n'a été aussi légitime que le mien.
« En 1804, quatre millions de suffrages, en proclamant l'hérédité du pouvoir dans ma famille, me désignèrent comme l'héritier de l'Empire.
h En 1848, près de si.x millions m'appelèrent à la tête de la République.
tt En 1851, près de huit m'y maintinrent.
« Ainsi, en me prêtant serment, ce n'est pas seulement à un homme que vous allez jurer d'être fidèles, mais à un principe, à une cause, à la volonté nationale elle-même. »
Plus le Prince avait violé son serment, plus il paraissait attacher de prix au serment des autres. Etait-ce une contradiction? L'excuse qu'il avait eue, il n'admettait pas qu'aucun autre pût l'avoir. Cette excuse, c'était le salut de la Société, la grande mission dont la Providence l'avait chargé : aucun autre pouvait-il y prétendre ?
Le serment était un lien moral entre ceux qui le prêtaient et le Prince. Selon qu'ils portaient plus ou moins haut le sentiment de l'honneur, ce lien pouvait avoir une grande puissance ou n'être rien.
Sans négliger cette garantie, le Prince entra par d'autres voies encore en communication de pensées et d'espérances avec l'armée et -ses chefs. Rien ne répondait mieux à ses aspi-
rations et à ses visées, qu'une grande revue de Tarmée entourée de toutes les pompes militaires. Le jour choisi pour cette fête d'un incomparable éclat fut le 10 mai.
De nombreuses divisions d'infanterie et de cavalerie développèrent majestueusement leurs lignes de chaque côté du Champ de Mars et dans toute sa longueur. Dix batteries d'artillerie occupaient la place réservée à cette arme dans ces solennités si grandioses et si populaires. Une brigade du génie venait ensuite. Des députations des différents corps des armées de terre et de mer attiraient tous les regards.
Aussitôt après la revue, les chefs de corps désignés pour recevoir les drapeaux vinrent à pied se ranger au bas de l'escalier conduisante la tribune présidentielle, et à mesure que chacun d'eux arrivait au haut de l'estrade, le drapeau qu'il devait emporter lui était remis par le Prince.
Cette distribution faite, celui-ci prononça le discours suivant :
a Soldats,
« L'histoire des peuples est en grande partie l'histoire des armées. De leurs succès ou leurs revers dépend le sort de la civilisation et de la patrie.
« Vaincues, c'est l'invasion ou l'anarchie; victorieuses, c'est la gloire ou l'ordre.
a Aussi les nations, comme les armées, portent-elles une vénération religieuse à ces emblèmes de l'honneur militaire qui résument en eux tout un passé de luttes et de triomphes.
« L'aigle romaine adoptée par l'empereur Napoléon au commencement du siècle, fut la signification la plus éclatante de la régénération et de la grandeur de la France. Elle disparut dans nos malheurs. Elle devait revenir, lorsque la France, relevée de ses défaites, maîtresse d'elle-même, ne semblerait plus répudier sa propre gloire.
« Soldats,
« Reprenez donc ces aigles, non comme une menace contre les étrangers, mais comme le symbole de notre indé-
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pendance, comme le souvenir d'une époque héroïque, comme le signe de noblesse de chaque régiment.
« Reprenez ces aigles qui ont si souvent conduit nos pères à la victoire, et jurez de mourir, s'il le faut, pour les défendre. »
Ces patriotiques paroles, fréquemment interrompues par les acclamations des chefs de corps, auxquelles les troupes répondaient par le cri de Vive Napoléon! produisirent une vive sensation; elles eurent en France et en Europe un retentissement immense.
A une heure, les chefs de corps se dirigèrent vers l'autel où le clergé les attendait en grande pompe, et vinrent se placer sur le palier qui entourait la chapelle, portant dans ieurs mains les drapeaux aux flammes tricolores.
Le chapitre métropolitain, l'archevêque de Paris en tète, !cs chanoines honoraires de l'Eglise de Paris, les curés et vicaires, les séminaires diocésains avaient été convoqués à «ette cérémonie.
L'archevêque procéda à la bénédiction des drapeaux. €ent et un coups de canon retentirent. Avant la bénédiction, le prélat avait prononcé une allocution dont voici les principaux passages :
« Prince, soldats,
« Le Dieu de paix dont nous sommes les ministres est -aussi le Dieu des armées. Voilà pourquoi notre place, la place de la religion, est marquée dans cette fête guerrière.
« Il y eut toujours une religion des combats. Chez le peuple Juif, c'est Dieu qui dirigeait les batailles, qui formait les grands capitaines, qui inspirait aux prophètes les accents les plus belliqueux. Les Romains plaçaient leur dieux à côté des aigles, en tête des légions.
« Constantin remporta une grande victoire sous l'étendard de la Croix. Nos preux chevaliers, avant d'aller combattre les infidèles, se faisaient armer et bénir par l'Église.
« Je ne parle pas de ce drapeau de l'ancienne monarchie que nos rois allaient recevoir des mains de la Religion,
avant leur expédition guerrière, sur l'autel de Saint-Denis; le souvenir en est venu naturellement à tous les esprits.
« Chose étonnante! L'Église, qui prêche à tous la paix, a toujours eu des bénédictions abondantes pour le soldat, pour ses armes et pour ses drapeaux...
a Le soldat et le prêtre, placés l'un et l'autre sous les lois austères de la discipline, ayant au cœur les mêmes principes de conduite, qui sont l'amour du devoir par-dessus toutes choses, et l'esprit de dévouement jusqu'au sacrifice de sa vie, travaillent ensemble, quoique diversement, à procurer, par l'apaisement des passions, le triomphe de la justice dans les sociétés humaines.
« Et maintenant, salut! glorieux étendards, symboles de tant de victoires! Notre âme de pontife, qui n'est restée étrangère à aucun des sentiments du patriotisme, s'émeut en vous voyant.
«« ... 0 Prince, que la volonté d'un grand peuple a mis à la tète de ses destinées, nous comprenons ce que ces signes héroïques, que vous nous apportez comme la plus glorieuse part de votre héritage domestique, doivent dire à votre cœur.
« Ah! nous comptons sur votre sagesse, elle vous mettra à l'abri des éblouissements de la gloire. La France a soif de tranquillité et d'ordre. Fatiguée de la licence, sans répudier la liberté, elle veut se reposer à l'ombre d'un pouvoir fort et tutélaire.
« Prince, regardez moins le passé que l'avenir; on peut parler de paix quand on tient dans ses mains de si vaillantes armées.
« La Providence vous destine à l'édification d'une œuvre grande et sainte.
« Souvenez-vous que, pour bâtir le temple. Dieu préféra Salomon à David. Continuez à reconstruire en paix la Société si profondément ébranlée, bâtissant toujours d'une main, et de l'autre tenant toujours l'épée glorieuse de la France ! »
La France entière applaudit à ce noble langage qui répondait si bien aux sentiments dont elle était animée.
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L'armée qui, après une lonf;ue éclipse de notre fierté nationale, venait, comme dans un rêve éblouissant, de retrouver ses aigles, voulut, à sa manière, donner au Prince un témoignage direct, intime, original, de sa reconnaissance. Elle Tinvita, à son tour, à un bal qu'elle lui offrit comme une éclatante manifestation de ses sentiments d'inaltérable dévouement.
De mémoire d'homme, on n'avait jamais vu rien d'aussi merveilleux que cette fête donnée dans un palais féerique improvisé dans la grande cour d'honneur de l'hôtel de l'École militaire. Cent trente mille demandes d'invitations avaient été adressées au général commandant en chef l'armée de Paris : quinze mille seulement avaient pu être admises.
Le Prince-Président arriva vers dix heures. Les acclamations les plus enthousiastes saluèrent son entrée, annoncée par le carillon des cloches disposées dans la tribune où se trouvait l'orchestre et mêlant leurs sons joyeux aux roulements des tambours qui battaient aux champs et au bruit des fanfares.
Le Prince ouvrit le bal avec Mme de Saint-Arnaud, femme du ministre de la guerre, et ne se retira que vers une heure de la nuit, après s'être entretenu avec un grand nombre d'officiers généraux, de diplomates étrangers et de personnages marquants.
C'était à lui que revenait le dernier mot dans ces solennités; aussi voulut-il recevoir les délégués de l'armée et de la marine, avant leur départ. 11 les réunit et, comme adieu, leur adressa l'allocution suivante :
« Officiers, sous-officiers et soldats,
» J'ai voulu, avant votre départ, vous adresser quelques paroles de félicitation et d'encouragement.
« Je tenais à vous dire combien j'avais été heureux, dans la dernière solennité, de me voir entouré des représentants de notre vaillante armée et de les assurer que mes sentiments d'estime et de sympathie étaient les mêmes pour tous les corps qui la composent
« Il est bien des services, sans doute, bien des mérites demeurés sans récompense, mais, croyez-le, le jour de la justice ne manquera pas de venir pour chacun.
« D'ailleurs, si ces récompenses sont un droit, elles ne sont, ni à vos yeux ni aux miens, le principal mobile. Ce qui fait votre force et votre gloire, c'est qu'en vous parlant d'honneur et de patrie, rien n'est impossible avec vous. Voilà le véritable mobile de l'armée, celui qui ne manquera jamais, celui sur lequel je compte.
« Rapportez avec orgueil à vos régiments ces étendards, symboles vénérés de notre gloire nationale et sur lesquels se trouve écrite l'histoire de chaque régiment; je les confie à votre patriotisme. Dites à vos frères d'armes que ma pensée est toujours au milieu d'eux, que je suis toujours prêt à partager leurs dangers, comme je partage leur amour et leur dévouement pour la grandeur et la prospérité de la France ! »
Devant tous ces dévouements, tous ces enthousiasmes, toutes ces sympathies et cette mutuelle confiance, qui n'eût pas remercié le Ciel de ces radieuses perspectives de paix et de prospérité, de ces horizons vastes et nouveaux ouverts à l'activité et au génie de la France?
Tout cela revêtait tant de magnificence et de grandeur, après tant d'avilissements et de ruines, qu'on se croyait dans un monde imaginaire.
L'Empire n'était pas seulement dans l'air, il n'était pas seulement sur toutes les lèvres, il était dans tous les cœurs. S'il restait d'autres aspirations, elles se cachaient. Nul n'eût osé troubler l'universelle harmonie des vœux de la France. L'élan était tel que le Prince, ne jugeant pas que l'heure d'un avènement définitif eût encore sonné, fit démentir dans le journal officiel les bruits persistants d'une restauration imminente de l'Empire.
Les populations étaient plus pressées que le Prince. L'union entre elles et lui était un mariage d'inclination autant que de raison, et elles ne comprenaient pas pourquoi on en différait la célébration.
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Quand on a vu ces explosions des sentiments d'un grand peuple, quand on a vu ce peuple, échappé comme par miracle à un cataclysme social, se réfugier avec tant de spontanéité sous la protection d'un nom glorieux, quand on a vu se faire cet Empire si énergiquement appelé par toutes les volontés de la France; quand on l'a vu se développer fièrement et reprendre la première place en Europe et dans le monde, quand on l'a vu donnant à la patrie reconnaissante vingt ans d'ordre, de richesse et de gloire... on voudrait n'avoir pas vécu, lorsque est venue, déehaînée par le démon de la guerre et la fatalité, une fin si imprévue, si douloureuse et si lamentable !
Cependant, les nouvelles Chambres continuaient leurs travaux. Un sénatus-consulte fixait à douze millions la liste civile du Prince-Président. Ce n'était plus le temps où des partis systématiquement malveillants lui refusaient, pour l'amoindrir, les allocations les plus indispensables! On savait que la plus forte part de cette dotation se transformerait en soulagements répartis, sous toutes les formes, à des infortunes dignes de la compassion nationale, en encouragements libéralement distribués aux Arts, aux Lettres, à l'Agriculture, à l'Industrie. Pour secourir, comme pour récompenser, ne fallait-il pas à l'État un agent, un intermédiaire consciencieux et discret? Quelle administration aurait pu se comparer à l'élu du peuple, à ce Prince qui était la plus haute personnification de l'État lui-même? Si on lui donnait les moyens de faire bénir sa personne et son gouvernement, la Société n'y trouvait-elle pas, pour son repos et pour sa sécurité, des garanties nouvelles et précieuses?
Le Corps législatif inaugura sa session par deux lois modestes, mais utiles. Sous le nouveau régime, les assemblées ne perdaient plus le temps en discussions irritées, en interpellations tumultueuses. Elles faisaient simplement les affaires du pays, et le pays ne s'en trouvait pas plus mal. Moins de bruit et plus de travail sérieux...
La première loi discutée prescrivait une refonte des mon-
naies de cuivre restées en dehors de la législation monétaire, dont la base était le système décimal. Les liards disparurent... La seconde étendait aux condamnés correctionnels le bénéfice de la réhabilitation, réservée jusque-là aux seuls condamnés des cours d'assises.
Ces débuts n'étaient pas sans valeur. La première des deux lois avait une réelle importance économique, l'autre une portée philosophique et sociale qui avait souvent éveille l'attention des criminalistes les plus renommés.
Ce qui donne un caractère propre à la République décennale, c'est qu'elle a été le point de départ des grands travaux qui ont illustré le second Empire. Dès qu'il fut assuré d'un pouvoir durable, le Prince eut la pensée de faire de Paris la plus magnifique capitale du monde.
Une loi de 1828 avait autorisé l'État à concéder à la Ville de Paris la propriété de la place de la Concorde et des Champs- Elysées.
Relier le bois de Boulogne, devenu le rendez-vous de la population parisienne, au centre même de la grande cité par une suite non interrompue de promenades et de monuments, et compléter ainsi cette avenue majestueuse et splendide dont aucune autre capitale n'offre le modèle ni l'image, tel fut le but d'un projet que le gouvernement du Prince soumit au Corps législatif dans la séance du 11 juin 1852, et qui fut voté par acclamations.
La ville s'obhgeait à faire dans un court délai des travaux jusqu'à concurrence de deux millions, pour l'embellissement du Bois et de ses abords, et à conserver leur destination aux terrains concédés, sans pouvoir jamais les aliéner en tout ou en partie.
Telle fut l'origine de cette avenue de l'Impératrice que le monde entier connaît et admire.
A la même époque, la pose de la première pierre des constructions à élever pour l'achèvement du Louvre et sa jonction aux Tuileries, fut faite, au nom du Prince, par le ministre d'État, M. de Casabianca, accompagné de l'archi-
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tecte Visconti, qui avait dressé les plans et dessins des travaux. La pierre fut bénie par le clergé de Saint-Germain-l'Auxerrois, en présence du directeur des palais nationaux, du prince Murât, des généraux Magnan, Cornemuse, Vaudrey, Picot, de M. de Nieuwerkerke et de plusieurs conseillers d'État. Rien n'était plus digne de l'esprit élevé du Prince, que la réunion de deux monuments où se manifestent avec le plus d'éclat l'origine et la grandeur de la France.
Une boîte contenant une collection de monnaies d'or et d'argent frappées au millésime de 1852, à l'effigie du Prince- Président, fut déposée dans une cavité pratiquée dans la pierre.
Ces grandes conceptions étaient le prélude des immenses travaux d'embellissement et d'amélioration dont la capitale allait se couvrir sous la direction du plus grand administrateur que Paris eût jamais eu, le baron Haussmann. Elles furent comme le signal des efforts soudains et résolus du Prince et de son gouvernement pour communiquer une énergie nouvelle à toutes les branches de l'activité nationale. Pour en donner une idée, je rappelle la vigoureuse impulsion qui fut imprimée alors à l'importante industrie des chemins de fer.
Les anciennes compagnies virent leur crédit se relever rapidement par le retour de la confiance publique. Des associations nouvelles se formèrent pour des entreprises dont quelques-unes n'avaient cessé, pendant dix ans, d'occuper sans résultat les Chambres législatives. Aux discours verbeux et sans fin, retentissant sans cesse pour se perdre dans le néant, avait succédé une activité virile et féconde.
Il avait suffi d'une volonté intelligente et forte pour décider des questions depuis longtemps résolues par l'opinion publique et dont la solution était tout à la fois, alors, une nouvelle source de grandeur et de puissance.
En raison inverse de l'effet le plus ordinaire des révolulions, au lieu d'arrêter et de suspendre brusquement le tra-
vail industriel, l'acte du 2 décembre lui avait imprimé une impulsion nouvelle, en mettant immédiatement à exécution les nombreux travaux, depuis longtemps préparés, sur les cbemins de fer, mais jusqu'alors entravés par les étroites considérations d'un régime toujours dominé par l'influence des partis politiques.
De nouvelles concessions furent accordées à l'industrie privée, dans les premiers mois de l'année 1852 : les unes do premier ordre, d'autres d'une importance relative, toutes utiles au développement de nos relations commerciales.
Celles des lignes de Bordeaux à Cette et de Paris à Cherbourg avaient été, de plus, soumises à l'examen et au vote du Corps législatif, dont la session s'acheva au milieu de cette merveilleuse renaissance du travail et de tous ces favorables augures.
Les Chambres législatives avaient donc fait leurs preuves ; mais il restait à reconstituer les assemblées départementales. Une loi du 7 juillet 1852 y pourvut. Les élections pour le renouvellement intégral des conseils généraux eurent lieu le 31 juillet et le 1" août. Mon canton de Ribemont me réélut à l'unanimité des suffrages.
La nouvelle loi rendait au pouvoir exécutif la nomination des présidents, vice-présidents et secrétaires des conseils généraux. Trois conseillers d'État, M. Godelle, M. Suin et moi; deux députés, M. Hébert et M. Geoffroy de Villeneuve, faisaient partie du conseil général de l'Aisne. Sur qui se porterait le choix du Prince? Les nominations qui seraient faites au début du nouvel ordre de choses auraient une importance exceptionnelle. Nommé la première année, on le serait naturellement les années suivantes. La présidence surtout tenait tous les esprits en éveil. Qui l'obtiendrait?
Ce fut moi que la préférence du Prince vint trouver... Que ma nomination ait excité des désappointements ou des jalousies, c'était trop naturel pour ne pas arriver... Ce qui me préoccupait, c'était de savoir comment au fond des consciences elle était accueillie. Les applaudissements par les-
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quels se termina la première session du conseil me l'apprirent bientôt.
Le vice-président fut Geoffroy de Villeneuve, et le secrétaire Georges, d'Hargival. Le premier était un charmant esprit, plus gentilhomme qu'homme d'affaires. Le second, dont j'aurai à reparler ailleurs, joignait à une capacité agricole hors de pair, une grande intelligence des questions administratives et une sûreté de rédaction qui en faisait un secrétaire modèle.
Cette première session fut ouverte par un discours du préfet, M. le vicomte de Beaumont-Vassy, qui eut l'art de mécontenter à peu près tout le monde. Aux uns, il disait d'oublier^ leur origine et de marcher droit dans les voies tracées par lacté du 2 décembre; aux autres, d'abjurer des habitudes d'opposition contractées sous d'autres régimes... Et cela sur un ton comminatoire qui déplut : l'impression générale fut détestable.
J'avais à cœur de réparer la faute du préfet. S'il lui était dû d'ouvrir la session, c'était à moi de la clore. Je ne manquai pas l'occasion d'adresser à mon tour à mes collègues l'allocution suivante :
« Messieurs et chers collègues,
« Avant de nous séparer, souffrez que je vous remercie de la bienveillance avec laquelle vous m'avez secondé et soutenu dans le cours de nos communs travaux.
" Dans tous les temps et quels que fussent les événements, le conseil général de l'Aisne a été, par l'union de ses membres, une véritable famille. Je suis heureux de constater que, dans cette session, il n'a pas manqué à ces bonnes traditions.
« Quelques-uns d'entre vous ont pu exprimer une opinion divergente dans une question déterminée : ce vote ne nous a pas désunis. Depuis, comme avant, nous sommes tous au même degré des hommes d'ordre, amis de notre pays, dévoués à ses intérêts et à sa grandeur. Nous avons le droit de nous rendre à nous-mêmes cette justice que tous nous avons fait nos preuves, et je ne doute pas que si les circonstances
l'exigent, dans l'avenir comme dans le passé, il n'y ait aucune dissidence dans l'abnégation, dans le désintéressement, dans l'oubli des préférences personnelles, s'il en reste, dans le respect, enfin, du vœu populaire.
« Comment tous les gens de bien n'ouvriraient-ils pas les yeux sur la situation qui est faite à notre patrie, sur les nécessités impérieuses de cette situation, sur les périls que la Société a courus et qui peuvent la menacer encore? Gomment ne céderaient-ils pas à la force irrésistible de la volonté souveraine du pays, et quels motifs trouveraient-ils de refuser le tribut de leur patriotisme et de leur intelligence à un gouvernement modéré et protecteur, dont l'avènement, après tant de commotions et de ruines, a manifestement quelque chose de providentiel?
« Je suis convaincu que ces sentiments sont partagés par M. le préfet, qui connaît les intentions du gouvernement et qui sait que le Prince-Président n'a rien tant à cœur que de préparer et de cimenter la paix et la conciliation entre tous les honnêtes gens, de quelque côté qu'ils viennent.
« A l'année prochaine donc. Messieurs et chers collègues. Dieu permettra, c'est ma foi, que nous nous retrouvions tous à cette place, animés du même esprit et du même désir de faire le bien, unis et serrés sous le même drapeau. »
Le procès-verbal de la séance constate que ces paroles reçurent l'accueil le plus chaleureux dans le sein du conseil, qui, après d'unanimes applaudissements, ordonna qu'elles y fussent insérées in extenso, pour en conserver le souvenir.
C'était le 30 août 1852, un de mes meilleurs jours. Le préfet fit la grimace... Peu de temps après, on nous en débarrassa.
Il fut remplacé par M. Boitelle, qui n'eut pas de peine à le faire oublier. Non que Boitelle fût, à tous égards, un préfet modèle : les fortes études administratives lui manquaient; mais il y suppléait par une remarquable entente des affaires, par une initiative puissante, par une activité prodigieuse. Son administration eut un tel succès dans l'Aisne qu'on vint le chercher pour lui confier, de préférence à ses quatre-vingt-
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huit collègues, les hautes et difficiles fonctions de préfet de police à Paris.
En 1869, à la veille d'événements qui devaient nous séparer pour toujours, le conseil général de TAisne comprenait cinq sénateurs : M. Godelle, dont j'aime à rappeler encore une fois le nom; M. Suin, un esprit très fin et une des plus merveilleuses mémoires que j'aie connues; M. de Nieuwerkerke, le surintendant des Beaux-Arts, artiste lui-même, et de grand mérite; M. Drouyn de Lhuys, une des illustrations de la diplomatie, et moi; trois députés: M. Geoffroy de Villeneuve, M. Piette, nature calme, méditative et bienveillante; M. Hébert, à qui le département doit tant de services; un membre éminent de l'Institut, M. Waddington, aujourd'hui un des hommes les plus considérables de la troisième République; des notabilités telles que le comte Caffarelli, le vicomte de Madrid, le comte d'Imécourt, le vicomte de Gourval, le comte de Montesquiou, le comte de Puységur, le colonel baron de Tascher de la Pagerie, le baron de Valsery, le baron du Ghâtelet; des agriculteurs renommés, M. Georges, d'Hargival, le premier entre tous, M. Garrette, M. Auguste Besson, M. Gentillez, M. Turquin, M. Bailly; des magistrats distingués : M. de Bonnefoy des Aulnais, M. Auguste Desains, M. Tabary, M. Babled, M. Duchesne; un ingénieur de mérite, M. Hachette; des représentants estimés de la grande industrie et du haut commerce : M. Deviolaine, M. Picard, M. Quéquignon;des administrateurs expérimentés : M. Laine, M. Dégieux, M. Frédéric Moreau. G'est une joie pour moi, plus encore qu'un devoir, de leur accorder à tous une place privilégiée dans ces pages.
Le conseil général n'est pas la phase la moins remplie de ma vie publique. Si l'orgueil était jamais permis, n'en mettrais-je pas à me souvenir de la part que j'ai eue dans tant d'œuvres qui sont un bienfait ou un honneur pour le département, comme la création de ce magnifique réseau de chemins vicinaux que nous ont longtemps envié des départements voisins, la conservation de cette antique abbave de
Prcmontrc et sa transformation en un refuj^e ouvert à tant d'infortunes dignes de compassion, le classement de ce chemin de fer de Saint-Quentin à Guise, source de prospérité et de bien-être pour mon canton et les contrées avoisinantes? Ici s'était engagée une lutte vive, acharnée, qui occupa trois sessions dans trois années successives, entre les conseillers qui représentaient la ville de Guise demandant le chemin par Bohain, et moi qui le voulais par la vallée de l'Oise. On était bien d'accord sur la concession d'un chemin de fer d'intérêt local comme spécimen dans le département, sur la convenance d'en faire profiter la ville de Guise, déshéritée jusque-là de toute voie ferrée, malgré son importance industrielle et commerciale, pour ses communications avec Saint-Quentin et Paris; mais qu'on adoptât le tracé par Bohain ou le tracé par la vallée de l'Oise, c'est un point sur lequel plus des trois quarts des membres du conseil étaient absolument indifférents. La distance par Bohain étant de moitié moindre et la dépense pour le département seulement de 500,000 francs au lieu d'un million par la vallée de l'Oise, ils eussent naturellement préféré le tracé par Bohain. Si, cependant, la vallée de l'Oise obtint la préférence, je ne crois pas avoir de détour à prendre pour dire qu'on le doit à des considérations auxquelles je n'étais pas précisément étranger; si M. Waddington, rapporteur du projet au conseil général, se prononça pour la vallée de l'Oise, on me pardonnera de penser que j'y étais bien pour quelque chose. Waddington était un savant... Il fit son éducation administrative dans le sein du conseil général. Il y mettait une ardeur que j'avais remarquée et qui me le rendait très sympathique. Il le savait et n'y paraissait pas insensible. Un jour que le tracé par la vallée de l'Oise lui semblait courir des dangers, il m'avertit et, dans un échange d'explications nécessaires, je réussis à lui rendre la confiance dont il avait besoin. Si les représentants des cantons méridionaux du département se montrèrent opposés à la direction par Bohain, il n'y a aucune outrecuidance à admettre que les efforts opiniâtres de leur président ne furent pas sans influence
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sur le parti qu'ils prirent. Je sens encore tout le poids des obstacles qu'il me fallut vaincre pour déterminer leur conviction.
La vallée de l'Oise l'emporta donc, mais d'autres difficultés m'attendaient sur un autre théâtre.
Le conseil général des ponts et chaussées, frappé de l'élévation des tarifs, avait émis un avis contraire à la concession de la ligne à la compagnie qui l'exploite avec tant de succès aujourd'hui. Le ministre des travaux publics, le dernier de l'Empire, était M. Plichon, que je connaissais particulièrement. Il me reçut, m'écouta et, sans désemparer, transmit l'ordre au directeur général, M. de Franqueville, de passer outre et de préparer le décret de concession.
Ce décret, habilement défendu par mon fils au Conseil d'État, fut compris parmi les dix ou douze derniers que rimpératrice-Régente signa avant la catastrophe du 4- septembre.
OUVERTURE DE LA SESSION LÉGISLATIVE DE
Tous les conseils généraux, ou à peu près tous, avaient exprimé, sous une forme ou sous une autre, le vœu qu'une stabilité plus complète des institutions assurât désormais le repos et la prospérité de la France et que, dans ce grand but, le pouvoir conféré au Prince-Président par le plébiscite des 20 et 21 décembre fût définitivement consolidé entre ses mains. Les formules variaient, mais le fond était partout le même. C'était, en dépit des précautions de langage, le rétablissement de l'Empire qui était demandé.
Les conseils municipaux, les conseils d'arrondissement eux-mêmes suivirent l'impulsion générale.
Cependant le Prince — comme s'il hésitait encore — voulut tâter lui-même le pouls à l'opinion en se rendant de sa personne au milieu des populations.
Ce fut d'abord un voyage en Alsace. — Le Prince était-il impatient de revoir Strasbourg, comme il avait été impatient de revoir Ham, et de faire oublier cette aventure qui avait si misérablement échoué à une autre époque, et dont tout le fruit humiliant et amer avait été le pardon de celui qu'il voulait renverser? — Les temps étaient bien changés!
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La présence du Prince fut saluée par les cris enthousiastes de Vive ISapoléonl Vive l'Empereur l Et ces sentiments de gratitude, le Prince en avait reçu le public hommage sur toute sa route, à toutes les stations, à tous les relais...
Un caractère particulier à ce voyage était la persistance des démonstrations populaires. Ni les travaux des ateliers et des champs, ni le temps, ni la distance ne pouvaient les retenir. En revenant vers Paris, le Prince-Président retrouva la même foule partout, avec la même joie sur les visages et des expressions de sympathie plus familières et plus touchantes...
Le Prince ne pouvait plus avoir de doute sur la direction qu'avait prise la volonté nationale dans TEst de la France.
Il voulut se rendre compte de l'état des esprits dans les autres provinces et entreprit ce célèbre voyage du Midi d'où devait sortir le grand événement qui commença la seconde moitié de ce siècle. C'était en septembre et octobre 1852; l'absence du Prince fut d'un mois entier. L'itinéraire qu'il devait suivre était ainsi réglé : Bourges, Nevers, Moulins, Roanne, Saint-Etienne, Lyon, Grenoble, Valence, Avignon, Marseille, Toulon, Aix; et au retour: Nîmes, Montpellier, Narbonne, Garcassonne, Toulouse, Agen, Bordeaux, Angoulême, Rochefort, La Rochelle, Niort, Poitiers, Tours.
Sur tout ce long parcours, à chaque halte du train, c'étaient des députations des communes voisines, le maire et le curé en tête, et suivies de foules enthousiastes, qui venaient féliciter le Prince au cri de Vive Napoléon! Vive l Empereur l
Le 14 septembre, vers huit heures, le futur Empereur arrivait à Bourges. Sa première pensée fut de se rendre à l'église métropolitaine. Le cardinal Dupont, entouré d'un nombreux clergé, le reçut à l'entrée de la vieille basilique de Saint-Etienne, et le conduisit processionnellement jusqu'au chœur où un magnifique dais avait été disposé pour lui.
Le jour commençait à baisser. Cette immense cathédrale, plongée clans une obscurité profonde et dont le chœur seul était illuminé, ces chants solennels, ce prince agenouillé devant l'autel, donnaient à cette scène un caractère imposant et grandiose.
A Lyon, la scène prend un autre caractère. En 1849, la ville de Lyon avait résolu d'élever une statue équestre à Napoléon I". L'œuvre était terminée depuis longtemps; mais on attendait la présence du Prince pour l'inaugurer solennellement. C'était dans son costume populaire, avec la redingote grise et le petit chapeau traditionnel, que de Nieuwerkerke avait représenté le grand Empereur.
Le président de la commission chargée de faire exécuter le monument adressa au Prince-Président un discours patriotique dont j'extrais ce passage :
«... Comme l'Empereur, vous nous êtes apparu au milieu des orages, vous avez calmé la tempête, rendu au pouvoir sa force, sans laquelle rien n'est possible, ramené en France l'ordre et la prospérité : grâces vous soient rendues ! Poursuivant votre mission providentielle, aidé de la religion, comme lui encore, vous moraliserez la Nation, vous referez sa conscience perdue. Le Pays vous devra une vie toute nouvelle; deux fois le beau nom de Napoléon aura sauvé la France et l'aura régénérée...
« Honneur donc à la mémoire du grand homme! Et vive l'Empereur! Vive son neveu, le Prince-Président!... »
Le Prince répondit :
«... L'Empereur fut le médiateur entre deux siècles ennemis; il tua l'ancien régime en rétablissant tout ce que ce régime avait de bon; il tua l'esprit révolutionnaire en faisant triompher partout les bienfaits de la Révolution. Voilà pourquoi ceux qui l'ont renversé eurent bientôt à déplorer leur triomphe ; quant à ceux qui l'ont défendu, ai-je besoin de rappeler combien ils ont pleuré sa chute?
« Aussi, dès que le peuple s'est vu libre de son choix, il a jeté les yeux sur l'héritier de Napoléon, et, par la même raison, depuis Paris jusqu'à Lyon, sur tous les points de mon
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passage, s'est élevé le cri unanime de « Vive l'Empereur ! » Mais ce cri est bien plus, à mes yeux, un souvenir qui touche mon cœur qu'un espoir qui flatte mon orgueil.
« Fidèle serviteur du Pays, je n'aurai jamais qu'un but, c'est de reconstituer, dans ce grand Pays, si bouleversé par tant de commotions et par tant d'utopies, une paix basée sur la conciliation pour les hommes, sur l'inflexibilité des principes d'autorité, de morale, d'amour pour les classes laborieuses et souffrantes, de dignité nationale.
« Nous sortons à peine de ces moments de crise, où les notions du bien et du mal étant confondues, les meilleurs esprits se sont pervertis. La prudence et le patriotisme exigent que dans de semblables moments la Nation se recueille avant de fixer ses destinées, et il est encore pour moi difficile de savoir sous quel titre je puis rendre les plus grands services.
a Si le titre modeste de Président pouvait faciliter la mission qui m'a été confiée et devant laquelle je n'ai pas reculé, ce n'est pas moi qui, par intérêt personnel, désirerais changer ce titre contre celui d'Empereur...
«Déposons donc sur cette pierre notre hommage à un grand homme : c'est honorer à la fois la gloire de la France et la généreuse reconnaissance du Peuple; c'est constater aussi la fidélité des Lyonnais à d'immortels souvenirs... »
Toutes les fanfares des esprits chagrins et opposants par nature ou par intérêt ont proclamé que ce langage était le comble de l'hypocrisie, que le Prince ne poursuivait qu'un but, le rétablissement de l'Empire, et qu'à Lvon, comme avant Lyon, son parti était pris... Il serait difficile de savoir exactement ce que le Prince avait au fond de l'âme; mais il faut convenir que s'il nourrissait le projet qu'on lui prétait, il n'avait besoin d'user d'aucune habileté pour qu'il se réalisât. A moins de fermer les yeux à la lumière, on était bien obligé de reconnaître que c'était le vœu libre, indéniable, unanime de la France entière. Ce qu'on appelait hypocrisie était plutôt une nécessaire délicatesse de sentiments qui portait le Prince, avant de se déclarer, à attendre que les explosions de la volonté nationale, plus impérieuse tous les
jours, eussent elles-mêmes résolu la question sans qu'il restât place pour un doute quelconque dans les consciences les plus rebelles.
A Grenoble, l'évêque de Gap était descendu de ses montagnes pour apporter au chef de l'Etat, au nom. de son clergé, des paroles de respect, d'admiration et de reconnaissance. Le Prince, touché de cette démarche, dit au vénérable prélat :
« Je sais combien le clergé que vous dirigez a contribué à maintenir l'ordre et à raffermir le principe d'autorité au milieu des populations des montagnes d'où je vous remercie d'être descendu pour me voir.
« Permettez-moi de vous donner la croix de la Légion d'honneur comme un témoignage des services que vous avez rendus, et comme une marque de ma haute estime... »
Aux membres du consistoire de l'Église réformée qui lui furent présentés, le Prince disait : «Quoique bon catholique, je saurai toujours maintenir et défendre le grand principe de la liberté religieuse... »
L'accueil que le Prince-Président reçut à Grenoble avait tous les signes d'une ovation impériale. Tout, depuis les inscriptions des arcs de triomphe et des maisons particulières jusqu'à celles que portaient les drapeaux des villes et des communes, rappelait avec éclat l'Empire.
Une de ces inscriptions portait : L'Empereur arriva à Grenoble le 8 mars, et les habitants vinrent lui apporter sur leurs épaules les portes de la ville. Aujourd'hui, elle offre à Napoléon III son cœur et son dévouement, quand même.
Sur des drapeaux, on lisait : A l'Empereur, Grenoble toujours fidèle! A Louis-Napoléon, notre Empereur bien-aimé 1 A Napoléon III, Empereur des Français! A l'héritier de l Empereur !
Le mouvement pour l'Empire se généralisait donc, s'accentuait plus encore et devenait irrésistible...
A Marseille, le Prince posa la première pierre de la nouvelle Bourse.
Sur le Prado, une grande et brillante revue avait attiré un concours immense de population : les cris de Vive l'Enipe-
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reiir! étaient poussés par les soldats au défilé et par la masse des spectateurs...
Après la revue, le Prince s'était rendu à la mer où il était attendu par la frégate la Reine-Hoi^tense. Il visita le fort du Frioul et rentra dans Marseille par le grand port, à travers une foret de navires pavoises. Tous les matelots se trouvaient sur les vergues; la population s'entassait sur les quais, sur les toits. Plus de soixante mille personnes poussèrent à la fois le cri de Vive l'Empereur!
Le 27 septembre, le Prince débarqua à Toulon après la plus belle traversée. Il était accompagné de l'escadre et de tous les bâtiments à vapeur de la rade... Une acclamation universelle le suivit du port à la préfecture maritime.
Le voyage du Prince n'avait été qu'un long triomphe jusqu'à la Méditerranée. Si nous le suivons à travers les villes qu'il parcourut au retour, nous retrouvons les mêmes entraînements.
A Nîmes, le maire, le conseil municipal, le conseil général, les députations de toutes les communes et celles des départements voisins se précipitèrent au-devant du Prince et l'accueillirent par les cris répétés de Vive l Empereur!
Bordeaux dépassa tout ce qu'on avait vu.
La Chambre de commerce, organe des intérêts et des vœux des populations de la Gironde, invita l'auguste voyageur à un banquet auquel prirent pari cent quatre-vingts personnes, tandis que huit cents autres circulaient dans les galeries de la Bourse. Au toast que lui porta le président de la Chambre consulaire, le Prince répondit par un discours dont il faut retenir les passages suivants :
«... Je le dis avec une franchise aussi éloignée de l'orgueil que d'une fausse modestie, jamais peuple n'a témoigné d'une manière plus directe, plus spontanée, plus unanime, la volonté de s'affranchir des préoccupations de l'avenir, en consolidant dans une même main un pouvoir qui lui est sympathique. C'est qu'il connaît, à cette heure, et les trompeuses ■espérances dont on le berçait, et les dangers dont il était menacé. Il sait qu'en 1852 la société courait à sa perte, parce lu. 3
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que chaque parti se consolait d'avance du naufrage général par l'espoir de j)lanter son drapeau sur les débris qui pourraient surnager. 11 me sait gré d'avoir sauvé le vaisseau en arborant seulement le drapeau de la France...
»» ... La France m'entoure de ses sympathies, parce que je ne suis pas de la famille des idéologues. Pour faire le bien du pays, il n'est pas besoin d'appliquer de nouveaux systèmes, mais de donner, avant tout, confiance dans le présent, sécurité dans l'avenir. Voilà pourquoi la France semble vouloir revenir à TEmpire...
« ... Il est néanmoins une crainte à laquelle je dois répondre. Par esprit de défiance, certaines personnes disent : l'Empire, c'est la guerre; moi, je dis : l'Empire, c'est la paix!
« C'est la paix, car la France la désire, et lorsque la France est satisfaite, le monde est tranquille...
« J'en conviens cependant, j'ai, comme l'Empereur, bien des conquêtes à faire. Je veux, comme lui, conquérir à la conciliation les partis dissidents et ramener dans le courant du grand fleuve populaire les dérivations hostiles qui vont se perdre sans profit pour personne.
« Je veux conquérir à la religion, à la morale, à l'aisance, cette partie encore si nombreuse de la population qui, au milieu d'un pays de foi et de croyance, connaît à peine les préceptes du Christ; qui, au sein de la terre la plus fertile du monde, peut à peine jouir de ses produits de première nécessité...
tt ...Voilà comment je comprendrai l'Empire, si l'Empire doit se rétablir. Telles sont les conquêtes que je médite, et vous tous qui m'entourez, qui voulez, comme moi, le bien de notre patrie, vous êtes mes soldats!... »
Ce discours et ce programme furent Tévénement du voyage... Ils firent tant de bruit et excitèrent tant d'émotion en France et en Europe, qu'il ne reste plus d'attention pour les derniers tronçons de l'itinéraire présidentiel. C'était l'Empire : cette fois sans ambages, ni réticences, avec ses immortels souvenirs et ses magnifiques promesses, l'Empire pacifi-
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quement reconquis sur ses ennemis après trente-sept ans d'une défaite impatiemment supportée et glorieusement vengée...
Le Prince tint à honneur de marquer les dernières heures de son voyage par un grand acte de justice et de générosité nationale. Il s'arrêta au château d'Amboise, se fit présenter Abd-el-Kader et lui apprit en ces termes qu'il allait être libre :
« Abd-el-Kader,
« Je viens vous annoncer votre mise en liberté. Vous serez conduit à Brousse dans les États du sultan, dès que les préparatifs nécessaires seront faits, et vous y recevrez du gouvernement français un traitement digne de votre ancien rang.
« Depuis longtemps, vous le savez, votre captivité me causait une peine véritable, car elle me rappelait sans cesse que le gouvernement qui m'a précédé n'avait pas tenu les engagements pris envers un ennemi malheureux; et rien à mes yeux de plus humiliant pour le gouvernement d'une grande nation que de méconnaître sa force au point de manquer à sa promesse. La générosité est toujours la meilleure conseillère, et je suis convaincu que votre séjour en Turquie ne nuira pas à la tranquillité de nos possessions, en Afrique.
u Votre religion, comme la nôtre, apprend à se soumettre aux décrets de la Providence. Or, si la France est maîtresse de l'Algérie, c'est que Dieu l'a voulu, et la Nation ne renoncera jamais à cette conquête.
« Vous avez été l'ennemi de la France; mais je n'en rends pas moins justice à votre courage, à votre caractère, à votre résignation dans le malheur. C'est pourquoi je tiens à honneur de faire cesser votre captivité, ayant pleine foi dans TOtre parole. »
Ces nobles et loyaux sentiments émurent vivement l'ex- Emir. Après avoir exprimé à son libérateur son éternelle reconnaissance, il jura sur le livre sacré du Koran qu'il ne
tenterait jamais de troubler notre domination en Afrique et qu'il se soumettrait, sans arrière-pensée, aux volontés de la France. Il ajouta que ce serait bien mal connaître l'esprit et la lettre de la loi du Prophète, que de penser qu'elle permet de violer les engagements pris envers les chrétiens, et il montra au Prince un verset du Koran qui condamne formellement, sans exception ni réserve aucune, quiconque viole la foi jurée, même aux infidèles.
La rentrée du Prince se fit par la gare du chemin de fer d'Orléans... On sait que rien n'est comparable à la grande Cité dans ses jours solennels; aussi me bornerai-je à dire qu'elle s'était surpassée.
Le Prince fut reçu par le préfet de la Seine, entouré du conseil municipal. Touché des félicitations et des hommages qui lui étaient adressés, il prononça les paroles suivantes : « Je suis d'autant plus heureux des vœux que vous m'exprimez au nom de la ville de Paris, que les acclamations qui me reçoivent ici sont la continuation de celles dont j'ai clé l'objet pendant mon voyage.
a Si la France veut l'Empire, c'est qu'elle pense que cette forme de gouvernement garantit mieux sa grandeur et son avenir.
« Quant à moi, sous quelque titre qu'il me soit donné de la servir, je lui consacrerai tout ce que j'ai de force, tout ce que j'ai de dévouement. »
Le Sénat fut convoqué pour le 4 novembre. C'était la conclusion naturelle de toutes les manifestations, aussi nombreuses que retentissantes, par lesquelles la France avait exprimé sa volonté...
Le 22 octobre, le Prince assista à une représentation de Cinna au Théâtre-Français. 11 était entré par les appartements du Palais-Royal, sans qu'on sût son arrivée. Dès qu'il parut, la salle tout entière éclata en bravos frénétiques. Le public lettré qu'on est toujours sûr de rencontrer aux Français, quand la pièce jouée appartient, comme Cinna, à Tancien répertoire, n'épargna pas ses applaudissements chaleureux... Le Prince était radieux... Il se sentait le chef, non
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d'un parti, non d'une portion de la Nation, mais de la Nation dans toutes ses couches!...
Après la tragédie, Mlle Rachel, entourée de tous les artistes de la Comédie-Française, lut des vers d'Arsène Houssaye qui reçurent du Prince le plus bienveillant accueil. J'en reproduis d'autant plus volontiers quelques strophes que l'auteur, esprit fin et délicat, est un compatriote que nous ne saurions trop honorer dans TAisne :
... L'Aigle a repris son vol et plane sur nos champs. Sous un ciel radieux, la France enfin respire, Et rêve en souriant un immortel Empire Qu'un peuple enthousiaste acclame de ses chants. Refaisons des tableaux dignes de la Genèse; Que tout renaisse et vive, et que de toutes parts Les plus déshérités puissent prendre leurs parts A l'un de ces banquets que peignait Véronèse. Les Muses, qu'effrayaient tant de cris inhumains, Vera les cieux en pleurant remontaient désolées : Muses, revenez-nous, calmes et consolées Sous les arcs de triomphe élevés par nos mains. Que l'art, les monuments, les tableaux, les statues. Prince, disent tout haut quels jours tu nous as faits, Et comment sous l'éclat de tes hardis bienfaits Les sourdes passion.s devant toi «e sont tues. O Prince, l'avenir qu'hier tu fécondas Nous ramène aux splendeurs des âges magnifiques ; Et pour suivre avec toi tes aigles pacifiques, ' Les Français, tu l'as dit, seront tous tes soldats!
Un autre soir, ce fut l'Opéra, celui de la rue Le Peletier, l'autre, pour étaler ses formes monumentales, attendant qu'un souffle du second Empire l'eût fait naître. — La vaste salle offrait le rare et unique coup d'œil d'une assemblée exceptionnelle comme Paris seul peut en présenter : public d'élite composé des illustrations, des intelligences, des grands dignitaires, toutes les forces vives du pays...
D'énormes bouquets de violettes fleurissaient le rebord des loges; les diamants pâlissaient sous les couronnes... Le spectacle était plus dans la salle que sur la scène... A l'entrée du Prince, l'assistance tout entière se leva par un mouvement spontané et le salua d'une immense acclamation de Vive l Empereur ï .. .
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Un incident d'une imposante étrangeté vint augmenter encore l'enthousiasme de la salle. Une loge des secondes de face avait reçu des hôtes à la figure basanée, au burnous éclatant de blancheur; c'étaient Abd-el-Kader et ses compagnons d'exil qui venaient être témoins de la réception triomphale de leur bienfaiteur...
Dans un entr'acte, l'Émir alla rendre visite au Prince- Président, et, sur son passage, les fronts se découvrirent d'un mouvement unanime; on sait respecter en France un ennemi vaincu...
La représentation, choisie avec soin, avait commencé par un acte du Philtre, qui fut suivi d'une cantate de Philoxène Boyer, mise en musique par Victor Massé. Un acte de la Filleule des Fées et un ravissant tableau de Stella terminèrent cette soirée solennelle.
Les arts et les nobles plaisirs ont certes une importance notable dans une société civilisée et polie comme la nôtre; mais les affaires et les intérêts pèsent le plus dans la balance chez un peuple où le commerce et l'industrie occupent une si large place. Le Prince reçut de la Chambre de commerce de Paris l'adresse qui suit :
« Monseigneur,
« Vous avez dit : lEmpire^ cest la paix, c'est-à-dire : c'est l'ordre, le travail, le crédit, l'essor imprimé à toutes les grandes entreprises publiques et privées; c'est le bien-être s'infiltrant dans toutes les classes de la société; c'est la prospérité générale.
« La France, qui a foi dans vos paroles, qui pressent tout ce que vous méditez pour son bonheur, et qui sait, par expérience, qu'entre votre volonté et sa réalisation il y a à peine le temps de l'espérance, la France, par son immense et unanime acclamation, vous décerne le pouvoir suprême.
« Rendez-vous à ses vœux. Monseigneur; ce sera un titre de plus que vous acquerrez à sa reconnaissance.
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a Le commerce parisien, dont nous sommes les organes, vous en ofFre d'avance ses sincères actions de grâces. Pour vivre et prospérer, il a besoin de la paix, il l'attend de vous avec une complète sécurité : il comprend qu'elle sera d'autant plus solide et plus durable que, sous votre règne, elle ne coûtera jamais rien à l'honneur et à la grandeur de notre patrie. »
A Paris, comme à Lyon, comme à Marseille, comme à Bordeaux, comme partout, c'étaient le même langage, la même foi, les mêmes espérances. On se demandait si cette ville de Paris, si frondeuse, ne ferait pas entendre une note discordante dans le concert des volontés de la France. L'adresse de la Chambre de commerce dissipa tous les doutes. . .
Le Sénat avait donc la certitude de ne pas se tromper dans l'accomplissement de l'œuvre à laquelle il était couA^ié. Cette œuvre, il ne lui fallut que quelques jours pour l'achever.
Le message par lequel il fut saisi de la question du rétablissement de l'Empire finissait ainsi :
« Je ne me dissimule pas tout ce qu'il y a de redoutable à accepter aujourd'hui et à mettre sur sa tête la couronne de Napoléon; mais mon appréhension diminue par la pensée que, représentant à tant de titres la cause du peuple et la volonté nationale, ce sera la Nation qui, en m'élevant au trône, se couronnera elle-même. »
Le prince Jérôme, président du Sénat, appela en ces termes la haute Assemblée à délibérer sur ce message :
a Messieurs les Sénateurs,
« Le Président de la République nous a convoqués pour délibérer sur ce mouvement, d'un enthousiasme et d'un élan si grandioses, qui entraîne les populations vers le rétablissement de l'Empire.
«L'Empire, pour le peuple français, c'est le souvenir d'une gloire immortelle;
« C'est l'assurance de conserver intactes les conquêtes fondamentales de la révolution de 89;
«' C'est l'ordre à l'intérieur et la dignité à l'extérieur i
a C'est une garantie donnée à tous les intérêts;
« C'est la protection et le développement des grandes découvertes de notre temps appliqués aux travaux publics et à l'industrie;
« C'est enfin un bouclier contre le retour des anciens régimes et les tentatives des hommes de désordre.
«Le vœu des corps électifs, s'unissant partout aux acclamations populaires, appelle la dynastie napoléonienne, parce que l'avènement de cette dynastie est pour la France le gage d'un avenir stable et prospère, parce que, mettant un terme à nos dissensions civiles, il doit ouvrir à tous une ère de réconciliation...
«... Il vous appartient de donner à la volonté nationale une consécration régulière, et de formuler un sénatus-consulte qui établira les bases de l'Empire.
« C'est une grande et noble tâche. Vous la remplirez avec cette haute indépendance qui ne consulte que le bonheur et la gloire de notre pays.
« Pour moi, obéissant à des scrupules personnels, jaloux d'écarter jusqu'aux apparences d'une participation qui n'aurait pas exclusivement en vue les grands intérêts de l'État, je laisserai à un autre l'honneur de diriger la discussion. »
Une proposition de modification à la Constitution, signée par dix sénateurs, fut immédiatement déposée. Le Sénat, sans désemparer, nomma, pour être procédé à son examen, une commission composée de neuf membres qui furent :
Le président Troplong, S. Ém. le cardinal Dupont, le comte d'Argout, le duc de Cambacérès, le général Regnaud de Saint-Jean-d'Angely, le général d'Hautpoul, M. Leverrier, S. Em. le cardinal Donnet, le duc de Mortemart.
Cette commission élabora d'urgence un projet de sénatusconsulte dont les articles 1, 2 et 7 étaient ainsi conçus :
« Article premier. — La dignité impériale est rétablie.
« Louis-Napoléon Bonaparte est Empereur, sous le nom de Napoléon IIÏ.
(i Art. 2. — La dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe et légitime de Louis-Napoléon Bonaparte,
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de mâle en mâle, par ordre de primogénitiire, et à Texclusion perpétuelle des femmes.
uArt. 7. — La Constitution du 14 janvier 1852 est maintenue dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent sénatus-consulte. »
Ce projet fut précédé d'un admirable rapport de M. le président Troplong, au nom de la commission sénatoriale. Ce rapport renferme des vérités essentielles et de tous les temps; le parallèle qu'il trace entre la monarchie impériale et la République est aujourd'hui encore d'une application si évidente, que je ne crains pas de fatiguer par la longueur des fragments que je détache de ce magnifique travail, pour les recommander aux méditations des esprits sérieux et réfléchis :
u ... La monarchie impériale a tous les avantages de la République, sans en avoir les dangers. Les autres régimes monarchiques (dont nous ne voulons cependant pas affaiblir les services illustres) ont été accusés d'avoir placé le trône trop loin du peuple, et la République, vantant son origine populaire, s'est habilement retranchée, contre eux, dans les masses qui se croyaient oubliées et méconnues. Mais l'Empire, plus fort que la République sur le terrain démocratique, lui enlève cette objection. Il a été le gouvernement le plus énergiquement soutenu et le plus vivement regretté par le peuple. C'est le peuple surtout qui l'a retrouvé dans sa mémoire, pour l'opposer aux rêves des idéologues et aux expériences des perturbateurs.
«... Lorsqu'il disparut en 1814, ce ne fut pas par un choc de la Nation contre son gouvernement. Les hasards d'une guerre extérieure inégale opérèrent ce divorce violent; mais le peuple n'a pas cessé de voir dans l'Empire son émanation et son œuvre ; et il le place dans son affection bien au-dessus de la République, gouvernement anonyme et tumultueux, dont il se souvient bien plus par les violences de ses proconsuls que par les victoires qui furent le prix de la valeur française.
"... La République est virtuellement dans l'Empire, à cause du caractère contractuel de l'institution, et de la délégation expresse du pouvoir par le peuple. Mais l'Empire l'emporte sur la République, parce qu'il est aussi la monarcbie, c'est-à-dire le gouvernement de tous confié à l'action modératrice d'un seul, avec l'hérédité pour condition et la stabilité pour conséquence. La monarchie a cela d'excellent, qu'elle se plie admirablement à
tous les profjrès de la civilisation : tour à tour féodale, absolue et mixte, toujours ancienne et toujours moderne, il ne lui reste plus qu'à rouvrir l'ère de sa transformation démocratique inaugurée par l'Empereur. C'est ce que veut aujourd'hui la France, c'est ce que vous demande un pays fatigfué d'utopies, incrédule aux abstractions politiques, et dont le génie, mélange de bon sens et de poésie, est ainsi fait, qu'il ne croit au pouvoir que sous la figure d'un héros ou d'un prince.
« ... La monarchie est le gouvernement des grands États, auxquels conviennent à merveille les institutions faites pour la durée, comme il faut à un vaste édifice les plus solides fondements. La République, au contraire, n'est que le gouvernement des petits États. Si l'on met à part les États-Unis d'Amérique qui, par leur position géographique, font exception à toutes les règles, et c[ui, d'ailleurs, ne sont qu'une fédération, la République n'a jamais pu s'implanter que chez les petits peuples, où les embarras de ce gouvernement difficile et compliqué ont été corrigés par le peu d'étendue du territoire et de la population.
u ... On a quelquefois comparé la démocratie française à la démocratie athénienne. Nous le voulons bien sous le rapport de la politesse, de l'élégance et de l'esprit. Nous repoussons à tous autres égards la comparaison. Les démocraties grecques ne furent qu'un flux et reflux perpétuel : jamais elles n'acceptèrent de correctif à leur légèreté. Elles furent, de plus, oisives et faméliques, vivant des oboles civiques et des distributions. Au contraire, la démocratie française, plus mâle et plus fière, ne se repose pas sur l'État du soin de son bien-être. Elle le demande à ses propres efforts, et elle court avec joie au devant de l'éternelle loi de Dieu, le travail. Ses spéculations embrassent le monde. Elle cultive la terre de ses mains libres, elle sillonne les mers, elle multiplie les créations industrielles, enfante les capitaux, et rend l'avenir tributaire de ses habiles et vastes combinaisons. Quand une nation fonde ainsi ses entreprises sur le crédit et la durée, quand il lui faut quelquefois un demi-siècle pour réaliser ses opérations, ce ne sont pas des institutions d'un jour qui peuvent lui donner l'espoir de leur prospérité. Elle serait insensée, si elle ne faisait tourner autour de l'axe immobile d'une monarchie la sphère mobile de ses intérêts.
« ... A Rome et à Athènes, l'égalité consistait à rendre chaque citoyen admissible à l'autorité suprême. C'est pourquoi l'on crut l'égalité perdue quand Auguste eut converti la république en monarchie. En France, nous l'avons crue sauvée et consacrée à jamais sous le règne de l'Empereur. C'est que, dans ce pays d'égalité, il n'y a rien qu'on supporte moins que le gouvernement
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des égaux; c'est que Tégalité y est pleinement satisfaite de tenir tout dans ses mains, emplois, crédit, richesses, renommée, et d'avoir une large et libre voie pour arriver à tout, si ce n'est à ce point extrême du pouvoir, à ce sommet inaccessible, que le soin du repos public a fait mettre au-dessus des compétitions privées. Par là, la démocratie se concilie à merveille avec la monarchie, et cette union est d'autant plus solide, que la raison se joint aux mœurs pour la cimenter... »
Devant des considérations d'une telle puissance, développées dans un si beau langage, il ne faut pas s'étonner si le projet du sénatus-consulte fut adopté par 86 voix sur 87 votants. Alors, au lieu d'applaudir à sa chute, l'épiscopat français, par ses représentants les plus éminents, mettait sa pierre à Tédification de l'Empire.
Le Sénat se rendit en corps au palais de Saint-Gloud pour remettre entre les mains du Prince le sénatus-consulte qui venait d'être voté avec un élan si unanime. A cette occasion, le Prince prononça ces émouvantes paroles :
a Je remercie le Sénat de l'empressement avec lequel il a répondu au vœu du pays, en délibérant sur le rétablissement de l'Empire, et en rédigeant le sénatus-consulte qui doit être soumis à l'acceptation du peuple.
« Lorsqu'il y a quarante-huit ans, dans ce même palais, dans cette même salle et dans des circonstances analogues, le Sénat vint offrir la couronne au chef de ma famille, l'Empereur répondit par ces paroles mémorables : «Mon esprit ne « serait plus avec ma postérité, du jour où elle cesserait de « mériter l'amour et la confiance de la grande Nation. »
H Eh bien! aujourd'hui ce qui touche le plus mon cœur, c'est de penser que l'esprit de l'Empereur est avec moi, que sa pensée me guide, que son ombre me protège, puisque, par une démarche solennelle, vous venez au nom du peuple français me prouver que j'ai mérité la confiance du pays. Je n'ai pas besoin de vous dire que ma préoccupation constante sera de travailler avec vous à la grandeur et à la prospérité de la France. »
Ceux qui se contentent d'une République faite à une voix de majorité par une assemblée sans mandat, se seraient à plus
forte raison contentés d'un Empire sorti de l'unanimité des suffrages dans une assemblée plus compétente. Le Prince ne l'entendit pas ainsi, et ne voulut accepter le nouveau pouvoir qui lui était offert qu'à la condition que le vote du Sénat fût ratifié par le peuple français tout entier. Ce vote, en effet, fut aussitôt suivi d'un décret conçu en ces termes : « Article premier. — Le peuple français est convoqué dans ses comices les 21 et 22 novembre, pour accepter ou rejeter le projet de plébiscite suivant :
Le peuple français veut le rétablissement de la dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance directe, légitime ou adoptive, et lui donne le droit de régler l'ordre de succession au trône dans la famille Bonaparte ainsi qu'il est dit dans le sénatus-consulte de ce jour (1).
« Art. 2. — Sont appelés à voter tous les Français âgés de vingt et un ans jouissant de leurs droits civils et politiques.
«Art. 9. — Le recensement des votes de chaque département sera fait par une commission de trois membres du con-. seil général désignée par le préfet.
ft Art. 10. — Le recensement général des votes aura lieu au sein du Corps législatif. "
Des efforts considérables et des manœuvres de toute nature furent tentés pour répandre dans le peuple, au moment du vote solennel auquel il était appelé, les protestations des partis. Le gouvernement n'avait aucun intérêt à s'opposer à leur publication; il voulut les faire connaître lui-même; car, dans ce grand mouvement national qui poussait la France au rétablissement de l'Empire, il fallait que l'opinion du peuple fût éclairée, et que sa volonté, manifestée sans contrainte, fût la franche e.vpression de sa conviction.
Le Moniteur enregistra donc le manifeste des Démocrates socialistes de France résidant à Jersey, et réunis en assemblée générale, le 31 octobre 1852. J'en transcris ici la partie la plus significative :
(ij 7 novembre 1852.
CHAPITRE m
u Citoyens,
<( L'Empire va se faire. Faut-il voter? Faut-il continuer de s'abstenir? Telle est la question qu'on nous adresse...
(> ... M. Bonaparte trouve que l'instant est venu de s'appeler Majesté. Il n'a pas restauré un Pape pour le laisser à rien faire. Il entend être sacré et couronné. Depuis le 2 décembre, il a le fait, le despotisme; maintenant, il veut le mot, V Empire. Soit!
«Nous, républicains, quelle est notre fonction? Quelle doit être notre attitude?
a Citoyens, Louis Bonaparte est hors la loi ; Louis Bonaparte est hors Fhumanité. Depuis dix mois que ce malfaiteur régne, le droit à l'insurrection est en permanence et domine toute la situation. A l'heure où nous sommes, un perpétuel appel aux armes est au fond des consciences. Or, soyons tranquilles; ce qui se révolte dans toutes les consciences arrive bien vite à armer tous les bras.
u Amis et frères, en présence du gouvernement infâme, négation de toute morale, obstacle à tout progrés social ; en présence de ce gouvernement meurtrier du peuple, assassin de la République et violateur des lois, de ce gouvernement né de la force et qui doit périr par la force, de ce gouvernement élevé par le crime et qui doit être terrassé par le droit, le Français digne du nom de citoyen ne sait pas, ne veut pas savoir s'il y a quelque part des semblants de scrutin, des comédies de suffrage universel et des parodies d'appel à la Nation. Il ne s'informe pas s'il y a des hommes qui votent et des hommes qui font voter, s'il y a un troupeau qu'on appelle le Sénat, et qui délibère, et un autre troupeau qu'on appelle le peuple et qui obéit; il ne s'informe pas si le Pape va sacrer, au maître-autel de Notre-Dame, l'homme qui — n'en doutez pas, ceci est l'avenir inévitable — sera ferré au poteau par le bourreau; en présence de M. Bonaparte et de son gouvernement, le citoyen digne de ce nom ne fait qu'une chose et n'a qu'une chose à faire : charger son fusil et attendre l'heure.
(i Vive la République î "
Ce haineux factum était signé par une commission de trois membres, dont... Victor Hugo! Et ce ne serait pas s'aventurer que d'affirmer qu'il en était le rédacteur...
En même temps qu'étaient publiées et colportées partout ces provocations, on n'avait pas recours à moins d'efforts pour faire parvenir sur tous les points du terriloirc une
protestation d'une autre nature que le gouvernement voulut aussi livrer à la publicité.
En voici les principaux passages :
u Français,
u ... Vous voulez la monarchie, vous avez reconnu qu'elle seule peut vous rendre, avec un (jouvernement ré(»ulier et stable, cette sécurité de tous les droits, cette [jarantie de tous les intérêts, cet accord permanent d'une autorité forte et d'une sage liberté, qui forment et assurent le bonheur des nations. Ne vous livrez pas à des illusions qui tôt ou tard vous seraient funestes. Ce nouvel Empire qu'on vous propose ne saurait être cette monarchie tempérée et durable, dont vous attendez tous ces biens. On se trompe et on vous trompe, quand on vous les promet en son nom. La monarchie véritable, la monarchie traditionnelle, appuyée sur le droit héréditaire et consacrée par le temps, peut seule vous remettre en possession de ces précieux avantages, et vous en faire jouir à jamais. Le génie et la gloire de Napoléon n'ont pu suffire à fonder rien de stable; son nom et son souvenir y suffiraient bien moins encore. On ne rétablit pas la sécurité en ébranlant le principe sur lequel repose le trône, et on ne consolide pas tous les droits en méconnaissant celui qui est parmi nous la base nécessaire de l'ordre monarchique. La monarchie en France, c'est la Maison Royale de France, indissolublement unie à la Nation...
« ... Je maintiens donc mon droit, qui est le plus sûr garant des vôtres, et, prenant Dieu à témoin, je déclare à la France et au monde que, fidèle aux lois du royaume et aux traditions de mes aïeux, je conserverai religieusement jusqu'à mon dernier soupir le dépôt de la monarchie héréditaire dont la Providence m'a confié la garde, et qui est l'unique port de salut où, après tant d'orages, cette France, objet de tout notre amour, pourra retrouver enfin le repos et le bonheur. . . jj
Ci Henry. »
Il n'entrait dans la pensée de personne de confondre un parti qui avait le tort, sans doute, de méconnaître les droits et les vœux de la France, mais qui respectait les principes d'ordre et de hiérarchie sociale, avec ces comités sauvages qui ne reculaient pas devant le crime et faisaient appel aux assassins. On savait, d'ailleurs, quels égards étaient dus à un prince victime des malheurs de sa race. Cependant, il était difficile de ne pas voir que le manifeste des réfugiés à Jersey
CHAPITRE III
et la protestation du comte de Chambord étaient inspirés par une erreur commune et aboutissaient, en définitive, au même résultat.
Des deux côtés, en effet, on niait la souveraineté nationale : les démagogues la repoussaient pour y substituer leur propre volonté, le comte de Chambord pour mettre ses droits personnels au-dessus des droits du pays. Dans l'un et l'autre cas, la conséquence apparaissait la même : c'est que tout ce qu'avait fait, tout ce que pouvait faire la Nation, fût-elle unanime, était nul; seulement les premiers le lui signifiaient l'injure à la bouche et le poignard à la main, tandis que le comte de Chambord se contentait de le lui déclarer avec une douloureuse résignation...
A entendre les démagogues, ce n'était plus la Nation qui était souveraine, mais la République! La contradiction ne semblait pas moins flagrante dans la protestation du comte de Chambord. Ne dirait-on pas que le droit reconnu à la Nation de choisir et la forme et le chef de son gouvernement était un principe né de la veille, au milieu des orages révolutionnaires? Comment pouvait-on oublier que ce principe, vrai comme la logique et vieux comme le monde, était devenu la base de notre droit public; que l'ancienne monarchie l'avait proclamé dans maintes circonstances solennelles, et que, s'il pouvait être mis en doute, toutes les dynasties seraient autant d'usurpations?
Quel autre principe que la souveraineté nationale avait pu légitimer la dernière race de nos rois? Manquait-il un héritier au trône de Charlemagne, lorsque Hugues Capet vint s'y asseoir? Celui de Clovis était-il vacant lorsque Pépin l'occupa? L'accord des besoins et de la volonté de la France créa la légitimité de toutes ses dynasties. En se séparant d'elles, le pays ne méconnut ni leurs services ni leur gloire; mais, en vertu du même droit qui les avait mises à sa tète lorsqu'elles représentaient ses intérêts et ses vœux, il les écarta quand elles cessèrent d'être d'accord avec leur principe et que l'esprit qui les animait ne fut plus l'esprit national.
Le peuple français avait devant les yeux ces revendications ardentes des partis, quand il répondit à la question qui lui était posée, par 7,824,129 oui contre 253,145 non. Jamais nation ne signifia sa volonté avec plus d'éclat! C'était, en quatre ans, le troisième plébiscite et, à chaque épreuve, le nombre des suffrages populaires avait atteint des proportions toujours plus grandes. 11 n'était pas rare que des malades, des infirmes, des paralytiques se fissent transporter dans la salle du scrutin. Des aveugles venaient voter, conduits par leurs femmes ou leurs enfants. Il fallait être égaré par des habitudes de superstition comme le comte de Ghambord, ou travaillé par des haines féroces, comme Victor Hugo et les démocrates socialistes de Jersey dont il s'était fait l'esclave, pour essayer de contester, avec des arguments aussi fragiles d'un côté qu'ils étaient détestables de Tautre, l'exercice libre, imposant, magistral, de la souveraineté nationale.
Le Corps législatif, après avoir officiellement constaté que les opérations du scrutin avaient été partout régulièrement accomplies, se transporta tout entier au palais de Saint-Cloud pour présenter à l'Empereur le résultat des votes.
Cette fois, en effet, le Prince était bien l'Empereur, et l'Empereur avec les sentiments généreux et foncièrement bienveillants que tous ceux qui l'approchèrent lui ont reconnus, et qui en faisaient, avant tout, un homme suprêmement bon... Que sur sa vie publique, sur les phases diverses de la politique qu'il pratiqua, la discussion soit permise, ce n'est pas moi qui y contredirai; mais personne, même parmi ses ennemis les plus acharnés, n'aurait osé rien nier de tout ce qu'il avait dans le cœur de dévouement tendre, d'affection vive pour les petits, pour les humbles, pour tous les déshérités de la fortune.
Le 2 décembre 1852 fut choisi pour l'entrée solennelle du Prince dans Paris sous le nom de Napoléon III. Il entra par l'Arc de triomphe entre deux lignes formées de la garde nationale et de l'armée, qui s'étendaient de la porte Maillot, dans toute la longueur des Champs-Elysées, jusqu'au palais des Tuileries. Toute la population de Paris et de la banlieue
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s'était donné rendez-vous pour acclamer Celui que la volonté nationale venait de couronner...
Le même jour, l'Empire fut proclamé à l'Hôtel de Ville, et les jours suivants dans toutes les villes de France. Ce furent des journées heureuses entre toutes : le pays tout entier se livrait à la joie, inconscient des épreuves que le destin ])ouvait lui réserver encore!...
JVEuro})e ne fut pas moins confiante. Ses félicitations ne se firent pas attendre et les ambassadeurs de toutes les puissances s'empressèrent de complimenter le Prince sur son avènement.
Ce n'est pas que le nom que portait le nouvel Empereur, sans être un sujet de préoccupations graves, ne donnât à réfléchir à plus d'un; mais les plus timorés furent rassurés par les paroles pacifiques que le Prince, d'accord avec le sentiment national, partout exprimé avec énergie, avait répandues dans toute la France...
Quels furent les premiers actes de Napoléon III? Une visite à l'Hôtel-Dieu et au Val-de-Grâce, où il laissa des témoignages abondants de sa munificence, et un don de 200,000 francs sur sa cassette particulière, pour faciliter le retrait par leurs familles des enfants trouvés et abandonnés, placés dans les divers hospices de France.
N'était-ce pas bien marquer que sa pensée était avec ceux qui souffrent, et que l'amélioration du sort des classes vouées au labeur et à la peine tiendrait la première place dans son programme?...
Si la dignité impériale entraînait comme conséquence l'établissement d'une liste civile, la France savait que cette partie de la fortune publique lui serait restituée avec usure, parce qu'elle servirait à féconder tous les éléments de la richesse nationale, à encourager l'agriculture, le commerce, l'industrie, les arts, et qu'en même temps l'intelligente générosité du chef de l'État continuerait à être la Providence des classes souffrantes. Ce n'était donc pas avec une parcimonie mesquine et indigne d'un grand pays que devait se mesurer la dotation de la couronne. Elle fut fixée à 25 millions, II. 4
chiffre en quelque sorte consacré par la tradition, par le décret de 1791, le sénatus-consulte de 1804, les lois de 1814 et de 1825, qui réglèrent la liste civile de Louis XVI, de Napoléon I", de Louis XVIII et de Charles X.
La dotation de la couronne comprenait, en outre, comme sous le premier Empire et la monarchie, les palais nationaux et les forêts qui en dépendent. Le revenu des forêts ajoutait 3 millions à la liste civile, mais les charges qui en étaient la condition, notamment l'entretien des palais, lui imposaient des dépenses, inscrites au budget de l'État pour 7,225,000 francs, dont le trésor fut exonéré. Tous comptes faits, après avoir satisfait à toutes ses obligations, elle n'avait pas à disposer d'un excédent de beaucoup supérieur à l'allocation (12 millions) qui avait été attribuée au Président de la République...
Et c'est l'abolition de cette liste civile que les hommes du 4 septembre ont célébrée avec tant de fracas comme une de leurs principales conquêtes! Le pays ne fut pas longtemps leur dupe. S'ils sont dégrevés de 25 millions (réduits à 12 ou 15 par les charges), les contribuables savent qu'ils ont en plus à payer au delà de 90 millions pour les nouveaux traitements et les augmentations de traitement que les républicains se sont libéralement octroyés depuis qu'ils détiennent le pouvoir.
Les empereurs sont mortels; il arrive même qu'on les
assassine L'Empire ne consistait pas dans une personne;
c'était une institution, et plus cette institution était chère à la Nation, plus il fallait prendre de mesures pour la perpétuer. Il ne suffisait donc pas que Louis-Napoléon fût devenu l'Empereur des Français, il fallait que la tradition dynastique, interrompue par les événements contre la volonté du peuple, fût renouée et que la succession au trône impérial fût assurée dans toutes les éventualités. De là le décret organique que le Prince avait reçu du plébiscite du 30 novembre le pouvoir de rendre, et dont suit la teneur :
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a Dans le cas où nous ne laisserions aucun héritier direct, légitime ou adoptif,
u Notre oncle bien-aimé Jérôme-Napoléon Bonaparte et sa descendance directe, naturelle et légitime, provenant de son mariage avec la princesse Catherine de Wurtemberg, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à Texclusion perpétuelle des femmes, sont appelés à nous succéder. »
La haute position reconnue par ce décret à l'ancien roi de Westphalie se serait difficilement conciliée avec les exigences d'un service qui entraînât responsabilité et subordination. D'un autre côté, les cendres de Napoléon P' avaient été confiées à la garde de son frère, qui ne pouvait abdiquer ces pieuses fonctions. Pour répondre aux diverses nécessités de cette situation, le prince Jérôme quitta le gouvernement effectif de Ihôtel impérial des Invalides et en fut nommé le gouverneur honoraire.
L'Empire ainsi créé de toutes pièces, la Constitution dn 14 janvier 1852 restait debout avec toutes les garanties de force et de sécurité qu'elle donnait au pouvoir et à la Société. Aucune atteinte n'était portée à l'organisation politique existante : le Sénat, le Corps législatif, le Conseil d'État conservèrent leurs attributions. La forme du gouvernement était seule changée. Désormais, il réunissait toutes les conditions de stabilité et de durée qui lui manquaient, et la Nation, sûre du lendemain, pouvait vivre et prospérer...
On crut avoir enchaîné l'avenir, comme si l'avenir pouvait appartenir à quelqu'un, homme ou génération!
Après avoir réglé tout ce qui concernait la succession au trône, un sénatus-consulte avait donné à l'Empereur pleine autorité sur tous les membres de sa famille. Il ne lui restait que le devoir de fixer leur condition et de déterminer leurs
obligations respectives. Tel fut rol)jet d'un statut spécial qui eut force de loi.
Ce statut embrassait un ensemble de prescriptions sur l'état des princes et princesses de la famille impériale, sur les actes qui y étaient relatifs, sur leur éducation, sur le pouvoir de surveillance et de discipline que l'Empereur se réservait d'exercer dans l'intérieur de sa famille, sur la situation des membres de la famille de l'Empereur ne faisant pas partie de la famille impériale. Ce statut était renouvelé de celui du 30 mars 1806, avec les modifications exigées par la nouvelle constitution de l'Empire.
Le prince Napoléon, devenu prince français, fut nommé grand-croix de la Légion d'honneur.
Si les prérogatives de l'Empereur comme chef de la famille impériale n'étaient pas indifférentes à la Nation, celles de l'Empereur comme législateur et les attributions politiques des grands corps de l'Etat lui importaient plus encore.
Au droit de préparer les lois et les sénatus-consultes, le Conseil d'État joignait celui d'en soutenir la discussion par des commissaires devant le Corps législatif et le Sénat. Aucun amendement proposé par le Corps législatif ne pouvait être voté s'il n'avait été approuvé par le Conseil d'Etat. Telle était la part de ce corps dans l'œuvre législative sous l'empire de la Constitution du 14 janvier 1852.
Le Sénat était un pouvoir pondérateur, chargé essentiellement de veiller au respect de la Constitution. A ce titre, en dehors des sénatus-consultes, sur lesquels il était appelé à délibérer dans des cas limités, il n'avait à examiner les lois qu'au point de vue de leur constitutionnalité, et devait se borner à ne pas s'opposer ou à s'opposer à leur promulgation, sans y introduire aucun changement.
Il statuait également sur les actes qui lui étaient déférés par le gouvernement ou dénoncés par une pétition comme inconstitutionnels.
Si le Sénat était sans action directe sur la confection des lois, il avait du moins le droit de présenter à l'Empereur des
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rapports posant les bases de projets de lois d'un grand intérêt national. Cette prérogative qui, de sa nature, devait s'exercer rarement, ne fut pas cependant stérile. Je n'en veux d'autre preuve qu'un savant travail dans lequel les bases d'un code rural, si difficile à faire, étaient posées avec une si remarquable compétence, parle comte de Casabianca, un des hommes les plus éminents de la haute Assemblée, aussi élevé par sa science qu'il était dévoué aux institutions impériales.
Outre les attributions qui précèdent, le Sénat pouvait être considéré comme un grand conseil national ayant mission d'entendre les vœux des citoyens et, s'ils étaient fondés, de les recommander à la sollicitude du gouvernement. On doit croire que c était pour les populations un besoin, car jamais les pétitions n'affluèrent par masses pareilles à la tribune d'aucune assemblée. Et ce n'étaient pas seulement des réclamations privées qui se faisaient jour, c étaient des questions de la plus haute portée et de l'intérêt le plus général qui se posaient sur toutes les matières. Qui pourrait avoir oublié ces excellents rapports, signés des noms les plus considérables, sur les finances, sur l'armée et son organisation, sur l'administration de la justice, sur le meilleur système d impôts, sur l'instruction publique, sur tous les sujets enfin? Qui n'a gardé le souvenir de ces savantes discussions qui répandaient tant de lumières, dont le gouverment, l'administration et le public lui-même retiraient tant de profit? N'est-ce point par des pétitions qu avaient été provoqués ces grands et solennels débats sur le grave problème de la liberté de l'enseignement supérieur, qui firent tant d'honneur au Sénat impérial?
Gomme si ce n'était pas assez cependant, et pour que rien ne pût échapper à sa vigilance, l'Empereur avait voulu qu'une commission spéciale des pétitions, présidée par un conseiller d'État, fût instituée près de lui, et tous les mois il entendait un rapport détaillé sur toutes les pétitions parvenues. Gomme il était facile de le prévoir, c'étaient surtout des réclamations personnelles, repoussées le plus souvent ailleurs, qui es-
savaient de se faire accepter du Souverain On spéculait sur
une bonté qu'on savait inépuisable Il y eut tant et de si
vilains abus, qu'après une courte expérience il fallut fermer cette porte nouvellement ouverte, dût-on faire violence à l'excessive bienveillance de l'Empereur. Les pétitionnaires étaient devenus des solliciteurs.
Sous des apparences modestes, le Corps législatif avait des attributions prépondérantes : lui seul votait les lois. S'il n'en avait pas l'initiative, s'il ne pouvait y faire d'amendements que d'accord avec le Conseil d'Etat, il devait voter successivement tous les articles, puis l'ensemble au scrutin secret. Les articles qu'il n'avait pas adoptés ne comptaient plus dans le projet du gouvernement, et l'ensemble lui-môme disparaissait sous un vote négatif.
A la différence des séances du Sénat, celles du Corps législatif étaient publiques. Il n'avait pas le droit d'interpellation; les adresses et les ordres du jour motivés lui étaient interdits.
Tel fut l'Empire à son origine.
Était-ce, comme on dit souvent et toujours sans bonne foi, le despotisme?
Un despote est un Souverain dont la volonté est omnipotente, qui est le seul législateur, qui prend autour de lui, si tel est son bon plaisir, des avis qu'il suit ou qu'il ne suit pas, et qui n'a de comptes à rendre à personne.
Ce Souverain n'est pas un despote, si un autre pouvoir issu du suffrage universel et parallèle au sien vote les lois; ce n'est pas le despotisme qui sévit dans un pays, quand, audessous d'une assemblée législative nommée par le peuple,, il y a des conseils généraux et des conseils municipaux qui doivent eux-mêmes leur existence au suffrage populaire; quand les magistrats sont inamovibles et que les officiers des armées de terre et de mer ont un état légal auquel nulle autorité ne peut toucher.
L'Empire, même à son commencement, était non un gouvernement despotique, mais un gouvernement représen^ tatif, avec les restrictions que le malheur des temps récemment traversés rendait nécessaires. Et loin qu'ici les
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faits aient été en contradiction avec la théorie, on reconnaîtra, à mesure qu'ils se dérouleront sous nos yeux, qu'au contraire ils en ont été une confirmation toujours plus éclatante.
Il est vrai que l'Empereur s'était réservé la nomination directe des membres du conseil municipal de Paris. C'était une exception que l'état des esprits et des choses dans la grande capitale exigeait trop impérieusement pour qu'il soit besoin d'insister sur son opportunité. Le conseil municipal et la ville de Paris elle-même avaient-ils à s'en plaindre?
Dès la première heure, l'Empereur accusait des tendances qu'il n'est pas inutile de constater. C'était d'abord son désir de la paix, attesté par une réduction immédiate de cinquante mille hommes sur l'effectif de l'armée ; c'était ensuite son respect des choses de la religion, se traduisant par les paroles si chrétiennes qu'il adressait au nonce du Saint- Père, à la réception officielle du P' janvier, par la nomination ou la promotion de quatorze évéques ou archevêques dans la Légion d'honneur, par la translation, sous les auspices de son gouvernement, des reliques de sainte Geneviève au Panthéon et la restitution de ce monument catholique au culte, par l'institution de pensions viagères en faveur des prêtres que l'âge ou les infirmités obligeaient à résigner leurs fonctions ; c'était aussi sa résolution arrêtée de tout faire pour améliorer le sort des classes déshéritées de la fortune : les mesures prises en si grand nombre dans ce but sont dans la mémoire de tous.
La Nation accueillait avec faveur ces manifestations et tout semblait préparer à l'Empire d'heureuses destinées. Cette impression n'était pas particulière à la France; elle était commune à toute l'Europe.
Cependant des choses comme celles-ci se lisaient dans des journaux anglais :
u Le Bonapartisme sans gloire militaire et sans aorandissement territorial est un non-sens. . . De tous côtés règne une profonde défiance à l'égard de Louis-Napoléon, sentiment qu'il faut attribuer, partie à son caractère, partie à ses actes, mais surtout aux
souvenirs de l'Empire... h' usurpateur conseillé par une bande r/'rtue/2??/r/er5, s'est misa réor^janiser le {jouvernementimpérial, etc.. (MornifKj Chronicb.)
« Un Sénat plus lâclie que celui de Tibère a donné à l'Empereur le plus exorbitant pouvoir, et tué d'un seul coup toutes les garanties qui restaient à la Nation. Des favoris gorjfés d'honneurs, des fonctionnaires sans conscience, des exactions mouïes, des crimes, tel est le gouvernement. Mais le châtiment se prépare; déjà l'Europe est sur le qui'vive... et l'année ?ie se passera pas que quelque chose de terrible n'éclate. (Times.)
u Sur la surface du globe, il n'y a rien qu'on puisse comparer au despotisme qui pèse sur la France et à la dégradation où elle est plongée. Les libertés de ce pays sont placées sous les talons de bottes de Napoléon, dont le nom est synonyme d'oppression et de tyrannie...
u Louis-Napoléon n'est rien autre chose que le ^\us grand tyran, le parjure le plus criminel qui ait foulé la terre, et le monstre le plus abominable qui ait répandu le plus de honte sur la terre. » {Morning Advertiser.)
En Angleterre, tous les journaux, même les plus accrédités, sont ouverts, moyennant finances, à tous ceux qui veulent y écrire et pour tout ce qu'ils veulent y écrire. Des hommes qui se targuaient de personnifier les partis vaincus par l'Empereur se consolaient de n'avoir plus la parole en France, en se la donnant ainsi en Angleterre. Si soigneux qu'ils fussent de se cacher sous le voile de l'anonyme, leurs noms se trouvaient sur toutes les lèvres, et, connus ou non, l'indignation était générale.
Il y a des côtés de mœurs anglaises avec lesquels les Français ne se familiarisent pas facilement. On ne comprenait pas que les Anglais tolérassent de telles infamies contre le chef que la France s'était donné, quand tout faisait présager qu'il serait un allié si utile pour l'Angleterre. La presse française fit entendre d'énergiques protestations. Il y eut des heures où l'on se sentait aller à craindre qu'une simple querelle entre journaux n'en arrivât à troubler les rapports entre les deux peuples.
La nation anglaise sentit le mal, et pour y porter remède, le haut commerce de la Cité de Londres ne crut pouvoir moins faire que d'envoyer à ce Souverain si calomnié par les
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journaux les plus répandus en Angleterre, une députation à la tête de laquelle était sir James Duke, baronnet, membre du Parlement, lord-maire de Londres, qui remit à l'Empereur l'adresse suivante :
u Les soussi(jnés, né{)Ociants, banquiers, commerçants, et autres habitants de Londres, se croient appelés en ce moment à exprimer publiquement le re^jret qu'ils éprouvent d'apprendre, de divers côtés, qu'il existe dans Tesprit du peuple français l'impression que le peuple anglais nourrit à son égard des sentiments peu sympathiques.
<c Nous regardons comme un devoir de déclarer que nous ne crovons pas à Texistence de pareils sentiments chez le peuple anglais. Nous" pensons que la prospérité de chacune des deux nations est intimement liée à celle de l'autre, tant par leurs relations commerciales réciproquement avantageuses, que par leur participation à tous les progrès de l'art et de la science.
u Nous désirons faire remarquer que si, sur les questions publiques dont la presse de notre pays est accoutumée à se rendre l'organe, elle parle parfois avec une apparence de rudesse du gouvernement et des institutions des autres Etats, on ne doit voir dans son langage ni esprit d'hostilité, ni l'intention de blesser.
" Nous terminons cette déclaration en proclamant nos vœux sincères pour la durée de l'amitié et de la bienveillance entre les Français et les Anglais, notre résolution de faire tout ce qui dépendra de nous pour consolider ces sentiments, et notre ardent espoir qu'à l'avenir les citoyens des deux nations ne luttent ensemble que pour cultiver les arts de la paix et pour développer, dans leur commun intérêt, les moyens d'améliorer la Société. »
L'Empereur répondit en anglais :
"Je suis extrêmement touché de cette manifestation. Elle me confirme dans la confiance que m'a toujours inspirée le bon sens de la nation anglaise. Pendant le long séjour que j'ai fait en Angleterre, j'ai admiré la liberté dont elle jouit, grâce à la perfection de ses institutions. Un moment, cependant, j'ai craint que l'opinion fût égarée sur le véritable état de la France et sur ses sentiments envers la Grande-Bretagne. Mais on ne trompe pas longtemps la bonne foi d'un grand peuple, et la démarche que vous faites auprès de moi en est une preuve éclatante. Depuis que je suis au pouvoir, mes efforts
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tendent constamment à développer la prospérité de la France. Je connais ses intérêts : ils ne sont pas différents de ceux de toutes les autres nations civilisées. Comme vous, je veux la paix, et, pour l'affermir, je veux comme vous resserrer les liens qui unissent nos deux pays. »
En Angleterre, le principal souci du gouvernement est de mettre sa conduite au diapason de l'opinion publique. Le premier vœu qu'il advint à l'Empereur de lui exprimer fut accueilli avec le plus cordial empressement. Le testament de Napoléon P% écrit tout entier de sa main, à Longwood, le 15 avril 1821, avait été, après sa mort, remis à Londres à la cour de prérogative de l'archevêque de Ganterbury, chargé en Angleterre de la garde de tous les testaments, et il y était conservé depuis trente-deux ans, ignoré du plus grand nombre, visité avec un respectueux empressement par les personne^ qui en connaissaient l'existence. L'empereur Napoléon III voulut donner à ce précieux dépôt une place digne de lui et de la France impériale, et rendre à ce peuple français que le grand Empereur avait tant aimé les pages mêmes où sa main çioyrante a tracé l'expression de ce vœu, désormais accompli : « Que mes cendres reposent sur les bords de la Seine. »
A la réquisition du Proctor de la couronne d'Angleterre, la cour du Doctors Gommons rendit, le 16 février 1853, un arrêt ordonnant que le testament et ses codicilles fussent remis aux autorités judiciaires de France. Ces précieux textes furent ensuite portés au président du tribunal de première instance de la Seine, qui, suivant les prescriptions de la loi française, l'a coté, parafé et remis au notaire de la famille impériale, après avoir fait dresser acte de ces formalités.
Le testament et les codicilles, scellés des armes de l'Empereur, ne contiennent du reste aucune disposition qui n'eût été depuis longtemps textuellement et intégralement imprimée. Une copie authentique et certifiée en est déposée en l'étude de M° Noël, pour faire foi au besoin, et le manuscrit original est allé, par ordre de Napoléon III, prendre place au dépôt des Archives Nationales.
Cette bonne grâce du gouvernement anglais et les démons-
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Irations sympathiques de la nation anglaise elle-même étaient à la fois le signe non équivoque de Testime que le nouvel Kmpire inspirait à l'Europe, et la réparation vengeresse des diffamations honteuses que des journaux étrangers, chèrement payés pour cette basse besogne, avaient publiées sans y croire.
Le 22 janvier, l'Empereur annonçait dans les termes suivants son mariage aux grands corps de l'État, réunis dans la salle du Trône aux Tuileries :
« Messieurs,
« Je me rends au vœu si souvent manifesté par le pays en venant vous annoncer mon mariage.
« L'union que je contracte n'est pas d'accord avec les traditions de l'ancienne politique; c'est là son avantage.
« La France, par ses révolutions successives, s'est toujours brusquement séparée du reste de l'Europe; tout gouvernement sensé doit chercher à la faire rentrer dans le giron des anciennes monarchies; mais ce résultat sera bien plus sûrement atteint par une politique droite et franche, par la loyauté des transactions, que par des alliances royales, qui créent de fausses sécurités et substituent souvent l'intérêt de la famille à l'intérêt national. D'ailleurs, les exemples du passé ont laissé dans 1 esprit du peuple des croyances superstitieuses : il n'a pas oublié que depuis soixante-dix ans les princesses étrangères n'ont monté les degrés du trône que pour voir leur race dispersée, proscrite par la guerre ou par la révolution. Une seule femme a semblé porter bonheur et vivre plus que les autres dans le souvenir du peuple, et cette femme, épouse modeste et bonne du général Bonaparte, n'était pas issue d'un sang royal.
» Quand, en face de la vieille Europe, on est porté par la force d'un nouveau principe à la hauteur des anciennes dynasties, ce n'est pas en vieillissant son blason et en cherchant à s'introduire à tout prix dans la famille des rois, qu'on se fait accepter. C'est bien plutôt en se souvenant de son origine, en conservant son caractère propre et en prenant
franchement vis-à-vis de l'Europe la position de parvenu, titre glorieux lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peuple.
« Ainsi, obligé de s'écarter des précédents suivis jusqu'à ce jour, mon mariage n'était plus qu'une affaire privée. Il restait seulement le choix de la personne. Celle qui est devenue l'objet de ma préférence est d'une naissance élevée. Française par le cœur, par l'éducation, par le souvenir du sang que versa son père pour la cause de l'Empire, elle a, comme Espagnole, l'avantage de ne pas avoir en France de famille à laquelle il faille donner honneurs et dignités. Douée de toutes les qualités de l'âme, elle sera l'ornement du trône, comme, au jour du danger, elle deviendrait un de ses courageux appuis. Catholique et pieuse, elle adressera au ciel les mêmes prières que moi pour le bonheur de la France; gracieuse et bonne, elle fera revivre, dans la même position, j'en ai le ferme espoir, les vertus de l'impératrice Joséphine.
« Je viens donc, messieurs, dire à la France : j'ai préféré une femme que j'aime et que je respecte, à une femme inconnue dont l'alliance eût eu des avantage mêlés de sacrifices. Sans témoigner de dédain pour personne, je cède à mon penchant, mais après avoir consulté ma raison et ma conviction. Enfin, en plaçant l'indépendance, les qualités du cœur, le bonheur de famille au-dessus des préjugés dynastiques et des calculs de l'ambition, je ne serai pas moins fort puisque je serai plus libre.
« Bientôt, en me rendant à Notre-Dame, je présenterai l'Impératrice au peuple et à l'armée; la confiance qu'ils ont en moi assure leur sympathie à celle que j'ai choisie, et vous, Messieurs, en apprenant à la connaître, vous serez convaincus que cette fois encore j'ai été inspiré par la Providence. »
Après cet acte capital, je n'ai rien à dire, soit de toutes les magnificences et de la solennité qui entourèrent le mariage impérial, soit de la splendeur sans égale des fêtes dont il fut suivi.
Je ne veux parler que des réflexions que nous inspirait à tous cette alliance du second Empereur avec une Espagnole
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de noble race sans doute, mais que rien ne désignait pour le rang suprême qu'elle allait occuper. On convenait unanimement qu'à une incomparable beauté elle joignait toutes les distinctions et toutes les grâces réunies; mais ce n'est pas uniquement par des considérations de ce genre que se décide d'ordinaire le mariage des rois et des empereurs. Napoléon III pouvait choisir, dans toutes les cours de l'Europe, la princesse qu'il voudrait associer à sa couronne. Comment s'était-il épris à ce point d'une personne, accomplie sans contredit, mais qui ne faisait que passer dans Paris et qu'il connaissait à peine? N'y avait-il pas dans cette résolution subite quelque chose d'étrange? Un mariage d'inclination, par un brusque mouvement du cœur, sans souci de tant de convenances, de tant d'intérêts! Fallait-il donc que tout fût extraordinaire dans la vie de cet homme prédestiné? On se livrait à toute sorte de rapprochements et de conjectures : quel sens historique avait ce mariage? Quel augure fallait-il en tirer? En général l'impression n'était pas favorable; les critiques dépassaient de beaucoup les éloges. J'ai entendu de mes oreilles, le jour même de la signature du pacte matrimonial, un grave magistrat qui devait être le président du Sénat impérial, dire en propres termes : « Il pourra bien arriver que la France préfère un jour les enfants de la duchesse d'Orléans à ceux de Mlle de Montijo... »
Un tel pronostic était une offense à la vérité. Personne n'a été préféré dans la sympathie et l'affection des Français à notre bien-aimé Prince impérial. Peut-être eût-il été permis plutôt de prévoir que, soumis à tant de séductions, l'Empereur laisserait plus d'une fois une place trop grande dans sa politique à des conceptions ou à des vues personnelles de la compagne qu'il se donnait.
En définitive, si le premier accueil fut réservé, s'il y eut au fond des âmes je ne sais quelle appréhension ou quel trouble, la nouvelle Souveraine eut bientôt dissipé tous les nuages. Il y avait dans sa parole tant de bienveillance persuasive, et dans toute sa personne tant de charme, que tous ceux qui l'approchaient étaient conquis sans retour. La lettre suivante,
qui attestait une exquise délicatesse de sentiments, lui gagna tous les cœurs :
« Monsieur le préfet,
a Je suis bien touchée d'apprendre la généreuse décision du Conseil Municipal de Paris, qui manifeste ainsi son adhésion sympathique à l'union que TEmpereur contracte. J'éprouve néanmoins un sentiment pénible en pensant que le premier acte public qui s'attache à mon nom, au moment de mon mariage, soit une dépense considérable pour la ville de Paris. Permettez-moi donc de ne point accepter votre don, quelque flatteur qu'il soit pour moi; vous me rendrez plus heureuse en employant en charités la somme que vous aviez fixée pour l'achat de la parure que le Conseil Municipal voulait m'offrir. Je désire que mon mariage ne soit l'occasion d'aucune charge nouvelle pour le pays auquel j'appartiens désormais; et la seule chose que j'ambitionne, c'est de partager avec l'EmpereurTamour et l'estime du Peuple français.
« Je vous prie, Monsieur le préfet, d'exprimer à votre Conseil toute ma reconnaissance, et de recevoir pour vous l'assurance de mes sentiments distingués.
«Eugénie, comtesse de Téba. »
Les six cent mille francs votés par le conseil municipal furent employés à la fondation d'un établissement où des jeunes filles pauvres recevaient une éducation professionnelle, et d'où elles ne sortaient que pour être convenablement placées. Cet établissement porte le nom de l'Impératrice dont la protection ne l'abandonna jamais.
Parmi les objets composant la corbeille de mariage de l'Impératrice, l'Empereur avait fait placer, au lieu de la bourse d'usage, un portefeuille renfermant deux cent cinquante mille francs. L'Impératrice voulut que cette somme fût entièrement consacrée à des œuvres de charité. Cent mille francs furent répartis entre les Sociétés maternelles qui ont pour but de secourir les pauvres femmes en couches et qui venaient d'être placées sous son patronage. Cent cinquante
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mille francs servirent à fonder de nouveaux lits à l'hospice des Incurables, en faveur de pauvres infirmes des deux sexes, dont la désignation appartiendrait à l'Impératrice.
Il ne fallut pas un long temps, après ces élans d'une douce philanthropie, pour que tous les respects et tous les hommages vinssent spontanément à l'auguste bienfaitrice.
Pénétré des mêmes sentiments, l'Empereur désira que vingthuit mariages entre personnes qui, par leurs bons antécédents, mériteraient d'être choisies pour être unies sous ses auspices, se fissent à l'ombre du sien et protégés par sa munificence.
Comme couronnement à tant d'œuvres excellentes, l'Empereur signa un décret qui accordait 4,312 grâces ou commutations de peines à des individus frappés par les commissions mixtes.
Déjà, avant ce décret, la clémence impériale était descendue sur plusieurs centaines de condamnés repentants parmi lesquels Sobrier, le fameux chef de club, s'était distingué par cette lettre édifiante qu'on aurait tort d'oublier :
« Sire,
a La grande voix de la France s'étant prononcée contre des idées pour lesquelles depuis bientôt cinq années j'ai perdu ma liberté, et vous avant définitivement confié le soin de sa gloire et de son bonheur, me fait une loi de m'incliner devant la puissante résolution qu'elle vient de prendre, en même temps qu'elle m'engage à m'adresser à vous, dans l'espérance que, comprenant quelles sont les mille douleurs attachées à la position de prisonnier, vous daignerez y mettre un terme en me rendant à la liberté, à ma famille, à mes affections.
« Si, pour rentrer dans la vie libre, je dois m'engager sur l'honneur à abandonner pour toujours cette politique qui, après tant de désillusions, m'a privé de ma liberté, cet engagement, je le prends vis-à-vis de vous, du fond du cœur, car, autant que qui que ce soit, je sais être soumis à la volonté de la France, dont la voix vous a donné le droit et le pouvoir de la ramener, par le progrès, à cette apogée de gloire et de supériorité que lui ont enlevée les mauvais régimes
qui, depuis 1815, ont pesé si fatalement sur ses destinées. « La clémence de Votre Majesté s'étendra, je l'espère, sur moi, dont la santé, affaiblie depuis longtemps, s'affaisse chaque jour sous le régime de la vie captive. Privé de force, je n'ai plus que celle d'en appeler à votre cœur, aux sentiments généreux dont l'écho est parvenu jusqu'à moi, et qui, j'en ai l'espoir, le guideront en cette circonstance, car j'ai la conviction que vous ne voudrez pas connaître ma déplorable situation d'aujourd'hui sans y vouloir porter remède.
« J'attends donc avec confiance. Sire, la décision que vous prendrez à mon égard, persuadé que votre générosité viendra mettre un terme à des souffrances sans nom que vous seul pouvez me faire oublier, en m'ouvrant les portes de cette prison qui, pour moi, serait une tombe, sans votre clémence. « Dans cet espoir, daigne Votre Majesté agréer l'assurance de mon profond respect. »
L'amnistie était enfin venue, cette amnistie tant de fois demandée et tant de fois refusée. Il était réservé au mariage impérial d'effacer les dernières traces de nos discordes civiles. S'il fallait excepter encore un très petit nombre de coupables endurcis, la plupart obtinrent eux-mêmes leur liberté quelques semaines plus tard, sur un rapport du général de Goyon, délégué en dernier lieu pour examiner leurs dossiers.
Tel fut ce mariage qui ne devait pas être sans influence sur les destinées de notre Patrie. Les populations furent unanimes à y applaudir. De toutes les communes, depuis les plus grandes villes jusqu'aux plus humbles hameaux, ce furent des adresses de félicitations. Partout des vœux et des hommages, partout des joies et des espérances...
Au milieu des perpétuels soubresauts des temps qui avaient précédé, le caractère de l'administration publique, particulièrement dans les départements, s'était parfois altéré. Absorbé par le soin de sa propre conservation, le pouvoir central ne portait pas toujours une suffisante attention sur la façon d'être et de faire des préfets. La situation de ces fonctionnaires, menacés à tout moment dans leur existence, était
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elle-même trop précaire, pour qu'ils ne fussent pas forcément enclins à s'occuper trop exclusivement d'eux et de leur avenir, au détriment des intérêts dont ils avaient la garde. De là, certaines négligences et souvent une sorte de désarroi dans les services départementaux. Le préfet, bien qu'il fût le représentant direct du gouvernement dans le département, n'y rencontrait pas toujours, surtout de la part des administrations collatérales, la soumission ou la déférence due à ses actes. Le décret de décentralisation du 25 mars 1852, en augmentant les attributions des préfets, n'avait fait qu'aggraver, sous ce rapport, l'état des choses. Le moindre embarras ne venait pas du clergé catholique. Délivré des terreurs qui le poursuivaient sous la République de 1848, il recommençait à manifester des prétentions envahissantes qu'on lui a plus d'une fois reprochées. Ailleurs, c'étaient des confusions de pouvoirs ou des velléités d'empiétements qui annonçaient un relâchement regrettable de tout lien hiérarchique.
Dès le début de son règne, l'Empereur vit le mal et prescrivit des mesures pour y porter remède. 11 n'admettait pas que la puissance de volonté et d'action qu'il avait lui-même apportée dans le gouvernement, ne se retrouvât pas dans l'administration départementale. 11 voulut que chacune des autorités locales fût remise à sa place et que le préfet les dominât toutes. Obéi et respecté dans la capitale, il fallait que le gouvernement impérial fût au même degré respecté et obéi dans les provinces.
Pour atteindre ce but, pour que les populations comprissent bien qu'elles allaient être protégées par un pouvoir discipliné et fort, l'Empereur décida que des conseillers d'État se rendraient dans les préfectures et qu'ils concerteraient, avec les préfets eux-mêmes, le moyen le plus sûr et le plus prompt de relever l'autorité préfectorale et de lui rendre l'importance et l'éclat qu'elle avait eus au commencement du siècle, sous une main puissante. Si graves que fussent les changements qui s'étaient faits dans les idées et dans les mœurs, toujours était-il que le préfet devait être réellement à la tête, et seul à la tête, de son département. Sans toucher en principe
à l'organisation existante, il s'agissait d'imprimer aux divers services, dans le département, une direction qui fût une garantie à la fois pour la puissance publique et pour les intérêts privés. Rien n'était plus heureux que le choix de conseillers d'État pour une telle mission. Mais on avait compté sans la vanité des hommes. Au lieu d'accepter de bonne grâce leur intervention et d'y voir un concours utile, la plupart des préfets en prirent ombrage. Il leur plaisait de n'avoir affaire qu'au ministre dont ils relevaient.
Une telle résistance avait lieu d'étonner... N'y étaient-ils pas encouragés par le ministre de l'intérieur lui-même? On disait, en effet, qu'il se souciait peu de ces intermédiaires, si haut placés qu'ils fussent, entre les préfets et lui, et il en advint que, si l'on excepte le rétablissement des secrétaires généraux des préfectures, créés en l'an VIII sous le Consulat, supprimés puis rétablis sous la Restauration, supprimés de nouveau sous le gouvernementde Juillet, les résultats qu'on avait espérés ne furent qu'imparfaitement atteints. . . Il est vrai que les préfets de l'Empire ont prouvé qu'ils n'avaient pas besoin, pour se former^ des remontrances des conseillers d'État ! . . .
Parmi ceux qui avaient été choisis par le gouvernement, figurait M. Dariste, esprit sagace, recueilli, observateur, caractère facile et bienveillant. Le mandat qui lui était confié répondait à ses qualités et nul n'eût été capable de le mieux remplir. On avait adjoint à ces envoyés du Prince des auditeurs comme secrétaires. M. Dariste avait désigné mon fils pour l'accompagner, et il m'est permis de dire qu'il n'eut pas à s'en repentir.
Le 14 février, l'Empereur ouvrit en personne la session législative de 1853 par le discours suivant :
« Messieurs les Sénateurs, « Messieurs les Députés,
« Il y a un an, je vous réunissais dans cette enceinte pour inaugurer la Constitution promulguée en vertu des pouvoirs
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que le peuple m'avait conférés; depuis cette époque, le calme n'a pas été troublé; la loi, en reprenant son empire, a permis de rendre à leurs foyers la plupart des hommes frappés par une rigueur nécessaire. La richesse nationale s'est élevée à un tel point que la partie de la fortune mobilière, dont on peut chaque jour apprécier la valeur, s'est accrue à elle seule de deux milliards environ.
« L'activité du travail s'est développée dans toutes les industries; les mêmes progrès se réalisent en Afrique, où notre armée vient de se distinguer par des succès héroïques. La forme du gouvernement s'est modifiée légalement et sans secousse par le libre suffrage du peuple. De grands travaux ont été entrepris sans la création d'aucun impôt et sans emprunt. La paix a été maintenue sans faiblesse. Toutes les puissances ont reconnu le nouveau gouvernement. La France a aujourd'hui des institutions qui peuvent se défendre d'ellesmêmes et dont la stabilité ne dépend pas de la vie d'un homme.
» Ces résultats n'ont pas coûté de grands efforts, parce qu'ils étaient dans l'esprit et dans les intérêts de tous. A ceux qui méconnaîtraient leur importance, je répondrais qu'il y a quatorze mois à peine, le pays était livré aux hasards de l'anarchie. A ceux qui regretteraient qu'une part n'ait pas été faite à la liberté, je répondrais : la liberté n'a jamais aidé à fonder d'édifice politique durable; elle le couronne quand le temps la consolidé.
« N'oublions pas d'ailleurs que, si l'immense majorité du pays a confiance dans le présent et foi dans l'avenir, il reste toujours des individus incorrigibles qui, oublieux de leur propre expérience, de leurs terreurs passées, de leurs désappointements, s'obstinent à ne tenir aucun compte de la volonté nationale, nient impudemment la réalité des faits et, au milieu d'une mer qui s'apaise chaque jour davantage, appellent des tempêtes qui les engloutiraient les premiers.
« Les menées occultes des divers partis ne servent, à chaque occasion, qu'à constater leur impuissance, et le gouvernement, au lieu de s'en inquiéter, songe, avant tout, à
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Mcn administrer la France et à rassurer l'Europe. Dans ce double but, il a la ferme volonté de diminuer les dépenses et les armements, de consacrer à des applications utiles toutes les ressources du pays, d'entretenir loyalement les rapports internationaux, afin de prouver aux plus incrédules que lorsque la France exprime l'intention formelle de demeurer en paix, il faut la croire, car elle est assez forte pour ne craindre et, par conséquent, pour ne tromper personne.
«( Vous verrez, messieurs, par le budget qui vous sera présenté, que notre position financière n'a jamais été meilleure depuis vingt années, et que les revenus publics ont augmenté au delà de toutes les prévisions.
H Remercions donc la Providence de la protection visible qu'elle a accordée à nos efforts; persévérons dans cette voie de fermeté et de modération qui rassure sans irriter, qui conduit au bien sans violence, et prévient ainsi toute réaction . Comptons toujours sur Dieu et sur nous-mêmes, comme sur l'appui mutuel que nous nous devons, et soyons fiers de voir en si peu de temps ce grand pays pacifié, prospère au dedans, honoré au dehors. »
Ce langage élevé et sage fut unanimement applaudi des membres du Sénat et du Corps législatif assemblés dans la salle des Maréchaux, aux Tuileries. L'impression en fut grande en Europe. Ces déclarations loyales et répétées avaient dissipé tous les doutes sur des arrière-pensées possibles; la confiance dans le maintien de la paix était générale.
Dans le pays, le besoin d'ordre et de sécurité, après tant de secousses perturbatrices, rendait plus facile le respect du principe d'autorité; et c'était sans impatience qu'on attendait le jour, si éloigné qu'il fût, oii la liberté pourrait être sans péril le couronnement du nouvel édifice politique.
Au Sénat, pour la première séance, grande et belle harangue, telle qu'on pouvait l'attendre du président Troplong. J'en cite les dernières paroles :
« On se trompe gravement si l'on pense qu'en dehors de la monarchie impériale, il existe d'autres combinaisons possibles pour
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donner au pays la même sécurité, avec plus de liberté d'une part, et moins d'autorité de l'autre. Ce n'est pas sur un sol tourmenté par les révolutions et encore tremblant de leurs secousses, qu'il peut être donné à qui que ce soit de retrouver le rare et nécessaire équilibre des institutions parlementaires; leur liberté deviendrait une fois de plus la licence, et leur pouvoir une nouvelle cause de contestations et d'affaiblissement.
... u 'Se nous découraj^eons pas dans le complément des desseins politiques qui doivent assurer le salut de la Société. En accoutumant la démocratie française au principe d'autorité, qui lui avait paru si lon(>temps suspect, nous ferons plus pour son bonheur que d'autres en offrant à son orgueil l'appât d'une indépendance turbulente et exagérée. Par le principe d'autorité, nous arriverons au travail, à l'aisance, au progrès de toutes les classes, à la liberté régulière et modérée du bon citoyen, à la paix surtout... »
Au Corps législatif, le silence de M. Billault fut très commenté... Peut-être était-il encore trop près des discours qu'il avait prononcés sous l'influence d'un autre intérêt pour risquer une atteinte à son caractère en se contredisant à si bref délai?...
Sous l'Empire, nous n'allions plus avoir une Assemblée tiraillée en sens divers par les passions anarchiques et par l'esprit de parti, à laquelle il fallait l'agitation et le bruit. Les nouveaux corps politiques commencèrent une carrière paisiljle, régulière, féconde en travaux utiles. Plus d'interpellations provocatrices, plus d ordres du jour emportés et subversifs, plus de ces mêlées oratoires où l'intérêt des partis, bien ou mal compris, tenait la plus grande place et l'intérêt public aucune. Le calme rentra dans les discussions, et, pour être moins violents, les orateurs ne montrèrent ni moins de talent ni moins d'expérience. Les séances, au lieu d'être tumultueuses, sans cesse troublées, souvent interrompues, furent consacrées tout entières aux affaires sérieuses. Pour qu'ils puissent juger du zèle déployé et des résultats obtenus, je place sous les yeux de ceux à qui il pourrait arriver de me lire, le tableau des travaux les plus importants du Corps législatif dans sa première et courte session :
Loi sur les caisses d'épargne;
Loi sur la caisse des retraites pour la vieillesse;
Loi sur les enfants confiés à l'assislance publique ;
Loi sur les conseils de prud'hommes ;
Loi sur le rachat des canaux;
Lois sur les chemins de fer de Bordeaux à Bayonne, de Narbonne à Perpignan, de Lyon à Genève; de Saint-Lambert à Grenoble ;
Loi sur la réduction de la taxe des lettres dans Paris, et de celle de la télégraphie privée pour les départements ;
Loi sur les pensions civiles ;
Loi sur l'état-major général de la flotte ;
Loi sur le recrutement annuel de l'armée ;
Loi du budget de 1854, rétablissant l'équilibre entre les dépenses et les recettes.
Pouvait-il être fait plus pour le bien-être des classes laborieuses, pour la sécurité du pays et pour le développement de sa prospérité renaissante?
Les partisans des assemblées bavardes, le plus souvent parce qu'elles amusaient, croyaient avoir découvert un moyen de faire de l'esprit aux dépens des institutions impériales, en disant que le Corps législatif était une assemblée de muets, comme si les mots tenaient lieu des choses? Rien au monde de plus faux. S'il y avait moins de débats irritants et stériles, il y avait plus de discussions calmes et fructueuses. Jamais il n'avait été répandu plus de lumière dans les délibérations d'un corps politique, et plus d'une fois des membres du Corps législatif luttant contre les orateurs du gouvernement, et ces orateurs eux-mêmes, firent oublier les discoureurs les plus en renom de la Constituante et de la Législative.
Ne perdons pas de vue que toutes les lois étaient préparées par le Conseil d'État, et qu'il ne pouvait être voté d'amendements que ceux qu'il avait approuvés, ce qui faisait dire que, sous la Constitution du 14 janvier, le Conseil d'État, — ses attributions administratives ou contentieuses laissées en dehors, — était, en réalité, dans l'ordre politique, une seconde Chambre. Croit-on que les projets présentés par le gouvernement n'y étaient pas discutés? Parce qu'il n'y avait ni tribune
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ni public, et que les opinions avaient la liberté de s'exprimer avec simplicité et sans déclamations, croit-on que les questions étaient moins approfondies et les solutions moins bonnes? Pour s'en rendre compte, il n'y a qu'à citer les noms suivants, encore présents à tous les souvenirs : le président, M. Baroche, le vice-président, M. Rouher, MM. de Parieu, de Cormenin, Bonjean, le général Allart, Boudet, Vuillefroy, Stourm, Vuitry, Suin, Godelle, Frémy, Michel Chevalier, Flandin, le comte Dubois, Boulatignier, Marchand, Gornudet, Boulay (de la Meurthe), Cuvier, Gonti, Persil, Boinvilliers, Barbaroux, et d'autres encore... Tel était le nouveau Conseil d'État.
Dans quelle assemblée eût-on rencontré plus d'esprits distingués, plus de capacités éprouvées, plus d'hommes rompus aux affaires? Si j'avais admiré quelques orateurs d'élite à la tribune des Assemblées qui avaient précédé l'Empire, combien, au point de vue des intérêts vitaux de la France, n'avais-je pas plus d'estime pour cette haute raison, ce grand bon sens, cette expérience consommée des hommes et des choses dont il était donné tant de preuves dans le sein du Conseil d'État !
Le budget fut discuté avec un soin minutieux pendant plusieurs séances. Toutes étaient présidées par l'Empereur... Le vote par ministère fut substitué au vote par chapitre, innovation vivement blâmée par ceux qui prétendent que l'ordre n'est assuré dans un budget qu'autant que chaque dépense, rigoureusement spécialisée^ est couverte par une recette correspondante qui ne peut être détournée de son objet.
Ce qui préoccupait l'Empereur, en dehors de ces questions de mécanisme budgétaire, c'était que les charges des contribuables fussent allégées dans la mesure la plus large possible. Sa présence garantissait les efforts qui seraient faits pour atteindre ce but.
Le prince Napoléon, avide d'apprendre tout ce qu'il importe à l'homme d'État de savoir, assistait très assidûment à ces séances, la discussion d'un budget, c'est-à-dire des
moyens de faire vivre un peuple, étant un champ d'études aussi intéressantes que variées...
Lorsque les lois étaient portées du Conseil d'Etat au Corps législatif, croit-on, parce que l'opposition systématique s'était réfugiée dans un nombre infime de personnes, que les projets du gouvernement échappaient à toutes les observations, à toutes les critiques?
Dans les anciennes assemblées parlementaires, le vote d'un amendement, si peu qu'il fût combattu par les ministres, était un échec pouvant amener leur chute. La majorité qui les soutenait et qui bénéficiait des avantages qu'il y avait à les soutenir, avait grand soin de leur épargner et de s'épargner à elle-même une telle disgrâce. Toutes modifications à une loi qui n'étaient pas acceptées par les ministres étaient par cela même impitoyablement rejetées. Si, par aventure, il arrivait qu'un amendement passât malgré l'opposition des ministres, son adoption entraînait une crise ministérielle avec toutes ses conséquences.
Dans le Corps législatif, il n'y avait ni majorité ministérielle, ni opposition hostile avec laquelle il fallût compter. Tous les députés, sauf quelques rares intransigeants, travaillaient avec un égal dévouement à l'affermissement des institutions nouvelles. Si des changements au texte primitif d'une loi étaient jugés nécessaires, ils ne se faisaient aucun scrupule de se les approprier, d'accord avec le Conseil d'État. Cela est si vrai, qu'à aucune époque, sous aucun régime, il ne s'était jamais voté un nombre d'amendements aussi considérable (74 sur 103 présentés).
Sans entrer dans le détail des opinions émises, je ne puis mieux faire, pour donner une idée de l'importance des débats engagés devant le Corps législatif pendant cette première session, que de citer, comme pour le Conseil d'État, quelques-uns des membres de ce corps qui y prirent la plus grande part, chacun avec l'autorité que lui donnaient ses connaissances acquises : MM. Guyard-Delalain, Fouché- Lepelletier, Monier de la Sizeranne, Dewinck, Delapalme, de Kergorlay, Morin (Drôme), Dalloz, vicomte de Kervéguen,
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Alfred Leroux, vicomte Clary, Rigaut, baron Reille, duc d'Uzès, baron de Pierre, Seydoux, Langlais, Levavasseur, Paul Dupont, Granier de Cassagnac, comte de Ghanterac, marquis d'Andelarre, Louvet, comte de Montalembert, baron de Beauverger, Jubinal, baron de Montreuil, de Belleyme, colonel Réguis, Bavoux, André (Charente), Gouin, Schneider, du Mirai, comte de Flavigny, général baron Petiet, baron de Ravinel, Roulleaux-Dugage, baron de Lespérut, marquis de Sainte-Croix, vicomte Lemercier, vicomte de Chazelles, comte Caffarelli, marquis de Talhouët —
On jugera si ces noms, dont plusieurs avaient figuré dans les Assemblées de la deuxième République, craignent la comparaison avec d'autres qui sont Tornement des Assemblées républicaines actuelles...
La session législative de 1853 montra combien les nouvelles institutions avaient été sagement combinées pour répondre aux vœux et satisfaire aux besoins du pays.
L'harmonie entre le pouvoir et les Assemblées, conséquence nécessaire du nouvel état de choses, n'empêchait pas cependant la divergence des idées; les opinions contradictoires se produisaient librement, et elles étaient défendues avec fermeté.
Gomme les luttes de portefeuille avaient cessé, comme le mB sort du ministre ne dépendait plus d'un coup de majorité, chacun remplissait d'autant mieux sa mission qu'aucune préoccupation étrangère ne venait l'en détourner.
Les nouvelles institutions avaient remis chaque pouvoir à sa place, et rendu à l'autorité la plénitude de son indépendance. Les relations entre les Assemblées et le gouvernement en avaient ressenti les heureux effets : elles étaient d'autant plus intimes et plus profitables, qu'on restait rigoureusement renfermé dans les limites constitutionnelles.
Si les sessions législatives ne duraient que trois mois pour l'Empire, on a vu, par la première, à quel point elles étaient bien remplies. Mais que devenait le Pays pendant les neuf autres mois de l'année?
Le Pays était fatigué jusqu'à l'ahurissement des discours
dont la tribune parlementaire avait retenti depuis 1815 L'accalmie qui succéda à tout ce tumulte oratoire re[)Osait les esprits, et il n'y eut guère de Français qui ne s'en félicitassent.
Est-ce à dire que cette sorte de béatitude, si agréable qu'elle fût trouvée, devait être éternelle? Non, certes. Après trop de bruit, c'était trop de silence ; et, pour un peuple qui se complaît dans les extrêmes et se joue de ses propres variations, il était certain qu'il ne s'écoulerait pas un très grand nombre d'années sans qu'il redemandât ce qu'il venait . de répudier avec toutes les apparences d'une volonté immuable...
Du reste, si, en l'absence des Chambres, on parlait moins, en revanche on agissait plus. Nous avons en France la manie de légiférer et d'entasser lois sur lois, défaisant les unes et refaisant les autres : mieux valait en faire moins et les faire plus stables. S'il est vrai que le progrès ne s'arrête pas, il ne l'est pas moins que, loin de le favoriser toujours, les lois que l'on faisait l'entravaient souvent.
Autant le législateur doit se réserver, autant l'administrateur doit agir : il y a toujours, dans une Société de trentesix millions d'âmes, des besoins et des intérêts qui appellent l'action de l'administration. Le peuple est satisfait, s'il se sent protégé dans son travail et sa liberté, et s'il sait que, dans les temps de crise, il sera secouru.
L'Empereur avait depuis longtemps cette conviction, et son gouvernement ne faillit pas à cette tâche. En 1853, la récolte des céréales avait été mauvaise. Le prix du blé et, par suite celui du pain, s'étaient élevés dans des proportions alarmantes. Le déficit sur le blé n'était pas évalué à moins de dix millions (ï hectolitres . Pour le combler, tous les droits perçus aux frontières furent suspendus et toutes les barrières levées : concurrence libre entre les étrangers et les nationaux pour l'approvisionnement du pays. Une fois dans les ports français, les blés venus du dehors trouvaient, dans l'abaissement des prix de transport sur les canaux et sur les chemins de fer, toute facilité pour circuler rapidement
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en France, et les périls qui menaçaient Falimentation publique étaient éloignés.
C'était s'écarter d'une simple application de Véchelle mobile et faire pressentir les traités de 1860, tant vantés par les uns, tant blâmés par les autres... Je n'ai pas à m'interposer entre les économistes, ni à faire soit l'éloge, soit la critique du libre-échange comme système; mais il serait bien difficile aujourd'hui, après des controverses séculaires, de ne pas donner au moins raison à la célèbre lettre du 10 octobre 1770, écrite par Turgot, alors intendant de la généralité de Limoges, en faveur de la liberté des transactions sur le blé.
En même temps, le gouvernement s'occupait d'assurer aux classes ouvrières le travail sans lequel le bon marché des denrées n'empêche pas la misère. Les grands travaux de l'Etat reçurent une énergique impulsion. Par les dernières concessions de chemins de fer, des ateliers furent créés sur presque tous les points de la France. Les communes, excitées par l'administration centrale, et encouragées par l'ouverture au budget de l'État de crédits montant à 4 millions pour subventions aux travaux d'utilité communale, ne ménagèrent pas leurs propres efforts. Le patriotisme et la bienfaisance des particuliers ne restèrent pas en arrière... L'Empereur voulut donner l'exemple.
De divers points de la province, des appels furent faits à la munificence impériale, toujours accessible aux faibles et aux pauvres. Le maire de Fontaineljleau, pour citer un fait particulier, reçut une somme de 15,000 francs pour aider la municipalité de cette ville à réduire le prix du pain en faveur des ouvriers et des classes nécessiteuses.
Une vente à la criée au détail des viandes de boucherie avait été établie dans le voisinage des halles centrales, et avait donné des résultats satisfaisants ; mais, pour que ce nouveau mode de vente pût produire tous les effets qu'on en attendait, il fallait que les ventes fussent disséminées dans différents quartiers, et placées à portée des populations qui étaient appelées à en profiter.
Frappé de cette considération, l'Empereur, qui prenait un
si vif intérêt à tout ce qui pouvait améliorer le sort de l'ouvrier, accorda sur sa cassette une somme de 25,000 francs destinée à rétablissement de quatre nouvelles ventes à la criée au détail dans les quartiers les plus populeux de la capitale.
Ces mesures suffisaient pour conjurer les dangers d'une crise passagère; mais, à des souffrances qui se renouvellent avec tant de persistance qu'elles peuvent passer pour permanentes, il faut des remèdes toujours applicables. La première de toutes les satisfactions qui puissent être offertes aux classes laborieuses, cest le pain à bon inarché, dans tous les temps. Pour répondre à ce besoin de premier ordre, il fut institué une caisse de service pour la boulangerie de Paris. Cette caisse était chargée d'avancer aux boulangers le montant de la différence en moins qui pourrait, en vertu des délibérations du conseil municipal, exister entre le prix de vente du pain réglé par la taxe municipale et le prix résultant de la mercuriale. Pour se couvrir de ses avances, elle recevait en compensation les différences en plus.
C'était une institution nouvelle, un système ingénieux qui témoignait une fois de plus d'une sollicitude qui ne se lassait jamais pour les classes laborieuses; c'était aussi une œuvre de politique prévoyante. Si la misère n'est pas toujours la cause première des troubles qui agitent trop souvent une ville comme Paris, on peut affirmer qu'elle ne manque jamais de fournir des instruments à ceux qui, pour satisfaire des passions malsaines ou des intérêts inavouables, fomentent ces troubles.
Le bon marché du pain était donc, dans la grande cité, un élément de sécurité qui ne devait pas être dédaigné et dont l'introduction faisait honneur au gouvernement de l'Empereur.
Dans le dessein de généraliser, en les appliquant à toute la France, les moyens de pourvoir dans l'avenir, autant que la prudence humaine permet de le faire, aux exigences de l'alimentation nationale, l'Empereur se demanda s'il ne serait pas possible d'accroître la production du blé en augmentant la surface propre à la culture de cette céréale, et bien des
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landes furent défrichées, des marais assainis, des terres vaines et vagues converties en terres de rapport. L'Empereur se fit agriculteur et donna l'élan dans plusieurs parties de la France.
Les travaux notamment qui s'exécutèrent sous ses auspices, en Sologne, amenèrent des résultats remarquables.
L'Empereur, comme il arrive toujours, eut des imitateurs.
Aux sacrifices de la liste civile impériale et de l'État s'ajoutèrent ceux de bon nombre de communes qui transformèrent en biens productifs des communaux d'une stérilité immémoriale. Des associations particulières consacrèrent leurs capitaux à des entreprises pareilles. . . Malheureusement, tout ce zèle ne tarda pas à s'arrêter devant l'importance des avances à faire et le long atermoiement des jouissances attendues...
Napoléon III savait remplir tous les devoirs à leur heure. Il y apportait, suivant les circonstances, un tact et une délicatesse fort appréciés. La science venait de faire une perte douloureuse dans la personne de François Arago; l'Empereur ne voulut pas se souvenir que le savant astronome avait été au nombre de ses ennemis politiques les plus déclarés, et s'associa publiquement aux hommages rendus à la mémoire de l'homme illustre que la France regrettait.
Le jour des obsèques, le maréchal Vaillant, grand maréchal du palais, en grand uniforme, accompagné du baron de Tascher de la Pagerie, officier d'ordonnance de l'Empereur, suivit le cortège dans une voiture de la Cour. Un gouvernement de parti fait des catégories entre les gloires nationales : l'Empereur les honorait toutes.
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LA SECONDE ANNÉE DE l'eMPIRE SESSION LÉGISLATIVE DE 1854. GUERRE AVEC LA RUSSIE
Cette année s'ouvrit par un événement qui compte dans les fastes maritimes de la France. La digue de Cherbourg fut entièrement terminée. Ce gigantesque travail, commencé en 1783, suspendu pendant la tourmente révolutionnaire, repris sous le premier Empire, suspendu encore une fois pendant toute la période de la Restauration, était enfin accompli, après soixante-dix années d'attente et quarante et un ans d'efforts constants.
La digue de Cherbourg avait été projetée par l'illustre Vauban, à qui n'avait pas échappé la nécessité, pour notre marine, d'avoir dans la Manche un port accessible aux plus grands vaisseaux de guerre. Après des essais successifs, elle fut établie à 4,000 mètres environ de l'entrée du port de commerce. Sa longueur est de 3,866 mètres (le breakwater de Plymouth n'a que 1,800 mètres de long), et elle présente un relief de plus de 20 mètres au-dessus du fond de la mer.
Les dépenses, depuis 1783 jusqu'au 1" décembre 1854, s'élevèrent à la somme de 67,300,000 francs... La France put donc s'enorgueillir d'une pareille œuvre, qui n'a son égale ni dans les temps anciens, ni dans les temps modernes et qui, indiquée par Vauban, marquée par l'Empereur Napoléon I" du sceau de son génie, devait être achevée par Napoléon III.
Si c'était en vue de la guerre possible dans un lointain avenir, ce n'était assurément pas en vue de la guerre immédiate que le gouvernement impérial avait pressé l'achèvement de cet admirable travail. Les déclarations de l'Empereur, dans
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toutes les circonstances, faisaient foi de ses intentions sincèrement pacifiques. Sa politique était si peu à la guerre que son gouvernement avait ordonné une Exposition universelle pour Tannée suivante.
Les complications qui s'amoncelaient en Orient allaient lui permettre d'en donner de nouvelles preuves. Le prince Menschikoff avait été chargé par le Gzar d'une mission à Constantinople. C'était la vieille question àe% Lieux saints qui renaissait. La Russie se plaignait de concessions faites aux Latins à Jérusalem au détriment des privilèges séculaires accordés aux Grecs. Son reproche le plus vif était dirigé contre la remise aux mains du patriarche latin de la clef de la porte principale de l'église de Bethléem, parce que, suivant des croyances accréditées en Palestine, la possession de cette clef semblait indiquer, à elle seule, celle du temple tout entier.
L'ambassadeur oubliait que les Grecs possédaient une clef toute semblable, et que celle des Latins, loin de leur assurer la propriété du temple réservé à l'autre communion, ne leur accordait qu'un simple droit de passage.
Les grandes puissances de l'Europe, auxquelles la Russie communiquait ses réclamations, pour leur en faire apprécier la légitimité, y répondaient par une désapprobation unanime, et le comte de Nesselrode, chancelier du Gzar, avait fini par reconnaître que le règlement des difficultés relatives au partage des Lieux saints de Jérusalem entre les diverses communions chrétiennes, ne laissait place à aucun grief sérieux de la part du cabinet de Saint-Pétersbourg. Mais, battu sur ce terrain, le rusé chancelier vira de bord, agrandit le cercle de ses prétentions et, au lieu d'une simple garantie due aux chrétiens du rite oriental pour la possession de quelques sanctuaires déterminés, le prince Menschikoff reçut Tordre de revendiquer, pour son gouvernement, le droit de les couvrir, dans toute l'étendue de l'Empire ottoman, d'une protection officielle qui eût substitué l'autorité morale de l'Empereur de Russie à celle qui revenait légitimement au Grand-Seigneur.
Ce que voulait la Russie, c'était le pouvoir de s'immiscer à tout propos, sous le premier prétexte venu, dans les affaires intérieures de la Turquie.
Sur le refus de la Sublime-Porte, une armée russe s'avança sur la rive gauche du Pruth et, cette démonstration restant sans effet, elle franchit la rivière et envahit les principautés danubiennes, qui n'avaient pas cessé alors de faire partie de l'Empire ottoman.
En présence d'une violation flagrante du territoire turc, au mépris des recommandations, plusieurs fois renouvelées, des grandes puissances en faveur d'une solution pacifique, le Divan déclara la guerre à la Russie, et des hostilités commencèrent à la fois sur le Danube et sur la frontière d'Asie.
Les Turcs obtinrent d'abord quelques avantages.. Tout à coup, le bruit se répandit que l'amiral russe Nachimoff, à la tête de six vaisseaux de ligne, avait forcé l'entrée de la rade de Sinope et détruit en une heure de combat sept frégates, deux corvettes, un bateau à vapeur, et trois transports. La frégate la moins endommagée, que les Russes ramenaient à Sébastopol, avait été abandonnée à la mer, et Osman-Pacha, commandant de l'escadre turque, transporté avec sa suite sur le vaisseau amiral. La nouvelle, qui, au premier moment, rencontrait des incrédules, fut bientôt pleinement confirmée.
Si difficile que fût alors le rétablissement de la paix, l'Empereur ne désespéra pas. Les dernières prétentions du prince Menschikoff étaient d'une si évidente exagération, en portant atteinte à la souveraineté du sultan et, par une conséquence forcée, à Tindépendance et à l'intégrité de l'Empire Ottoman, elles compromettaient si manifestement la pondération des forces sur laquelle reposait la sécurité de l'Europe, qu'un redoublement d'efforts de la part des grandes puissances pouvait n'être pas sans influence sur l'esprit du Gzar et l'amener à une appréciation plus exacte de la situation.
Sans se départir des idées d'apaisement et de conciliation, et pour mieux en préparer le triomphe, l'Angleterre et la France, qui avaient pénétré dès les premières heures du conflit oriental les secrets desseins du Gzar, avaient jugé prudent de
CHAPITRE IV
répondre aux premiers mouvements belliqueux des Russes par l'envoi de leurs flottes, d'abord à Besika, puis aux Dardanelles. C'était une façon de donner plus de force à leurs conseils et d'arrêter, entre la Russie et la Turquie, une guerre qui ne pouvait manquer de s'étendre à d'autres puissances, en jetant le trouble dans toute l'Europe.
D'accord avec l'Autriche et la Prusse, elles proposèrent une suspension des hostilités, pendant laquelle les négociations devaient être reprises sur la double base de l'évacuation des principautés par les Russes et de l'engagement par la Sublime- Porte de ne rien changer aux traités existants, par lesquels elle s'était obligée à protéger elle-même le culte des sujets chrétiens du sultan. Un protocole collectif, rédigé dans ces termes, fut signé par les ambassadeurs des quatre puissances réunis en conférence à Vienne, et, pour donner à cet acte toute la portée qu'il devait avoir, les flottes combinées de France et d'Angleterre entrèrent dans la mer Noire. C'était l'avertissement officiel qu'avant de repousser les propositions des puissances, le Czar ferait sagement de réfléchir une dernière fois aux conséquences d'une telle détermination.
Si chargé d'ombre que fût le ciel politique, on ne pouvait songer à interrompre le cours ordinaire de la vie d'un peuple.
Surtout, il ne fallait pas que le monde des affaires s'abandonnât à des appréhensions exagérées. Loin de se troubler, le pays devait montrer une confiance résolue dans le triomphe, pacifique ou non, d'une juste cause. Pour imprimer, si tant est que ce fût nécessaire, cette diversion à l'esprit du public, l'Empereur entendit que les plaisirs de la saison ne se ressentissent en aucune façon des éventualités de guerre en Orient, et l'hiver de 1854 eut des fêtes comme les autres.
Pendant cette saison rigoureuse, on se demanda s'il ne vaudrait pas mieux donner aux indigents les sommes dépensées en bals et en fêtes; mais dans celles de l'Hôtel de Ville et des Tuileries, il fallait voir autre chose qu'un vain étalage II. 6
de magnificence. Leur véritable but était de favoriser le commerce et de procurer du travail aux classes laborieuses. A l'exemple de l'Empereur et de l'Impératrice, le conseil municipal de Paris avait sagement pensé que les dépenses d'un grand bal retomberaient en pluie d'or sur toutes les industries de la ville.
La charité la plus efficace est celle qui, tout en donnant du travail, en fait vendre les produits. S'il est bon de secourir l'indigence, mieux vaut encore la prévenir. Dans les sociétés comme la nôtre, l'industrie, même celle de luxe, est une partie considérable de la richesse publique. D'ailleurs, la pauvreté n'est pas seulement secourue par l'opulence. Le petit commerçant, l'artisan lui-même contribuent à la soulager. Que pourraient-ils donner, si la vente ou le travail leur manquaient?
La splendeur des fêtes dans les palais n'empêchait pas l'Empereur de répandre ses bienfaits sous une autre forme. Les sommes distribuées par la charité impériale, pour secourir l'infortune et soulager la misère, s'élevaient à plusieurs millions. On savait aussi avec quelle intelligence et quelle libéralité la Ville de Paris pourvoyait à l'entretien de ses nombreuses institutions de bienfaisance.
Ces considérations n'étaient point étrangères à la détermination qu'avait prise l'Empereur de rétablir le costume officiel des fonctionnaires publics et de remettre les traitements en harmonie avec leur position. Ceux qui recevaient des traitements élevés n'ignoraient pas qu'ils leur étaient accordés pour tenir dignement leur rang, et pour donner autour d'eux l'exemple de ces dépenses fécondes qui tournaient toujours au profit du commerce et de l'industrie.
Cependant la lutte entre Turcs et Russes prenait un caractère de plus en plus violent. Dans un moment où les Russes menaçaient d'envelopper les avants-postes turcs, Ahmed- Pacha prit vivement l'offensive et les attaqua à Tschétate. De part et d'autre, ce furent des prodiges de valeur. Le combat, soutenu des deux côtés avec fureur, dura huit heures et se termina par la déroute des Moscovites.
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Les Turcs pouvaient justement s'enorgueillir de ce succès; mais ce n'était pour leurs ennemis, dans le vaste ensemble des opérations engagées, qu'un échec partiel et accidentel. Il y avait, entre les deux armées, une telle disproportion de forces, que le dénouement probable de la guerre n'en devait pas moins être la victoire des Russes.
Dans ces circonstances l'Empereur écrivit au Gzar une lettre personnelle dont j'extrais ce passage :
« Notre attitude vis-à-vis de la Turquie était protectrice, mais passive. Nous ne l'encouragions pas à la guerre. Nous faisions sans cesse parvenir aux oreilles du Sultan des conseils de paix et de modération, persuadés que c'était le moyen d'arriver à un accord — Nous étions donc, je dois le dire, spectateurs intéressés, mais simples spectateurs de la lutte, lorsque l'affaire de Sinope vint nous forcer à prendre une position plus tranchée. La France et l'Angleterre n'avaient pas jugé utile d'envoyer des troupes de débarquement au secours de la Turquie. Leur drapeau n'était donc pas engagé dans les conflits qui avaient lieu sur terre. Mais sur mer, c'était bien différent. 11 y avait à l'entrée du Bosphore trois mille bouches à feu dont la présence disait assez haut à la Turquie que les deux premières puissances maritimes ne permettraient pas de l'attaquer sur mer. L'événement de Sinope fut pour nous aussi blessant qu'inattendu
« En fait, des vaisseaux russes sont venus attaquer des bâtiments turcs dans les eauxdelaTurquieetles ont détruits, malgré le voisinage de nos escadres. Ce n'était plus notre politique qui recevait là un échec, c'était notre honneur militaire. Les coups de canon de Sinope ont retenti douloureusement dans le cœur de tous ceux qui, en Angleterre et en France, ont un vif sentiment de la dignité nationale.
a On s'est écrié d'un commun accord : «* Partout où « nos canons peuvent atteindre, nos alliés doivent être res- « pectés. »
" — Si Votre Majesté désire autant que moi une conclusion pacifique, quoi de plus simple que de déclarer qu'un armistice sera signé aujourd'hui, et que toutes les forces belligé-
rantes se retireront des lieux où des motifs de guerre les on* appelées?
« Ainsi, les troupes russes abandonneraient les principautés et nos escadres la mer Noire. Votre Majesté préférant traiter directement avec la Turquie, elle nommerait un ambassadeur qui négocierait avec un plénipotentiaire du Sultan une convention qui serait soumise à la conférence des quatre puissances. Que Votre Majesté adopte ce plan, sur lequel la reine d'Angleterre et moi sommes parfaitement d'accord, la tranquillité est rétablie et le monde satisfait. Rien, en effets dans ce plan qui ne soit digne de Votre Majesté, rien qui puisse blesser son honneur. Mais si, par un motif difficile à comprendre. Votre Majesté opposait un refus, alors la France,, comme l'Angleterre, serait obligée de laisser au sort des armes et aux hasards de la guerre ce qui pourrait être décidé aujourd'hui parla raison et par la justice. » (:29 janvier 1854.)
La réponse de l'empereur Nicolas fut un refus. II ne consentit pas à l'évacuation préalable des principautés, et, sur le fond de la question en litige, maintint sa prétention d'obtenir une nouvelle confirmation, telle qu'il la comprenait, des droits et privilèges acquis depuis longtemps à ses coreligionnaires sujets du Sultan. La lettre du Gzar contenait cette phrase : « Quoique Votre Majesté décide, ce n'est pas devant la menace qu'on me verra reculer. Ma confiance est en Dieu et dans mon droit, et la Russie, j'en suis garant^ saura se montrer en 1854 ce qu'elle fut en 1812. »
On conçoit que dès lors il fallut renoncer à toute espèce de solution pacifique. Les relations diplomatiques furent rompues (7 février) et les ambassadeurs de France et d'Angleterre rappelés...
C'est dans cet état des choses que l'Empereur ouvrit la session législative de 1854 par un discours qui résumait de cette manière les causes et le but de la guerre qui allait éclater :
"Nous avons vu en Orient, au milieu d'une paix profonde, un souverain exiger tout à coup de son voisin plus faible, des avantages nouveaux, et, parce qu'il ne les obtenait pas, envahir deux de ses provinces. Seul, ce fait devait mettre les armes
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aux mains de ceux que Tiniquité révolte; mais nous avions aussi d'autres raisons d'appuyer la Turquie. La France a autant, et peut-être plus d'intérêt que l'Angleterre à ce que l'influence delà Russie ne s'étende pas indéfiniment sur Gonstantinople; car, régner sur Constantinople, c'est régner sur la Méditerranée, et personne de vous, je le pense, ne dira que l'Angleterre seule a de grands intérêts dans cette mer, qui l)aigne trois cents lieues de nos côtes. D'ailleurs, cette politique ne date pas d'hier; depuis des siècles, tout gouvernement national, en France, l'a soutenue; je ne la déserterai pas...
« Dans cette circonstance solennelle, comme dans toutes celles où je serai obligé de faire appel au pays, je suis sûr de votre appui ; car j'ai toujours trouvé en vous les sentiments généreux qui animent la Nation. Aussi, fort de cet appui, de la noblesse de la cause, de la sincérité de nos alliances, et confiant surtout dans la protection de Dieu, j'espère arriver bientôt à une paix qu'il ne dépendra plus de personne de troubler impunément. .. »
Le 27 mars, en effet, le ministre d'État, Achille Fould, faisait aux Chambres, au nom de l'Empereur, la déclaration suivante : « Le gouvernement de l'Empereur et celui de Sa Majesté Britannique avaient déclaré au cabinet de Saint- Pétersbourg que, si le démêlé avec la Sublime-Porte n'était pas replacé dans des termes purement diplomatiques, de même que si l'évacuation des principautés de Moldavie et de Valachie n'était pas commencée immédiatement et effectuée à imc date fixe, ils se verraient forcés de considérer une réponse Jiégative ou le silence comme une déclaration de guerre.
" Le cabinet de Saint-Pétersbourg ayant décidé qu'il ne répondrait pas à la communication précédente, l'Empereur me •charge de vous faire connaître cette résolution, qui constitue la Russie avec nous dans un état de guerre dont la responsainlïlé appartient tout entière à cette puissance. »
Cette communication, comme la précédente, était un ultimatum que les puissances occidentales, pour rendre plus évidente encore l'aveugle obstination contre laquelle elles
se voyaient contraintes de lutter, avaient signifié à la Russie,, après la réponse du Gzar à la lettre de l'Empereur dont j'ai reproduit les parties essentielles.
Au Corps législatif, après avoir donné acte au ministre d'État de sa déclaration, le président prononça ces brèves et mâles paroles :
a L'Empereur peut compter sur le concours unanime du Corps législatif comme sur celui de toute la Nation... »
Et c'était vrai! La Nation, comme l'Assemblée de ses mandataires, fut unanime à approuver la politique de l'Empereur et les patriotiques résolutions qu'elle lui avait inspirées, — ce qui ne veut pas dire que la Nation, si on avait été battu, ne se serait pas retournée avec la même unanimité! — Les catholiques ne se laissèrent devancer par personne dans l'expression d'une approbation convaincue. Un de leurs journaux, r Univers, que le talent de son principal rédacteur fit toujours remarquer entre tous, disait de cette guerre :
u ... Ce n'est pas un parti qui fait la guerre, c'est le pays tout entier.
«... Une résolution prompte, une conduite à la fois énergique et prudente, les bons procédés de notre côté aussi manifestement que le bon droit, toutes les garanties possibles d'un résultat heureux et l'honneur de marcher à la tête de l'Europe dans cette grande entreprise, telle est la situation. La France n'en a pas eu de meilleure depuis longtemps; puisque la protection qu'elle doit à ses alliés, la défense de ses plus légitimes intérêts, le soin de son avenir, l'obligent à tirer l'épée, c'est ainsi qu'elle devait la tirer.
u La postérité remerciera l'Empereur Napoléon d'avoir vu les dangers dont la Russie menace la civilisation latine, et de ne les avoir pas laissés grandir... »
Une première armée de cinquante mille hommes fut mise sur le pied de guerre et rapidement embarquée. Le maréchal de Saint-Arnaud en eut le commandement en chef, avec le colonel Trochu pour premier aide de camp. Trochu était un officier d'une véritable distinction, mais un esprit sans mesure et sans équilibre. L'Empire le mit en lumière : qui eût osé dire, alors, qu'il y aurait un jour où Trochu trahirait l'Empire devant l'ennemi?
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Dès qu'il avait paru que la guerre ne pouvait plus être évitée, le prince Napoléon s'était empressé d'écrire à l'Empereur cette lettre que ceux qui le calomnient semblent avoir ignorée :
«« Sire,
a Au moment où la guerre va éclater, je viens prier Votre Majesté de me permettre de faire partie de l'expédition qui se prépare.
« Je ne demande ni commandement important, ni titre qui me distingue; le poste qui me semblera le plus honorable sera celui qui me rapprochera le plus de l'ennemi. L'uniforme que je suis si fier de porter m'impose des devoirs que je serai heureux de remplir et je veux gagner le haut grade que votre affection et ma position m'ont donné.
« Quand la Nation prend les armes. Votre Majesté trouvera, j'espère, que ma place est au milieu des soldats, et je la prie de me permettre de me ranger parmi eux pour soutenir le droit et l'honneur de la France.
u Recevez, Sire, l'expression de tous les sentiments de respectueux attachement de votre tout dévoué cousin
« Napoléon. »
La réponse ne se fit pas attendre. Le prince reçut, comme général de division, le commandement d'un corps de réserve, qui eut sa grande part d'action et de gloire sur le champ de bataille.
Si pacifique qu'il s'efforçât d'être, tout le monde savait que l'Empereur avait le goût des choses militaires. Les souvenirs du premier Empire vivaient toujours dans son imagination. Rien donc d'étonnant, quand tout était à la guerre, à ce qu'il songeât à reconstituer cette garde impériale dont les prodiges de valeur, sur tous les champs de bataille de l'Europe, avaient été le fondement d'une légende impérissable. Il la reconstitua donc; il en fit un corps d'élite, une puissante réserve qui ne démérita pas de son héroïque devancière..
«g ÉTUDES ET SOUVENIRS
Pour obvier à des difficultés possibles, des conventions intervinrent qui fixèrent les conditions de l'alliance qui s'était faite entre l'Angleterre et la France, et celles du concours qu'elles avaient promis à la Porte Ottomane. Les deux puissances s'engagèrent à n'accueillir aucune ouverture ni aucune proposition tendant à la cessation des hostilités, et à n'entrer dans aucun arrangement avec la Russie, sans en avoir préalablement délibéré en commun. Animées du désir de maintenir l'équilibre européen, et ne poursuivant aucun but intéressé, elles renoncèrent d'avance à retirer aucun avantage particulier des événements qui pourraient se produire. Par le traité avec la Turquie, il fut entendu que le plan général de campagne serait discuté et convenu entre les commandants en chef des trois armées, et que si une partie notable des troupes françaises ou anglaises se trouvait en ligne avec les troupes ottomanes, nulle opération ne pourrait être exécutée contre l'ennemi sans avoir été concertée avec les commandants des forces alliées. La Turquie prenait l'engagement, comme l'avaient fait l'Angleterre et la France l'une vis-à-vis de l'autre, de ne conclure aucun armistice, et de n'entamer aucune négociation pour la paix, sans la connaissance et le consentement des deux puissances. Aussitôt le but du traité atteint par la conclusion de la paix, les forces militaires de la France et de l'Angleterre devaient être retirées du territoire turc, et toutes les forteresses ou autres positions occupées par elles immédiatement remises aux autorités de la Sublime-Porte.
Ces arrangements donnaient une éclatante consécration au désintéressement des puissances intervenantes... Mais l'Autriche et la Prusse, dont l'accord avec elles ne s'était pas jusqu'alors démenti, n'y avaient pas été parties : quel rôle allaient-elles prendre ?
L'Autriche était moins inquiète sur ce qui se passait dans la mer Noire ou à la frontière d'Asie que sur l'occupation par les Russes de la Moldavie et de la Valachie, situées dans le voisinage de son empire. Cette occupation, qui était une menace pour elle, on conçoit que, si grande que dût être sa
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reconnaissance envers le Gzar pour des services récents, elle ne pût la tolérer. Par suite d'un traité avec la Sublime- Porte, elle mit les Russes en demeure de repasser à bref délai le Pruth.
Le Gzar comprit que ce serait trop d'avoir à la fois sur les bras l'Autriche, bientôt suivie sans doute de la Prusse, et les grandes puissances maritimes. Quoi qu'il en coûtât à son ambition et à son orgueil, il se résigna : le siège de Silistrie fut levé et les principautés danubiennes délivrées.
C'était un grand succès pour la diplomatie autrichienne. De telles concessions désarmeraient-elles l'Autriche et croirait-elle de son intérêt de s'abstenir de toute participation effective à une guerre qui prenait un caractère de guerre maritime et dont le théâtre s'éloignait de son territoire? On conçoit que cette question préoccupât vivement les puissances occidentales.
La guerre allait porter ses ravages si loin des rivages français, la confiance dans une fin heureuse était si générale et si profonde, que les citoyens, comme les pouvoirs publics, se livraient aux occupations de chaque jour, avec la même tranquillité que si la paix n'avait reçu aucune atteinte. Meyerbeer, qui s'était fait de Paris une autre patrie, ne songeait qu'à augmenter le nombre de ses chefs-d'œuvre. L'illustre compositeur venait de créer HÉioile du Nord qui, sans avoir l'ampleur de Robert le Diable et des Huguenots^ renfermait néanmoins des beautés de premier ordre.
Le public attendait avec une impatience facile à comprendre la représentation du nouvel opéra. Le sujet de cet ouvrage, auquel le maître travaillait depuis deux ans, était emprunté à l'histoire de Russie. Les principaux personnages étaient ^impératrice Catherine et Pierre le Grand.
Dans les circonstances où l'on se trouvait, la commission de censure dramatique avait craint que cette représentation n'offrît quelque inconvénient; l'Empereur ne le pensa pas. Un opéra n'est pas une pièce de circonstance, c'est une
œuvre musicale, et c'eût été attacher au poème une importance exagérée que d'en interdire la représentation. Outre le préjudice qui en serait résulté pour l'auteur, c'eût été priver le public d'un de ses plaisirs ; les intérêts de l'art en eussent souffert également.
Ces considérations ne pouvaient manquer de prévaloir : rÉtoile du Nord fut jouée... Les applaudissements du public prouvèrent que l'Empereur avait eu raison de lever l'interdit dont la nouvelle création de Meyerbeer était menacée.
Une diversion d'une autre nature attira la sérieuse attention des puissances alliées. Les Grecs n'auraient pas été fâchés de profiter des embarras inévitables que cette guerre créait à la Turquie, pour se joindre à ses ennemis, combattre avec eux contre elle et réclamer, le cas échéant, une part de ses dépouilles. Des actes certains attestaient la participation du gouvernement hellénique aux troubles qui avaient éclaté en Épire et en Thessalie, et il était hors de doute que, sans tenir compte de ses devoirs de reconnaissance envers la France et l'Angleterre, il se faisait l'auxiliaire du cabinet de Saint-Pétersbourg.
Les intérêts politiques des deux puissances, le succès de leurs combinaisons militaires et leur dignité elle-même exigeaient qu'il fût mis un terme à ces menées, et le général Forey, commandant d'une division de l'armée d'Orient, reçut l'ordre de se rendre au Pirée et d'en prendre possession. Un régiment de marins anglais, placé sous les ordres du général français, fit partie de l'expédition. La France et l'Angleterre ne déclaraient pas la guerre à la Grèce. Elles voulaient soustraire le gouvernement hellénique à l'influence à laquelle il avait cédé.
Le 25 mai, Forey débarquait au Pirée et s'emparait des navires de guerre helléniques. Le lendemain, le roi Othon acceptait toutes les propositions des puissances alliées, annonçait sa complète neutralité dans les affaires de la Turquie, et changeait son ministère.
Tranquillisées par la soumission de la Grèce à leur poli-
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tique, la France et l'Angleterre pouvaient librement atteindre le territoire russe sur les points qu'elles auraient choisis. Si justifié et si évident que fût le but qu'elles poursuivaient, on rencontrait encore, dans cette première phase des difficultés pendantes, soit dans les cercles, soit au théâtre ou dans les salons, des gens qui vous abordaient, d'un air mvstérieux ou mélancolique, et vous disaient : « Mais enfin^ pourquoi donc celte guerre avec la Russie? Que va faire la France dans cette bagarre? ^^ Les esprits frondeurs qui vous jetaient en passant ces apostrophes, n'avaient rien lu des entretiens de l'Empereur de Russie avec sir Hamilton Seymour, au sujet de la Turquie, en janvier, février, mars et avril 1853, lorsque les complications qui devaient amener la guerre entre la Porte ottomane et la Russie avaient commencé à se manifester. L'ambassadeur d'Angleterre à la cour du Gzar les reproduisit dans des dépêches à son gouvernement, et celui-ci les rendit publics en communiquant ces dépêches au Parlement anglais. Dans ces entretiens, le Gzar disait : « Les affaires de Turquie sont dans un état de grande désorganisation; le pays menace ruine; sa chute serait un grand malheur, et il est important que l'Angleterre et la Russie en viennent à une entente parfaite et qu'aucune des deux puissances ne fasse un pas décisif à l'insu de l'autre... Tenez, nous avons sur les bras un homme malade, un homme gravement malade. Ce serait, je vous le dis franchement, un grand malheur, si, un de ces jours, il devait nous échapper, surtout avant que toutes les dispositions nécessaires fussent prises... >>
Sir Hamilton Seymour répondait : « Votre Majesté est si gracieuse qu'elle me permettra de lui faire une observation : Votre Majesté dit que l'homme est malade, c'est bien vrai; mais Votre Majesté daignera m'excuser si je lui fais observer que c'est à l'homme généreux et fort de ménager l'homme malade et faible... »
Ce colloque pouvait se résumer en deux mots : l'Angleterre n'aurait pas repoussé sans doute un accord intime avec la Russie dans le but d'empêcher la chute de l'Empire ottoman,
tandis que la Russie eût été bien aise que cet accord s'appliquât à des événements dont la chute de la Turquie eût été la conséquence.
Un autre jour, le Gzar ajoutait : «... Maintenant, la Turquie est tombée graduellement à un état de décrépitude tel que, comme je vous Tai dit l'autre jour, si désireux que nous soyons de prolonger l'existence du malade (et je vous prie de croire que je désire autant que vous qu'il continue de vivre), il peut subitement mourir et nous rester sur les bras. Nous ne pouvons pas ressusciter ce qui est mort. Si l'Empire turc tombe, il tombera pour ne plus se relever. Je vous demande alors s'il ne vaut pas mieux être préparé à une telle éventualité que de s'exposer au chaos, à la confusion et à la certilude d'une guerre européenne. Or, tout cela devra accompagner la catastrophe, si elle a lieu inopinément et avant qu'on ait tracé quelque plan ultérieur. Voilà le point sur lequel je désire appeler l'attention de votre gouvernement. .. M
Sir Hamilton Seymour : « Votre Majesté est si franche, avec moi qu'elle aura la bonté de me permettre de parler avec la même franchise. Je ferai donc observer à Votre Majesté que, quelque déplorable que soit la situation de la Turquie, c'est un pays qui a été depuis longtemps dans des difficultés que beaucoup de personnes croyaient insurmontables.
« Quant aux arrangements à prendre, le gouvernement de la Reine, comme Votre Majesté le sait bien, est opposé, en règle générale, à contracter des engagements en vue d'éventualités et serait peut-être peu disposé en particulier à en contracter dans cette question. Si je puis m'exprimer ainsi, on éprouve toujours en Angleterre beaucoup de répugnance à escompter la succession d'un ancien ami et allié...
« C'est un bon principe, répliquait le Gzar, qui croyait tenir sa proie, bon dans tous les temps, mais surtout dans des temps d'incertitude et de changements, comme les temps actuels. Et cependant, il est de la plus grande importance que nous nous entendions mutuellement et que nous ne nous
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laissions pas surprendre par les événements. Maintenant, je désire vous parler en ami et en gentleman : si nous arrivons à nous entendre sur cette affaire, l'Angleterre et moi, pour le reste, peu m'importe; je tiens pour indifférent ce que font et pensent les autres. Usant donc de franchise, je vous dis nettement que si l'Angleterre songe à s'établir un de ces jours à Constantinople, je ne le permettrai pas; je ne vous prête point ces intentions; mais il vaut mieux dans ces occasions parler clairement. De mon côté, je suis également disposé à prendre l'engagement de ne pas m'y établir, en ^?'opriétaire il s'entend, car en dépositaire, je ne dis pas; il pourrait se faire que les circonstances me missent dans le cas d'occuper Constantinople, si rien ne se trouve prévu, si l'on doit laisser tout au hasard. . . »
En réponse aux cajoleries comme aux suggestions comminatoires du Gzar, l'ambassadeur britannique répéta, sur un ton plus incisif encore, que le gouvernement de la Reine d'Angleterre serait peu disposé à prendre des engagements en vue de la chute de l'Empire ottoman, mais qu'il se pourrait qu'il fût prêt à en prendre pour mettre obstacle à des arrangements qu'on serait tenté de conclure pour cette éventualité; et la dépêche par laquelle sir Hamilton Seymour rendait compte de ces pourparlers au ministre chargé du Foreign office à Londres, lord John Russell, se terminait ainsi :
" Il ne saurait y avoir de doute qu'un souverain qui insiste avec une telle opiniâtreté sur la chute imminente d'un État voisin, n'ait arrêté dans son esprit que l'heure est venue, non pas d'attendre sa dissolution, mais de la provoquer.
<( J'ai pensé alors, comme je le pense encore, qu'on n'aurait pas hasardé une telle hypothèse, s'il n'existait quelque entente entre la Russie et l'Autriche.
" En supposant que mes soupçons soient fondés, le but de l'Empereur serait d'entraîner le gouvernement de la reine, conjointement avec les cabinets de Saint-Pétersbourg et de Vienne, dans un plan de partage de la Turquie, et d'exclure la France de cet arrangement. »
Etait-ce clair? Que devenait la c\Mesi\onàes Lieux saints de
Jérusalem^ Que de\enait\a protection des chrétiens enTurqulc'i Quelque explicite que fût Tambassadeur d'Angleterre, le Czar insistait toujours.
« Il y a, disait-il à sir Ilamilton, de certaines choses (jue je ne souffrirai jamais. Je commence par ce qui nous rejjarde. Ainsi, je ne veux pas l'occupation permanente de Constantinople par les Russes, et ne veux pas non plus que Constantinople soit jamais au pouvoir des An(»lais ou des Français, ou d'aucune autre (jrande puissance. De même je ne permettrai jamais qu'on tente de reconstruire un Empire bysantin, ni que la Grèce obtienne une extension de territoire qui en ferait un Etat puissant; encore moins pourraisje souffrir que la Turquie fût morcelée en petites républiques destinées à servir d'asile aux Kossuth, aux Mazzini et autres révolutionnaires de l'Europe. Plutôt que de subir de tels arrang^ements, je ferai la (juerre et je la continuerai tant qu'il me restera un soldat et un fusil... »
Donc un partage, et un partage sans la France !
La guerre que les grands desseins du Czar rendait nécessaire ne pouvait se faire sans que des ressources extraordinaires fussent créées. Le gouvernement de l'Empereur avait à choisir entre l'établissement de quelque taxe nouvelle ou l'aggravation des impôts existants, et le recours au crédit. Pour éviter de surcharger les contribuables et faire la part de l'avenir dans les sacrifices à subir, il se prononça pour un emprunt de 250 millions que les deux Chambres furent unanimes à approuver.
Pour la négociation de cet emprunt, aucune condition n'avait été fixée par la loi ; liberté entière était laissée au Gouvernement; il y pourvut par souscription publique. Le ministre des finances, dans un rapporta l'Empereur, motivait ainsi la préférence qu'il donnait à ce mode de procéder:
«... Je viens, d'après la pensée que Votre Majesté a daigné m'indiquer elle-même, lui proposer de pourvoir à l'emprunt par souscription publique.
« De grands capitalistes, de puissantes associations financières se sont présentés pour traiter de Temprunt soit directement, soit par adjudication. Votre Majesté n'avait qu'à
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choisir entre ces offres, mais elle n'a voulu en accepter aucune. Elle préfère s'adresser au public directement et sans intermédiaires. Elle a voulu réserver au public tout entier le bénéfice que les capitalistes auraient réalisé sur la négociation de l'emprunt.
« Jusqu'ici l'intervention de ces puissants intermédiaires avait paru indispensable, et tous les gouvernements précédents y avaient eu recours. Alors la rente était presque exclusivement concentrée à Paris et dans le portefeuille d'un petit nombre de capitalistes. Aujourd'hui elle s'est répandue dans les départements, elle a pénétré jusque dans les fortunes les plus modestes.
« En 184-7, il n'y avait encore que 207,000 rentiers, dont les trois quarts à Paris.
« En 1854, il y en a 664,000, dont plus de moitié dans les départements, et parmi eux il en est 94,000 dont la rente ne dépasse pas 20 francs.
" Cette extrême diffusion de la rente, la connaissance que tout le monde a acquise des avantages de cette valeur, aussi sûre que la terre, et qui offre un intérêt élevé, invariable et payé à jour fixe; la faveur toujours croissante dont la rente jouit dans les départements; tout concourt aujourdhui pour permettre au Trésor de s'adresser directement au public. Cet appel à tous est dans le caractère et de l'essence même du gouvernement de Votre Majesté... «
Le ministre qui tenait ce langage était M. Bineau, financier modeste, intègre, travailleur, d'un dévouement absolu à tous les devoirs. C'était hardi! Si l'emprunt avait été demandé en vue de quelque grande entreprise dont le succès dépendit du maintien de la paix, la confiance eût été facile; mais pour une guerre dont il était impossible de calculer les péripéties périlleuses, il fallait pouvoir compter sur l'universelle sympathie dont le gouvernement de l'Empereur était entouré... M. Bineau, qui recueillait sa part de cette sympathie, méritait que son emprunt réussît. La souscription produisit 467 millions !...
La seconde session législative n'avait pas uniquement servi à accroître la dette de l'Etat d'un capital de 250 millions. Si les événements extérieurs n'avaient pu s'accomplir sans réagir, jusqu'à un certain point, sur les affaires intérieures du pays, ils n'avaient ni troublé ni interrompu les délibérations des Chambres, et des lois d'une véritable importance en avaient été le fruit. J'indiquerai, parmi les principales, outre le budget de 1855 voté en équilibre, la loi sur l'exécution de la peine des travaux forcés, qui délivrait la mère-patrie du fléau des bagnes et préparait au condamné, dans les colonies pénitentiaires, une vie de travail utile et des conditions meilleures de moralisation ;
La loi qui abolissait la mort civile et, sans énerver en rien la répression générale, effaçait de nos codes les dernières traces d'une fiction rigoureuse, trop souvent contredite par l'humanité et le bon sens ;
La loi qui étendait la compétence des juges de paix pour les petits loyers dans les grandes villes et assurait, en ces matières, aux classes les moins aisées, une justice plus rapide et pour ainsi dire sans frais ;
La loi qui organisait d'une façon plus efficace l'institution des livrets, à la fois si utiles au patron et à l'ouvrier;
La loi qui prescrivait la multiplication des lignes télégraphiques et de leur personnel, l'abaissement du prix de la télégraphie privée, la diminution de la taxe des lettres offerte comme prime à l'affranchissement;
La loi qui préparait à l'agriculture, par le libre écoulement des eaux provenant du drainage, une ère nouvelle de féconds travaux.
Pourquoi, après un emploi si sage du temps qui lui était imparti, le Corps législatif, pour couronner sa session, commitil la faute d'autoriser des poursuites judiciaires contre un homme dont on ne devait se rappeler que les services ?
Une lettre de Montalembert avait paru dans V Indépendance belge et, comme toujours, des journaux français vivant de mauvais bruits et de mauvaises nouvelles s'étaient empressés de la reproduire. Cette lettre contenait des expressions offen-
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santés pour l'Empereur et distillait le mépris contre le gouvernement impérial tout entier. Gomment, après avoir défendu dans des temps difficiles la cause du Prince-Président avec tant de vif^ueur et d'éloquence, ce grand esprit en étaitil arrivé à brûler ainsi ce qu'il avait adoré? Montalembert n'était pas un ultramontain ou un clérical dans le sens qu'on attache aujourd'hui à ce mot; c'était un gallican de l'école de Bossuet, qui voulait une grande place pour la religion dans la vie de la Nation, et dont l'insistance, quand ses idées étaient combattues, dépassait quelquefois toute limite raisonnable. Parce que l'Empereur, qui avait donné tant de preuves de déférence pour la religion et ses ministres, s'avisait de ne pas subir absolument, en tout et pour tout, son influence, il trouvait que ses conseils n'étaient pas assez écoutés et ne pardonnait pas à Napoléon de lui avoir dit un jour : " Mais vous me compromettez... »
De là la lettre... Montalembert n'était pas mécontent comme tout le monde; c'était tout un ou tout autre. Gomme tous les hommes passionnés, il aimait ou haïssait avec la même ardeur.
Le procureur général, sur l'ordre du ministre de la justice ou avec son agrément, dénonça la lettre au Gorps législatif et sollicita l'autorisation d'en poursuivre l'auteur devant les tribunaux. Une telle démarche, avant tout examen, étonnait si elle n'indisposait pas. Gomment l'Empereur, qui avait eu tant d'occasions d'apprécier le dévouement de Montalembert, ne fermait-il pas les yeux sur un égarement passager qui ne pouvait l'émouvoir?
Devant la commission chargée de présenter un rapport sur la demande du procureur général, Montalembert affirma qu'il n'avait pris part ni directement ni indirectement à la publication ou à la distribution de sa lettre, ajoutant qu'il ne lui en coûtait pas de déclarer qu'il regrettait la publicité qu'elle avait reçue, lorsque le Pays allait s'engager dans une lutte contre l'étranger, et qu'il avait besoin du concours et de l'union de tous les Français.
De tels aveux ne pouvaient manquer de faire une grande
impression sur la commission, et il s'y forma une majorité opposée aux conclusions du réquisitoire.
Devant le Corps législatif, au lieu de se déterminer par des considérations politiques et morales, les seules qui dussent avoir accès dans un débat de cette nature, on ergota à perte de vue sur le rôle de l'Assemblée en pareille occurrence; devait-elle rechercher si le délit était ou n'était pas prouvé, ou s'il n'en existait pas du moins des commencements de preuve? Devait-elle, laissant cette tâche aux magistrats, se borner à examiner si la poursuite était ou non vexatoire, contraire ou non à la dignité ou à la liberté de l'Assemblée et de chacun de ses membres?
Quelque parti qu'il fût permis de prendre doctoralement sur cette question, on ne pouvait empêcher que le délit ne résidât tout entier dans la publication de la lettre et que Montalembert, puisqu'il l'affirmait, ne fût demeuré étranger à cette publication. Pourquoi dès lors, quand il y avait tant de motifs, tous décisifs, de s'en abstenir, se donner gratuitement des apparences de violence, en le traduisant comme un grand coupable devant les tribunaux qui l'absoudraient?
Le comte de Flavigny, le baron Anatole Lemercier, le marquis d'Andelarre, le comte de Ghasseloup-Laubat se prononcèrent dans ce sens. C'étaient des amis de Montalembert, et leur parole devait être suspecte à quelques-uns. Mais tout à coup un député qui était une incarnation de la plus invariable fidélité à l'Empereur et à sa dynastie, l'excellent Belmontet, se leva et fit entendre ce langage :
" Les amis éprouvés de l'idée impériale n'ont aucune peur, pour le gouvernement qu'ils aiment, des médisances et des coups de plume; ce qu'ils craignent, ce sont plutôt les entraînements des amis nouveaux.
« Quant à l'objet même de ce débat, on s'étonne que des hommes d'Etat se détournent de leurs graves occupations pour prendre garde à un délit de contrebande épistolaire. Il suffit que M. de Montalembert ait publiquement, solennellement, désavoué toute participation à la publication de ses satires confidentielles; on doit avoir foi dans la loyauté d'une
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telle déclaration. Les regrets exprimés par M. de Montalembert devant la commission ont été encore plus loin que ses désaveux : ceux-ci regardaient le délit de publicité, ceux-là s'appliquent à la pensée même de la lettre. Le Corps législatif n'est pas une chambre d'instruction. Dans les circonstances actuelles, la Nation attend des actes de grandeur et non des procès. Il ne faut pas voir d'ailleurs la lettre qu'on poursuit; il y a quelque chose qui la cache, ce sont les services rendus par M. de Montalembert. Il faudra toujours préférer, en temps d'honneur et de gloire, l'oubli des offenses à l'oubli des services. "
C'était le bon sens même qui parlait; c'était aussi le patriotisme le plus pur. Rien n'y put faire ; on se trouvait dans une mauvaise voie, il fallait aller à la dernière borne. Ce qu'il v eut de plus affligeant dans ce triste débat, ce fut l'opiniâtreté avec laquelle les orateurs du gouvernement, M. Rouher, M. Baroche lui-même, combattirent le refus des poursuites proposé par la Commission. En avocats qu'ils se firent et quils étaient^ ils eurent gain de cause : déplorable succès, dont la première conséquence fut d'introduire dans le Corps législatif, si uni et si compact, des divisions qui, pour être contenues, ne se développèrent pas moins jusqu'à devenir à la fois importunes et dangereuses !
Les Russes, disséminés depuis la Finlande jusqu'au Caucase, où Schamyl, — ce chef fameux et redouté, — les harcelait et les tenait en échec, cherchaient avec anxiété sur quel point l'Angleterre et la France leur porteraient les premiers coups. Serait-ce dans l'Euxin? Serait-ce dans la Baltique?
La première démonstration belliqueuse des deux puissances fut moins, en réalité, un acte de guerre, que le juste châtiment des inqualifiables agressions que les batteries du port d'Odessa avaient dirigées contre une frégate et une embarcation anglaises, envoyées au consul britannique et portant pavillon parlementaire ; la frégate avait été canonnée sans merci.
Cette violation du droit des gens apparaissait tellement fia-
grante, que le gouverneur de la ville, baron Osten-Sacken, essaya d'en nier l'existence. Les amiraux anglais et français le sommèrent de remettre, avant le coucher du soleil^ aux deux escadres combinées, tous les bâtiments anglais, français et russes, alors mouillés près de la forteresse ou des batteries d'Odessa, le prévenant que s'il n'obtempérait pas à cette sommation, ils auraient recours à la force pour venger le pavillon d'une des escadres de l'insulte qui lui avait été faite. Osten-Sacken ne répondit pas.
Huitfrégates à vapeur, donttrois françaises et cinq anglaises, se dirigèrent sur le port impérial d'Odessa et quatre de ces frégates commencèrent le feu contre les batteries de terre.
Les deux môles ainsi que les batteries intermédiaires ripostèrent vivement ; les quatre autres frégates se réunirent aux premières, et l'action devint générale. Elle continua jusqu'au moment où les deux amiraux firent signal aux bâtiments engagés de rallier l'escadre : l'incendie avait gagné la batterie du môle impérial ; la poudrière avait sauté ; une quinzaine de navires étaient coulés ou en feu. Les établissements de la marine étaient également en feu ou très endommagés par les obus. La ville et le port marchand, où se trouvaient réunis une grande quantité de navires de toutes les nations, furent respectés. Plusieurs de ces navires profitèrent même du désordre qui régnait dans le port pour en sortir, entre autres les deux seuls navires français qui y étaient.
Une action beaucoup plus sérieuse ne tarda pas à s'engager à l'extrémité nord du vaste échiquier sur lequel allaient se jouer l'indépendance et la liberté de l'Europe.
Le 13 juillet, le Moniteur publiait la proclamation suivante que l'Empereur, après les avoir passées en revue, adressait aux troupes du corps expéditionnaire de la Baltique sous les ordres du général Baraguay-d'Hilliers, le glorieux mutilé de Waterloo :
« Soldats,
« La Russie nous ayant contraints à la guerre, la France a armé cinq cent mille de ses enfants. L'Angleterre a mis sur
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pied des forces considérables. Aujourd'hui, nos flottes et nos armées, unies pour la même cause, vont dominer dans la mer Baltique comme dans la mer Noire. Je vous ai choisis pour porter les premiers nos aigles dans les régions du Nord. Des vaisseaux anglais vont vous y transporter, fait unique dans THistoire, qui prouve l'alliance intime de deux grands peuples et la ferme résolution des deux gouvernements de ne reculer devant aucun sacrifice pour défendre le droit du plus faible, la liberté de l'Europe et l'honneur national !
« Allez, mes enfants ! L'Europe attentive fait ouvertement ou en secret des vœux pour votre triomphe. La patrie, fière d'une lutte où elle ne menace que l'agresseur, vous accompagne de ses vœux ardents ; et moi, que des devoirs impérieux retiennent encore loin des événements, j'aurai les yeux sur vous, et bientôt en vous revoyant, je pourrai dire : Ils étaient les dignes fils des vainqueurs d'Austerlitz, d'Eylau, de Friedland, de la Moskowa. Allez! Dieu vous protège! »
Un ordre du jour de l'amiral Parseval-Deschénes, commandant en chef l'escadre de la Baltique, complétait admirablement cette proclamation. J'en extrais ces lignes patriotiques :
H... Les flottes russes, dans leurs propres mers, paraissent décidées à ne pas accepter le combat par les flottes alliées ; devant Gronstadt, notre rôle allait se réduire au blocus de cinq cents lieues de côtes.
« L'Empereur n'a pas voulu qu'il en fût ainsi ; Sa Majesté a choisi et désigné un but important à nos efforts et à nos canons ; je suis heureux de vous l'annoncer.
« Le brave général Baraguay-d'Hilliers arrive à la tête de dix mille hommes de nos vaillantes troupes.
(i L'Empereur envoie ses aigles rejoindre nos vaisseaux pour montrer aux régions du Nord ce que peut la puissante volonté de la France armée pour une noble cause, le droit du plus faible et la liberté de l'Europe.
« La marine et l'armée sont depuis longtemps accoutumées à s'appuyer l'une sur l'autre, n'ayant d'autre rivalité que celle de bien faire.
« Qu'ils soient donc les bienvenus, nos frères d'armes de l'armée! Notre concours loyal et entier les attend, et bientôt, devant l'ennemi, comme toujours, nous serons unis dans une même pensée, la gloire de la France, dans un même cri : Vive VEmpereur ! m
Le corps expéditionnaire ne se laissa pas oublier. 11 y avait quelques semaines seulement que nos soldats avaient quitté la terre de France, et, après une traversée aussi heureuse qvie rapide, ils ne prenaient que le temps de reconnaître le terrain pour marcher droit à l'ennemi.
En quelques jours, ils emportèrent la position de Bomarsund (13 août) et conquirent ainsi l'archipel d'Aland, dont la possession assurait une base stratégique aux mouvements ultérieurs de nos escadres et de nos troupes. Deux mille prisonniers et cent pièces de canon furent les trophées de ce glorieux fait d'armes.
La Russie, sommée par l'Autriche, s'était retirée des principautés danubiennes; mais elle refusait les garanties exigées d'elle pour prévenir le retour de complications qui troublaient le repos de l'Europe. L'Autriche, comme la France et l'Angleterre, demandait : l" que le protectorat exercé jusqu'alors par la cour de Russie sur les principautés de Valachie, de Moldavie et de Serbie, cessât à l'avenir, et que les privilèges accordés par les sultans à ces provinces dépendantes de leur empire fussent placés sous la garantie collective des puissances ; 2" que la navigation du Danube, à ses embouchures, fût délivrée de toute entrave ; 3° que, dans un intérêt d'équilibre européen, une limitation fût apportée à la puissance de la Russie dans la mer Noire ; 4° qu'aucune puissance ne revendiquât le droit d'exercer un protectorat officiel sur les sujets de la Sublime-Porte, à quelque rite qu'ils appartinssent, à moins que la France, l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie ne se prêtassent un mutuel concours pour obtenir de l'initiative du gouvernement ottoman la conservation et l'observance des privilèges religieux des diverses communautés chrétiennes.
Si le Gzar était de bonne foi, s'il attachait tant de prix qu'il
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affectait de le dire à la paix de l'Europe, il ne devait pas hésiter à accepter des conditions si équitables. C'est au parti contraire qu'il crut devoir s'arrêter.
L'Autriche, que l'évacuation des principautés parles Russes ne satisfaisait qu'à demi, occupa elle-même ces provinces et prit l'engagement, jusqu'au rétablissement de la paix générale, de ne traiter avec le cabinet de Saint-Pétersbourg que si elle en obtenait les garanties qui viennent d'être exposées. Les allures de la Prusse furent moins nettes et moins franches. Elle n'avait que trop de penchant à se considérer comme dégagée par la retraite des Russes.
Du côté des puissances occidentales, cette retraite fut suivie de l'abandon des projets et des plans primitivement adoptés. L'ordre du jour ci-après du général de Saint-Arnaud indiquait les nouvelles résolutions prises :
« Soldats,
«... L'heure est venue de combattre et de vaincre. L'ennemi ne nous a pas attendus sur les bords du Danube. Ses colonnes, démoralisées, détruites par la maladie, s'en éloignent péniblement. C'est la Providence, peut-être, qui a voulu nous épargner l'épreuve de ces contrées malsaines. C'est elle aussi qui nous appelle en Crimée, pays salubre comme le nôtre, et à Sébastopol, siège de la puissance russe dans ces mers où nous allons chercher ensemble le gage de la paix et de notre retour dans nos foyers. L'entreprise est grande et digne de vous. Vous la réaliserez à l'aide du plus formidable appareil militaire et maritime qui se vit jamais. Les flottes alliées avec leurs trois mille canons et leurs vingt-cinq mille braves matelots, vos émules et vos compagnons d'armes, porteront sur la terre de Crimée une armée anglaise dont vos pères ont appris à apprécier la haute valeur, une division choisie de ces soldats ottomans qui viennent de faire leurs preuves sous vos yeux, et une armée française que j'ai le droit et l'orgueil d'appeler l'élite de notre armée tout entière.
« Je vois là plus que des gages de succès, j'y vois le succès lui-même.
« Généraux, chefs de corps, officiers de toutes armes, vous partagerez et vous ferez passer dans l'âme de vos soldats la confiance dont la mienne est remplie.
« Bientôt, nous saluerons ensemble les trois drapeaux réunis flottant sur les remparts de Sébastopol, de notre cri national : Vive l'Empereur ! »
Les choses ne devaient pas aller si vite. Toutes sortes de difficultés et d'épreuves attendaient les armées alliées sur ces plages lointaines. A peine avaient-elles déployé leurs drapeaux en Orient, qu'elles étaient assaillies par un épouvantable fléau (le choléra), qui exerça de profonds ravages dans leurs rangs.
L'opinion publique, en France, s'en émut. Le ministre de la guerre, cédantà une bonne pensée, fit appel au dévouement des sœurs de Saint- Vincent-de-Paul, et cinquante de ces saintes filles s'embarquèrent à Marseille pour porter leurs soins empressés et touchants à tous ceux que le fléau avait atteints. Leurs pieux efforts ne furent pas stériles. A la date de l'ordre du jour qu'on vient de lire, la terrible maladie avait à peu près disparu.
Comme pour en effacer les dernières traces et rompre avec de douloureux souvenirs, le sultan voulut que les fêtes du mariage de sa fille Fathma avec Ali-Gahlib-Pacha, fils de Réchid-Pacha, — un des diplomates les plus renommés de l'Europe, — fussent célébrées avec une pompe inconnue dans notre Occident.
Pendant que les étrangers assistaient aux féeriques splendeurs de ces noces orientales, les flottes alliées avaient paru devant Eupatoria.
Les dispositions étaient prises pour mettre à terre un corps de trois à quatre mille hommes destiné à enlever la ville dans le cas où il y aurait quelque résistance. Le colonel Trochu, envoyé en parlementaire, revint au bout de quelques instants annoncer au conseil assemblé à bord du vaisseau-amiral qu'il n'avait trouvé dans la place qu'un major avec deux cents soldats malades.
La ville fut mise à la disposition des alliés.
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En conséquence, il fut immédiatement décidé qu'on lèverait l'ancre et qu'on irait débarquer l'armée plus au sud, à une distance de huit lieues de Sébastopol.
Le 20 septembre, l'armée russe, forte de quarante mille hommes, campée dans un camp retranché sur les hauteurs de TAlma, avec une cavalerie et une artillerie nombreuses, fut attaquée par les troupes alliées.
Après quatre heures de combat, la position était emportée à la baïonnette, et l'ennemi forcé de se mettre en pleine retraite. Je place ici quelques passages du rapport du maréchal de Saint-Arnaud à l'Empereur sur cette glorieuse journée :
u ...Les Russes avaient réuni toutes leurs forces, tous leurs moyens pour s'opposer au passage de l'Aima. Le prince Menschikoff les commandait en personne. Toutes les hauteurs étaient garnies de redoutes et de batteries formidables.
u L'armée russe comptait quarante mille baïonnettes venues de tous les points delà Grimée, six mille chevaux, cent quatre-vingts pièces de canon de campagne ou de position.
u Le 20, dès six heures du matin, j'ai fait opérer par la division Bosquet, renforcée de huit bataillons turcs, un mouvement tournant qui enveloppait la gauche des Russes et tournait quelquesunes de leurs batteries.
« Le général Bosquet a manœuvré avec autant d'intelligence que de bravoure. Ce mouvement a décidé du succès de la journée.
« A midi et demi, la ligne de l'armée alliée, occupant une étendue de plus d'une grande lieue, arrivait sur l'Aima, où elle était reçue par un feu terrible de tirailleurs.
u Dans ce moment, la tête de la colonne Bosquet paraissait sur les hauteurs. Je donnai le signal de l'attaque générale.
u L'Aima fut traversée au pas de charge. Le prince Napoléon, à la tête de sa division, s'emparait du gros village d'Alma, sous le feu des batteries russes. Le prince s'est montré digne en tout du beau nom qu'il porte. On arrivait au bas des hauteurs sous Je feu des batteries ennemies.
u ...A quatre heures et demie, l'armée française était victorieuse partout.
" Toutes les positions avaient été enlevées à la baïonnette au cri de vive l'Empereur ! qui a retenti toute la journée ; jamais je n'ai vu d'enthousiasme semblable ; les blessés se soulevaient de terre pour crier...
« ...Les lifjnes françaises se formaient sur les hauteurs en débordant la (jauclie russe, l'artillerie ouvrait son feu ; alors, ce ne fut plus une retraite, mais une déroute ; les Russes jetaient leurs fusils et leurs sacs pour mieux courir.
« Si j'avais eu de la cavalerie, seulement mes deux régiments de chasseurs d'Afrique, j'obtenais des résultats immenses, et Menschikoff n'aurait plus d'armée.
« ...Ma tente est sur l'emplacement même de celle qu'occupait, le matin, le prince Menschikoff, qui se croyait si sûr de nous arrêter et de nous battre, qu'il y avait laissé sa voiture. Je l'ai prise avec son portefeuille et sa correspondance ; je profiterai des renseignements précieux que j'y trouve.
« ...Le général Ganrobert, auquel revient en partie l'honneur de la journée, a été blessé légèrement par un éclat d'obus qui l'a atteint à la poitrine et à la main : il va très bien. Le général Thomas, de la division du prince, a reçu une balle dans le basventre, blessure grave...
u Les zouaves se sont fait admirer des deux armées ; ce sont les premiers soldats du monde ! . . . »
Dans un autre rapport, envoyé au ministre de la guerre, le maréchal disait :
a La troisième division, conduite avec la plus grande vigueur par S. A. L le prince Napoléon, a pris au combat qui s'est livré Sur les hauteurs la part la plus brillante, et j'ai été heureux d'adresser au prince mes félicitations en présence de ses troupes. »
Cette victoire eut tant de retentissement, elle fit en Europe une telle impression, que nulle part on ne doutait que la prise de Sébastopol ne dût en être la conséquence immédiate. Le bruit s'en répandit, et tout le monde y crut. Il se disait que l'ambassade turque à Vienne avait reçu par Bucharest la nouvelle que les deux forts de Sébastopol avaient été enlevés. Un Tartare était arrivé de Gonstantinople à Bucharest, porteur de dépêches pour Omer-Pacha, le généralissime de l'armée turque. Gomme ce dernier se trouvait à Silistrie, les dépêches durent lui être envoyées. Ce Tartare annonçait la prise de Sébastopol. D'après ses rapports, dix-huit mille Russes avaient été tués et vingt-deux mille faits prisonniers; le fort Constantin complètement détruit, les autres forts
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s'étaient rendus avec deux cents canons. Six vaisseaux de ligne russes avaient été coulés et le prince Menschikoff menaçait les commandants des troupes assiégeantes de faire sauter le reste de ses bâtiments, si l'attaque continuait. On lui avait donné six heures de réflexion, en l'invitant à se rendre au nom de l'humanité.
Rien, on le voit, ne manquait à ce récit; il était tellement circonstancié que personne n'eût été tenté de refuser d'y ajouter foi. A Paris, l'effet en fut immense... bien que le gouvernement n'eût rien appris directement .
Bientôt la lumière se fit. La nouvelle était fausse... Menschikoff, malgré sa défaite, tenait la campagne à la tête de vingt mille hommes, attendant des renforts. Grande fut la déception ! Le Tartare devint légendaire...
Au milieu de ces épisodes émouvants, parut une lettre que Barbes écrivait, de la prison de Belle-lsle, à un congénère politique. Elle était ainsi conçue :
« Je suis bien heureux de te voir dans les sentiments que tu m'exprimes. Si tu es affecté de chauvinisme, parce que tu ne fais pas de vœux pour les Russes, je suis encore plus chauvin que toi, car j'ambitionne des victoires pour nos Français. Oui ! oui ! qu'ils battent bien là-bas les Cosaques, et ce sera autant de gagné pour la cause de la civilisation et du monde ! Gomme toi, j'aurais désiré que nous n'eussions pas la guerre ; mais, puisque l'épée est tirée, il est nécessaire qu'elle ne rentre pas dans le fourreau sans gloire. Cette gloire profitera à la Nation, qui en a besoin plus que personne. Depuis Waterloo, nous sommes les vaincus de l'Europe, et pour faire quelque chose de bon, même chez nous, je crois qu'il est utile de montrer aux étrangers que nous savons manger de la poudre. Je plains notre parti, s'il en est
Iqui pensent autrement. Hélas ! il ne manquerait plus que de perdre le sens moral, après avoir perdu tant d'autres choses. »
Devant des sentiments si éminemment français, le milliard sur les riches fut oublié et le ministre de l'intérieur reçut
de l'Empereur le billet suivant : « On me communique Textrait d'une lettre de Barbes... Un prisonnier qui conserve, malgré de si longues souffrances, de si patriotiques sentiments, ne peut pas, sous mon règne, rester en prison. Faites-le donc mettre en liberté sur-le-champ et sans conditions. »
D'aucuns disaient qu'après une longue captivité qui ruinait sa santé sans profit pour son ambition. Barbes était impatient d'avoir sa grâce, et qu'à la différence de Sobrier il ne voulait pas la demander. La lettre n'aurait été que le moyen le plus sûr de l'obtenir. Était-ce vrai? Était-ce faux? J'ai mieux aimé croire à un mouvement spontané du cœur qu'à un calcul intéressé pour provoquer une généreuse initiative.
Après l'Aima, lorsque les armées alliées marchaient sur Sébastopol, le maréchal de Saint-Arnaud écrivit au ministre de la guerre cette lettre si simple et si belle, où le plus ardent amour de la patrie le dispute à la plus héroïque résir gnation :
« Au quartier général, au bivouac sur la Tchernaïa, le 28 septembre 1854.
« Monsieur le Maréchal,
« Ma santé est déplorable. Une crise cholérique vient de s'ajouter aux maux que je souffre depuis si longtemps, et je suis arrivé à un état de faiblesse tel que le commandement m'est, je le sens, devenu impossible. Dans cette situation, et quelque douleur que j'en éprouve, je me fais un devoir d'honneur et de conscience de le remettre entre les mains du général Ganrobert, que des ordres spéciaux de Sa Majesté désignent pour mon successeur... »
Trois jours après, le gouvernement recevait la douloureuse nouvelle de sa mort. Ce fut un deuil pour l'armée et pour la Nation. L'Empereur en éprouva un violent chagrin.
Les restes du maréchal furent ramenés en France et des
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funérailles royales les honorèrent. Sa veuve, dénuée de fortune, reçut une pension de vingt mille livres. Ce n'était pas faire trop pour reconnaître les titres glorieux qu'il s'était acquis à la reconnaissance du pays !
Cependant, les Russes n'avaient pas attendu une nouvelle rencontre avec nos soldats, et s'étaient réfugiés dans les murs de Sébastopol, en comblant Tentrée du port avec leurs propres vaisseaux pour en fermer l'accès à nos escadres... Le siège de la place fut immédiatement résolu et, dès le 13 octobre, les alliés ouvraient le feu avec deux cents pièces de canon.
Les Turcs campaient dans le voisinage de Balaklava. Leurs redoutes furent attaquées à l'improviste par trente mille Russes et, malgré des prodiges de valeur, ils durent céder devant le nombre. Une brigade de cavalerie légère anglaise se présenta pour arrêter les progrès de l'ennemi, et fut bientôt soutenue par la grosse cavalerie et par une division française. Les troupes alliées rivalisèrent d'ardeur et les Russes furent mis promptement en pleine déroute avec des pertes considérables...
Devant Sébastopol, le but poursuivi était moins facile à atteindre. Indépendamment des fortifications qui défendaient la ville, on se heurtait à des obstacles qu'on n'avait pas soupçonnés : d'une part, c'était la nature du sol, dont la couche de terre, déjà insuffisante, diminuait au fur et à mesure qu'on approchait de la place ; d'autre part, c'étaient le nombre et le calibre des pièces d'artillerie que l'ennemi opposait aux assiégeants sur un front à peu près en ligne droite et très étendu. Sous ce rapport, les ressources qu'il tirait de ses vaisseaux immobilisés dans le port, tant comme personnel que comme matériel, étaient presque inépuisables. Cette situation faisait du siège de Sébastopol l'une des opérations les^ plus laborieuses qui se fussent rencontrées depuis longtemps,
(t, malgré l'héroïsme des armées alliées, il fallait s'attendre d'inévitables lenteurs.
La facilité avec laquelle les Russes recevaient incessamlent des renforts des divers points de leur vaste empire leur
permettait, en profitant des circonstances favorables qui pouvaient se présenter, de combiner avec la garnison de Sébastopol des attaques multipliées contre les positions dés alliés. Ainsi, pendant que les assiégés opéraient une vigoureuse sortie, qui du reste fut vaillamment repoussée, contre la gauche de nos positions, l'armée russe, grossie par des renforts venant du Danube, par les réserves réunies dans les provinces méridionales, et animée par la présence des grands-ducs Michel et Nicolas, surprit, sur notre droite, à la faveur de la nuit et d'un épais brouillard, la pointe des hauteurs d'ïnkermann que les Anglais n'avaient pu occuper avec des forces suffisantes. La lutte fut vive, opiniâtre et dura toute une journée. L'armée anglaise, en dépit de son petit nombre, soutint le combat avec la plus remarquable solidité. Les Français volèrent à son secours et l'appuyèrent avec une admirable vigueur... L'ennemi battit en retraite en désordre.
Cette nouvelle victoire coûta aux alliés des pertes cruelles. Nous eûmes à déplorer la mort du général de Lourmel que les plus brillantes qualités militaires et privées devaient appeler à un grand avenir.
La bataille d'ïnkermann excita l'enthousiasme britannique. Je transcris à cette place, comme un événement bien rare •dans les fastes de l'histoire, le texte des deux résolutions identiques adoptées à l'unanimité dans l'une et l'autre chambres du Parlement :
1" La Chambre vote des remerciements au général Canrobert et à l'armée française pour leur vaillante et efficace coopération avec l'armée de terre de la Reine, à l'attaque des positions ennemies de l'Aima, pour leur assistance énergique et opportune à Inkermann, en repoussant l'armée russe, et enfin pour leurs glorieux efforts combinés avec ceux des troupes de la Reine au siège de Sébastopol. Le feldmaréclial lord Raglan devra être invité à transmettre au général Canrobert et à l'armée française la présente résolution.
2° La Chambre vote des remerciements à l'amiral Ilamelin et à la flotte française pour leur cordiale coopération avec la flotte de la Reine, dans le transport en Crimée des forces al-
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liées, dans le débarquement de ces forces et dans le siège de Sébastopol. Le vice-amiral Dundas devra être invité à transmettre à Tamiral llamelin et à la Hotte française la présente résolution.
Deux grandes nations, autrefois ennemies, combattant ensemble pour la même cause, et fraternisant avec cette effusion des cœurs sur les champs de bataille, quel plus magnifique spectacle ! Pourquoi les Anglais, alors si reconnaissants de nos services, ne s'en souvinrent-ils pas seize ans plus tard, quand leur concours nous eut été si utile contre d'autres ennemis?
Cette guerre se poursuivait dans des conditions telles que les armés alliées ne devaient pas avoir à combattre seulement contre les Russes, mais contre les éléments. A côté des succès devaient se placer, sinon des revers, du moins des accidents terribles. Un de ces ouragans, effrayants et imprévus comme la saison où l'on se trouvait en amène quelquefois dans ces parages, éclata dans la mer Noire le 14 novembre. Plusieurs bâtiments subirent des avaries graves : le Henri /F et l'aviso à vapeur le Pluton furent jetés à la côte. Les pertes des Anglais eurent plus d'importance encore que les nôtres. Dans les deux pays l'émotion fut grande, et le trouble des esprits dépassa toute mesure ; on voyait dans cette affreuse tempête un sombre présage.
Quelles qu'eussent été les confiantes illusions accueillies par l'imagination des deux peuples, la froide raison devait, cependant, faire comprendre à tous que l'Empire disputé de l'Euxin, que la protection des chrétiens, que la sécurité de rOrient et de l'Occident contre l'ambition russe, et tant d'autres intérêts de premier ordre engagés dans cette guerre, ne pouvaient être acquis et résolus en un jour.
Le mal, au surplus, si sérieux qu'il fût, était réparable. Les vaisseaux hors de service furent promptement remplacés et, loin d'être affaiblies, les escadres reçurent un accroissement de forces.
Un événement heureux fit d'ailleurs oublier bien vite le cyclone et ses fureurs. Le 2 décembre, la France, l'Angle-
terre et l'Autriche signaient le traité dont suivent les dispositions :
Article PREMIER. — Les hautes parties contractantes... s'ohligent mutuellement et récipro(juement à n'entrer dans aucun arran^yement avec la cour impériale de Russie avant d'en avoir délihéré en commun.
Art. 2. — Sa Majesté l'Empereur d'Autriche ayant fait occuper par ses troupes. Les principautés de Valachie et de Moldavie, s'en(;afje à défendre la frontière desdites principautés contre tout retour des forces russes ; les troupes autricliiennes occuperont, à cet effet, les positions nécessaires pour {garantir ces principautés contre toute attaque. L'occupation susmentionnée ne saurait porter préjudice au libre mouvement des troupes anglo-françaises ou ottomanes sur ces mômes territoires contre les forces militaires ou le territoire de la Russie.
AuT. 3. — Les hostilités venant à éclater entre l'Autriche et la Russie, S. M. l'Empereur d'Autriche, S. M. l'Empereur des Français, S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretagne et d'Irlande se promettent mutuellement leur alliance offensive et défensive dans la guerre actuelle.
Art. 4. — Dans le cas prévu par l'article précédent, les hautes parties contractantes se promettent réciproquement de n'accueillir de la part de la cour impériale de Russie, sans s'en être entendues entre elles, aucune ouverture et aucune proposition tendant à la cessation des hostilités.
Art. 5. — L'Autriche, la France et la Grande-Rretagne porteront ensemble le présent traité à la connaissance de la cour de Prusse, et recevront avec empressement son adhésion, dans le cas où elle engagerait sa coopération à l'accomplissement de l'œuvre commune.
C'est dans ces circonstances, bien faites pour fortifier la confiance dans l'issue de cette guerre, que l'Empereur ouvrit la troisième session législative par un discours qui résumait en ces termes la situation dans le pays et au dehors :
»... Depuis votre dernière session, de grands faits se sont accomplis... Nos armes ont été victorieuses dans la Baltique comme dans la mer Noire. Deux grandes batailles ont illustre notre drapeau. Un éclatant témoignage est venu prouver l'intimité de nos rapports avec l'Angleterre. Le Parlement a voté des félicitations à nos généraux et à nos soldats. Un grand Empire, rajeuni par les sentiments chevaleresques de
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son souverain, s'est détaché de la puissance qui, depuis quarante ans, menaçait l'indépendance de l'Europe. L'empereur d'Autriche a conclu un traité, défensif aujourd'hui, offensif bientôt peut-être, qui unit sa cause à celle de la France et de l'Angleterre.
«... Vous verrez avec plaisir que nos revenus n'ont pas diminué. L'activité industrielle se soutient, tous les grands travaux d'utilité publique se continuent, et la Providence a bien voulu nous donner une récolte qui satisfait à nos besoins.
« La lutte qui se poursuit, circonscrite par la modération et la justice, tout en faisant palpiter les cœurs, effraie si peu les intérêts, que bientôt des diverses parties du globe se réuniront ici tous les produits de la paix. Les étrangers ne pourront manquer d'être frappés du saisissant spectacle d'un pays qui, comptant sur la protection divine, soutient avec énergie une guerre à six cents lieues de ses frontières, et qui développe avec la même ardeur ses richesses intérieures; un pays où la guerre n'empêche pas l'agriculture et l'industrie de prospérer, les arts de fleurir, et où le génie de la Nation se révèle dans tout ce qui peut faire la gloire de la France. »
A l'intérieur, il avait suffi d'une récolte abondante pour calmer toutes les souffrances et répandre dans le peuple le bien-être des temps prospères; à l'extérieur, le traité du 2 décembre avec l'Autriche dissipait toutes les inquiétudes, soit que de nouvelles négociations pour la paix obtinssent le siiccès désiré, soit que la guerre eût à traverser de nouvelles phases.
L'année 1855 venait d'être inaugurée : elle abonda en événements divers, imprévus souvent, d'une grande importance toujours. Les difficultés d'un siège, auquel nul autre dans l'Histoire ne pouvait être comparé, se révélaient de plus en plus à mesure que les travaux des assiégeants se développaient; mais l'esprit public n'en était pas ébranlé. Si considérables que fussent ces difficultés, elles ne changeaient rien II. 8
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aux habitudes de la Cour impériale, aux mouvements du commerce parisien, aux relations des familles.
Par une heureuse innovation, l'Impératrice voulut qu'il y eût aux Tuileries, en dehors des grandes fêtes auxquelles plus de dix mille personnes étaient conviées, des réceptions particulières pour les dames, réunions choisies, où les femmes des ministres, des sénateurs, des députés, des conseillers d'État, des hauts fonctioanaires et d'autres, étaient présentées à la Souveraine qui ne manquait pas d'avoir pour chacune d'elles une bonne et gracieuse parole, toujours accueillie avec bonheur.
Cependant le Gzar commençait à s'apercevoir que, si obstinée que fût sa résistance, elle finirait par se briser contre les efforts combinés des puissances occidentales. Faisant un retour soudain sur lui-même, et sans doute pour ménager l'Autriche, il chargea le prince Gortschakoff de faire connaître son consentement à l'ouverture de négociations sur la base des quatre garanties que j'ai rappelées. Les puissances alliées qui, les premières, avaient eu la pensée d'une tentative nouvelle en faveur de la paix, s'y prêtèrent de la meilleure grâce; mais elles ne voulurent rien perdre des avantages qu'elles avaient obtenus jusqu'alors, et il fut convenu que, pendant qu'on négocierait, les armées resteraient en présence et continueraient le combat.
Pendant ce temps, le prince î^apoléon, retenu depuis plusieurs semaines à Gonstantinople par les soins qu'exigeait sa santé affaiblie, voulait, sans souci des conséquences d'une telle résolution pour sa vie peut-être, rejoindre sans retard sa division. Le général en chef s'y opposa formellement ; le prince dut obéir. L'Empereur, informé par les médecins que l'état de sa santé ne lui permettrait pas de reprendre son commandement et d'achever la campagne, lui envoya l'ordre de revenir en France.
A Paris, le retour du prince ne pouvait manquer d'être diversement commenté. Ses souffrances n'étaient pas en question; mais, suivant une opinion très accrédité, il les eût bravées plutôt que de se séparer de ses frères d'armes devant
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l'ennemi : la vérité, c'est que l'armée avait hâte d'en finir avec le siè^e de la forteresse russe, et que le prince Napoléon, en particulier, manifestait des impatiences qui l'exaspéraient contre ceux qui ne les partageaient pas. Vis-à-vis du général en chef, c'était presque de la mutinerie...
Si honorable que pût paraître le sentiment qui l'animait, le prince oubliait tout ce que sa position exceptionnelle dans l'armée lui imposait de circonspection et de réserve. Pour couper court à des débats si contraires à l'unité de commandement et aux idées de subordination et de discipline qui sont le nerf de la guerre, l'Empereur, averti, avait rappelé son cousin. . . Qu'y a-t-il de commun entre tout cela et la malveillance déloyale contre laquelle le prince eut à lutter alors et qui le poursuit encore aujourd'hui?
Le résultat des négociations entamées avec la Russie était si incertain, que la France et l'Angleterre recouraient avec une sorte d'émulation patriotique aux moyens de pousser la guerre avec une nouvelle vigueur. En France, un second emprunt de 500 millions fut voté par acclamations par les Chambres, et la souscription nationale ouverte à ce sujet produisit deux milliards deux cents millions, quatre fois plus qu'il n'était nécessaire...
De tels chiffres avaient une portée qui frappait tous les esprits. Quand une nation, sans en venir à des appels forcés, en se renfermant dans la limite d'une levée annuelle de 140,000 hommes, comptait dans ses armées de terre et de mer près de 600,000 soldats, de 120,000 chevaux, de 70,000 marins embarqués sur ses flottes, et qu'elle offrait immédiatement le quadruple de ce qui lui était demandé pour subvenir aux frais de la lutte, n'y avait-il pas, dans cet ensemble de forces mises au service du droit européen, plus qu'un légitime sujet de satisfaction pour elle et de confiance pour ses alliés? N'y avait-il pas la sécurité de l'avenir contre toutes les éventualités? L'impression fut grande dans tous les États de l'Europe.
La France et l'Angleterre s'étaient engagées à laisser le traité qui les unissait ouvert à la signature de ceux qui con-
sentiraient à s'associer à leurs efforts. A l'accueil que le cabinet de Turin fit à ce traité, on pouvait prévoir qu'il ne serait pas le dernier à y donner son adhésion. Il devait, d'ailleurs, convenir à l'illustre maison de Savoie de ne pas se renfermer dans une stérile neutralité, quand elle était invitée à participer activement au débat d'une question qui intéressait si directement tous les États riverains de la Méditerranée. Le Piémont entra donc dans l'alliance des deux grandes puissances maritimes, et quinze mille soldats, choisis dans l'élite de l'armée sarde, se rendirent sur le théâtre de la guerre pour y partager les fatigues et l'honneur d'une lutte glorieuse : grande et patriotique résolution qui n'honorait pas seulement ce petit État et son roi, mais qui devait être le point de départ des hautes destinées réservées à l'un et à l'autre. On a dit que l'unité de l'Italie en avait été une conséquence historique, et on a eu raison de le dire. L'Histoire ne donne pas toujours une explication plus naturelle des événements qu'elle enregistre.
Bientôt, une nouvelle inattendue tomba comme la foudre sur les conférences de Vienne, et y causa un trouble profond ; l'Empereur Nicolas était mort! Bien qu'il fût souffrant depuis plusieurs jours, il avait voulu, contre l'avis de ses médecins, passer une revue de sa garde. Resté trois heures exposé à un froid très vif, il avait été pris do la fièvre en rentrant, et obligé de se coucher. Le 2 mars, il recevait les sacrements et mourait presque instantanément.
Cette disparition subite du puissant Empereur excita un mouvement de stupéfaction dans toute l'Europe. Apporteraitelle des changements dans la politique du cabinet de Saint- Pétersbourg? Quels en seraient le sens et la portée? On devine combien les esprits étaient agités, anxieux... Le grand-duc héritier passait pour un caractère moins âpre et moins intraitable que le Gzar son père; on se laissait aller à croire qu'il serait plus facile sur les conditions de la paix, et, comme dans toutes les situation extrêmes, prenant ce qu'on désirait pour ce qui devait être, on s'abandonnait à l'espoir d'un arrangement prochain des difficultés existantes et d'une réconciliation générale...
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^V L'illusion fut de courte durée. Le manifeste par lequel le
^^ nouvel Empereur annonçait à ses sujets son avènement au
trône contenait cette phrase significative : «... Fasse la Pro-
rvidence qui nous a appelé à cette haute mission, que, guidé et protégé par elle, nous puissions affermir la Russie dans le plus haut degré de puissance et de gloire, que par nous, s'accomplissent les vœux et désirs de nos illustres prédécesseurs Pierre, Catherine, Alexandre le Bien-Aimé, et notre auguste Père, d'impérissable mémoire!... d C'était assez faire pressentir que les conférences de Vienne avaient toutes les chances de ne pas aboutir et que, pour obtenir des concessions satisfaisantes du nouvel autocrate, il
» faudrait le vaincre...
Dès le 17 février, l'armée russe essuya un échec important devant Eupatoria, et ce furent les Turcs qui le lui infligèrent. Dans la nuit du 16 au 17, les Russes, profitant de l'obscurité, avaient établi autour de la place, dont les travaux d'enceinte n'étaient pas entièrement achevés, une sorte de parallèle non
t continue, formée de levées de terre destinées à couvrir leur
fc^ artillerie et leurs tirailleurs.
^B A la première lueur de jour, quatre-vingts pièces ouvrirent
^Fle feu. Derrière cette artillerie étaient massés vingt-cinq
^F mille hommes d'infanterie commandés par le général Osten-
■ Sacken, avec quatre cents chevaux.
m Après une violente canonnade, les Russes prirent leurs dispositions pour donner l'assaut et s'avancèrent jusqu'à quatre cents mètres des murs de la place; une de leurs colonnes arriva jusqu'à vingt mètres du fossé; mais, reçue par une vive fusillade, elle battit en retraite. Ramenée une seconde fois à l'attaque, elle fut vigoureusement repoussée par un t>ataillou turc qui l'aborda franchement à la'baïonnette et la ■mit en déroute, pendant que la petite cavalerie ottomane la chargeait en flanc...
Dans l'intervalle, la canonnade avait continué sur toute la ligne... A dix heures, la retraite des Russes se prononça et devint définitive. . .
Cette défense d'Eupatoria fit le plus grand honneur au
généralissime Omer-pacha et aux troupes sous ses ordres. Elle signala de la manière la plus heureuse et la plus brillante les débuts des forces ottomanes en Grimée. Si, en effet, on rapproche ce glorieux fait d'armes de leurs succès sur le Danube, on reconnaîtra que ces Turcs, pour lesquels on affectait quelquefois un dédain immérité, n'avaient pas dégénéré de leurs ancêtres, et qu'ils étaient restés des soldats dont la solidité égalait la vaillance.
Tandis que, tout en négociant pour la paix, on se canonnait et se fusillait en Orient, TEmpereur ne laissait ni s'éteindre ni se ralentir son amour des classes laborieuses et son désir de soulager leurs souffrances. En pensant à nos glorieux blessés des camps, il réfléchit que l'industrie a ses blessés comme la guerre. Le chantier, l'atelier qui, pour l'ouvrier, sont le vrai champ d'honneur, le renvoient bien souvent malade ou mutilé; l'hospice le reçoit à l'égal du soldat et la caisse de secours mutuels l'aide momentanément à soutenir sa famille. Mais quand il sort de l'hôpital, assez rétabli pour ne plus y rester, trop faible cependant pour reprendre son travail, il traîne sa convalescence dans la misère; ou bien même, s'il en sort mutilé, pas assez vieux pour avoir conquis par ses économies une pension suffisante sur la caisse de la vieillesse, impuissant cependant désormais pour tout travail qui suffise à le nourrir, il reste condamné au plus affreux dénuement. 11 était juste qu'alors il existât pour lui une sorte d'asile où il pût venir soit définitivement prendre une retraite accordée à une grave blessure, à la perte d'un membre, soit, en passant, recouvrer toutes ses forces pour mieux rentrer ensuite dans sa vie de travail.
En conséquence, un décret décida qu'il serait établi, sur le domaine de la couronne, à Vincennes et au Vésinet, deux asiles pour les ouvriers convalescents ou qui auraient été mutilés dans le cours de leurs travaux.
Une commission administrative, nommée par l'Empereur et présidée par le ministre de l'Intérieur, fut chargée de préparer les règlements nécessaires, de fixer les conditions de
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Fadmission temporaire ou viagère, de déterminer les menus travaux auxquels les pensionnaires pourraient être employés et de pourvoir à toutes les nécessités de l'administration.
En peu de temps les deux établissements reçurent une installation qui leur permit de répondre à leur destination, et l'œuvre fut une de celles qui attirèrent plus particulièrement sur l'Empereur les bénédictions du peuple.
CONGRÈS DE PARIS. OUVERTURE DE LA SESSION LÉGIS- LATIVE DE
Les cartes se brouillant à Vienne, M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires étrangères, se rendit dans cette capitale. L'Empereur espérait que, par sa haute position, par son habileté, surtout par son caractère, il réussirait peut-être à délier le nœud de la question, là où le mettaient les diplomates russes. L'Empereur l'espérait, mais en même temps qu'avait lieu le départ de M. Drouyn de Lhuys pour Vienne, la garde impériale s'embarquait pour la Grimée : la paix, ou la guerre avec une nouvelle énergie!
Si graves que fussent les événements, je ne puis me dispenser de m'arréter devant une faveur que me fit l'Empereur, et à laquelle j'attachai d'autant plus de prix qu'elle était un pur honneur dont le souvenir se retrouverait de génération en génération dans ma famille. Napoléon III signa, en effet, le contrat de mariage de mon fils, au palais des Tuileries. C'était un dimanche après la messe, dans une audience accordée, en même temps qu'à nous, à M. Delangle, qui mariait sa fille à un directeur du ministère des affaires étrangères, M. Gaudin, un des députés les plus estimables du groupe de l'appel au peuple sous la troisième République Nous étions accompagnés du notaire rédacteur de l'instrument matrimonial, M. Viefville, revêtu du costume traditionnel. L'Empereur fut d'une bienveillance et d'une grâce parfaites. Il s'intéressait à ce mariage d'un de ses jeunes auditeurs et voulut savoir
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qui il épousait : « Une cousine, répondis-je, dont je suis Toncle à la mode de Bretaf;ne, une enfant que je connais comme si je Tavais élevée et qui se distingue autant par le cœur que par Tintelligence. — C'est tout à fait ce qu'il y a de mieux, dit l'Empereur, j'en suis heureux pour vous... »»
Après la signature impériale, le contrat porte celles de M. Baroche, président du conseil d'État, et des ministres Abbatucci, Billault, Ducos, Rouher. Tous avaient mis le plus grand empressement à s'associer à un acte qui faisait notre joie.
L'Empereur et l'Impératrice, répondant à une invitation de la reine d'Angleterre, passèrent le détroit, le 16 avril, et allèrent en visite à Windsor. Idée heureuse et féconde; car, pendant que les soldats des deux nations combattaient ensemble et mêlaient leur sang sur les champs de bataille, les Souverains des deux pays, par ces témoignages de mutuelle estime el de réciproque confiance, cimentaient mieux encore et rendaient plus intime et plus durable l'alliance des deux peuples.
A leur arrivée à Douvres, les augustes voyageurs reçurent l'accueil le plus enthousiaste. Quelques heures après, ils entraient à Londres, et traversaient la ville au milieu d'une foule immense qui les saluait d'unanimes acclamations. On comptait, sur le passage du cortège impérial, plus d'un million de personnes, la plupart portant les couleurs de la France.
A Windsor, c'étaient des arcs de triomphe; le château avait illuminé ses créneaux... Jamais un souverain étranger n'avait été accueilli avec de tels transports d'allégresse et
d'admiration Ce furent des revues militaires, des bals,
des concerts, des fêtes splendides — L'Empereur reçut l'ordre de la « Jarretière » , — cette distinction dont l'Angleterre est si avare, — en présence des ministres, des chevaliers de l'ordre et des hauts dignitaires de la couronne...
Après les adieux de Windsor, Londres! La gracieuse hospitalité de la Reine s'y déploya avec la même cordialité et le même luxe. Le palais de Buckingham fut mis à la disposition
de l'Empereur et de l'Impératrice. Ils assistèrent avec la Reine, le Prince Albert et toute la famille royale à une représentation de gala, au théâtre de Covent-Garden. La foule était si pressée aux abords de la salle, que les spectateurs ne purent qu'à grand'peine y pénétrer....
La Cité de Londres se surpassa. Un banquet splendide fut offert au Souverain et à la Souveraine des Français. Le lordmaire, les aldermen, et les membres de la corporation de la Cité de Londres avaient préparé et présentèrent à l'Empereur une adresse où se faisaient surtout remarquer les passages suivants :
« L'attention de l'Europe et du monde est déjà fixée sur l'attitude de dignité et de force que présentent la France et l'Angleterre dans la guerre actuelle.
«... L'alliance cordiale de deux Etats si puissants, cimentée et scellée par des relations franches et intimes entre leurs Souverains, doit régler les destinées de tous; elle abattra l'orgueil de nos ennemis communs, augmentera la confiance de nos alliés, et donnera une nouvelle énergie à nos armes.
« Grâce à la sage politique du règne de Votre Majesté, toutes nos anciennes jalousies ont été apaisées et les drapeaux de la France et de l'Angleterre confondent maintenant leurs couleurs en Orient. Réunis ensemble dans une cause juste, bravant les mêmes dangers et versant côte à côte leur sang dans la victoire, les soldats de nos armées unies et les marins de nos flottes combinées ont appris à avoir les uns pour les autres cette affection de braves et généreux camarades qui ne le cède qu'à l'amour qu'ils portent à leurs pays respectifs; nous nous réjouissons de voir de semblables sentiments croître chaque jour et pénétrer profondément dans le cœur des peuples de deux grandes nations voisines.
«... Nous désirons, en outre, ardemment exprimer à Votre Majesté Impériale le vif plaisir et la respectueuse admiration que nous avons éprouvés en vous voyant accompagné dans cette heureuse circonstance de votre illustre compagne, l'Impératrice des Français... »
L'Empereur répondit en anglais :
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«t Milord,
« Après l'accueil cordial que j'ai reçu de la Reine, rien ne pouvait me toucher davantage que les sentiments que vous venez, au nom de la Cité de Londres, d'exprimer à l'Impératrice et à moi; car la Cité de Londres représente tout ce qu'il y a de ressources, pour la civilisation comme pour la guerre, dans un commerce qui embrasse l'univers.
« Quelque flatteurs que soient vos éloges, je les accepte, parce qu'ils s'adressent bien plus à la France qu'à moi-même. Ils s'adressent à la Nation dont les intérêts aujourd'hui sont partout confondus avec les vôtres; ils s'adressent à l'armée et à la marine unies aux vôtres par une si héroïque communauté de périls et de gloire; ils s'adressent à cette politique des deux gouvernements, qui s'appuie sur la vérité, sur la modération, sur la justice —
<c ... En effet, l'Angleterre et la France se trouvent naturellement d'accord sur les grandes questions de politique ou d'humanité qui agitent le monde. Depuis les rivages de l'Atlantique jusqu'à ceux de la Méditerranée, depuis la Baltique jusqu'à la mer Noire, depuis l'abolition de l'esclavage jus({u'aux vœux pour l'amélioration du sort des contrées de l'Europe, je ne vois dans le monde moral comme dans le monde politique, pour nos deux nations, qu'une même route à suivre, qu'un même but à atteindre. Il n'y a donc que des intérêts secondaires ou des rivalités mesquines qui pourraient les diviser. Le bon sens à lui seul nous répond de l'avenir.
« Vous avez raison de croire que ma présence parmi vous atteste encore mon énergique concours pour la guerre, si nous ne parvenons pas à obtenir une paix honorable ; et dans ce cas, malgré des difficultés sans nombre, nous devons compter sur le succès, car, non seulement nos soldats et nos marins sont d une valeur éprouvée, non seulement nos deux pays possèdent d'incomparables ressources, mais surtout, et c'est là leur immense avantage, ils sont à la tête de toutes les idées généreuses. Les regards de ceux qui souffrent se tournent toujours instinctivement vers l'Occident. Aussi nos deux
nations sont encore plus fortes par les idées qu'elles représentent que par les bataillons et par les vaisseaux dont elles disposent.... »
Lorsque l'Empereur et Tlmpératrice rentrèrent au palais de Buckingham, toutes les boutiques de Londres étaient fermées comme dans les plus grandes fêtes, et la ville entière pavoisée aux couleurs de France et d'Angleterre.
L'Empereur reçut des villes de Manchester, Edimbourg, Portsmouth, Glasgow, Brighton... des adresses qui ne l'émurent pas moins que l'adresse de la Cité de Londres.
Qui eût pu croire que quelques jours après son retour dans sa capitale, ce Souverain, qu'un peuple voisin venait d'acclamer avec frénésie, n'échapperait que par miracle aux balles d'un assassin !
En 1849, le cordonnier Jean Pianori avait fait partie en qualité de soldat volontaire, comme il s'appelait lui-même, de l'armée insurrectionnelle romaine, sous les ordres de l'un des chefs révolutionnaires qui la commandaient alors et qu'il prétendit n'avoir pas connu. Obligé, vers cette époque, de quitter les États romains, il promena sa vie errante à Marseille, à Lyon, à Ghâlons, à Paris et à Londres, ouvrier de nom, et ne recevant pas ses moyens d'existence de son travail. A travers ces pérégrinations, il resta fidèle à son drapeau, et on le retrouve, en 1855, ce qu'il était six ans auparavant, conspirateur exalté, appelant l'assassinat au service des abominables doctrines du parti dont il était l'instrument.
Le 28 avril, ce forcené sortait dans la matinée, armé d'un pistolet double chargé et amorcé, de deux pistolets simples également chargés et amorcés, et d'un couteau-poignard... Ainsi préparé, calme, froid, maître de lui, comme les assassins résolus, il se rendit dans les Champs-Elysées Vers
cinq heures du soir, l'Empereur dirigeait sa promenade vers le bois de Boulogne; il était à cheval, sans escorte; Edgar Ney se trouvait seul à sa gauche. Pianori, posté sur le trottoir, s'avança sur la chaussée, la traversa en partie, et arriva
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à quatre ou cinq pas de l'Empereur. Alors, saisissant rapidement son pistolet double, il en tira les deux coups, l'un après l'autre, sur la personne du Souverain.
La Providence ne permit pas qu'un si lâche forfait s'accomplît. L'Empereur, qui s'était arrêté aussitôt, put rassurer luimême la foule empressée autour de lui et aussi indignée du crime qu'avide de contempler, dans son attitude et sur ses traits, le sang-froid courageux qui ne lui a jamais fait défaut.
Un agent placé sur le théâtre du crime se précipita sur le meurtrier au moment où il saisissait un second pistolet, le terrassa, et parvint à empêcher de sa part une nouvelle tentative.
Le lendemain, la session du Sénat étant close, les sénateurs, ainsi qu'il était d'usage, furent admis à prendre congé de l'Empereur. Le président Troplong fit entendre ces paroles : «Sire, une tentative homicide a essayé de répondre aux acclamations de Londres et au légitime orgueil que la France en a ressenti ; mais la main protectrice de Dieu est encore plus visible que celle de ce fanatique étranger dont les projets ont été confondus.
«Bénissons, Sire, l'admirable logique qui préside aux décrets de la Providence. Elle a voulu que votre trône s'élevât comme un rempart entre la France et les révolutionnaires. Elle veut, par suite, que les factions ne puissent vous empêcher d'accomplir la grande mission d'où dépendent les destinées de l'Europe et l'avenir de la civilisation.
» Nous unissons nos sentiments à ceux de l'Impératrice. Il n'y a pas un cœur français qui n'ait palpité comme le sien. »
— « Je remercie le Sénat, a répondu l'Empereur, des sentiments qu'il vient de m'exprimer. Je ne crains rien des tentatives des assassins. Il est des existences qui sont les instruments des décrets de la Providence. Tant que je n'aurai pas accompli ma mission, je ne cours aucun danger. »
Les paroles de l'Empereur, empreintes d'une noble simplicité et d'une foi inébranlable dans sa destinée, remplirent d'émotion toute l'assistance.
Si une chose pouvait consoler d'un si exécrable attentat, c'est que celui qui en avait été l'exécuteur stipendié était un étranffer; au moins une pareille souillure n'avait pas déshonoré un nom français.
Une grande solennité nationale eut, du reste, le mérite, après tant d'autres, de distraire l'esprit public de ces tristes complots. L'Exposition universelle de 1855 fut inaugurée en grande pompe le 15 mai. Le prince Napoléon avait été placé à la tète de la commission spéciale chargée d'organiser cette lutte pacifique du travail entre les peuples civilisés. Si des circonstances de force majeure lui avaient imposé la douloureuse nécessité de quitter ses frères d'armes en Grimée, du moins voulut-il, dans la métropole française, mettre le cachet de sa haute intelligence sur une œuvre de progrès et de civilisation qui devait être aussi une gloire pour la France. Le discours qu'il adressa à l'Empereur dans cette mémorable occurrence, et qui est encore dans toutes les mémoires, faisait ressortir avec éclat la pensée qui avait présidé à la création de ce grand concours de toutes les industries et de tous les arts, et le but vers lequel il avait dirigé les travaux de la commission d'organisation.
Quelques mots expressifs furent la réponse de l'Empereur:
« En vous plaçant à la tète d'une commission appelée à surmonter tant de difficultés, j'ai voulu vous donner une preuve particulière de ma confiance. Je suis heureux de voir que vous l'avez si bien justifiée. Je vous prie de remercier en mon nom la commission des soins éclairés et du zèle infatigable dont elle a fait preuve. J'ouvre avec bonheur ce temple de la paix, qui convie tous les peuples à la concorde. »
On était au temps des surprises, et quelles surprises ! Le lendemain de l'ouverture de ces grandes assises de la science, de l'industrie et des arts de toutes les nations, d'où devait naître une communauté d'idées et d'intérêts si favorable à la paix du monde, l'Empereur recevait du général Ganrobert la lettre qui suit :
CHAPITRE V
a Ma santé fatiguée ne me permettant plus de conserver le commandement en chef, mon devoir envers mon Souverain et mon pays me force à vous demander de remettre ce commandement au général Pélissier, chef habile et d'une grande expérience.
« L'armée que je lui laisserai est intacte, aguerrie, ardente et confiante.
« Je supplie l'Empereur de me laisser une place de combattant à la tête d'une simple division. »
Que fallait-il voir au fond de cette lettre? Comment la ssnié Jatigiiée de ce général, brave entre tous, ne lui permettait-elle plus de conserver le commandement en chef, et lui laissait-elle la force de combattre à la tète d'une division ? Sous l'écorce des mots, la vérité apparut bientôt.
A une heure décisive, lorsque Ganrobert jugeait que mieux valait ne rien brusquer encore, le général Pélissier ouvrit l'avis qu'il restait peu de chose à faire pour que l'assaut pût être livré avec des chances suffisantes de succès, et cet avis, il le motiva avec des accents d'une conviction entière :
« J'honore votre confiance, lui dit Ganrobert ; je vous remets mes pouvoirs de général en chef et reprends le commandement de ma division. Je serai le premier, après y avoir aidé de mes moyens, à applaudir à votre triomphe. »
C'était faire preuve d'une rare abnégation. J'écrivis à Ganrobert, me faisant l'écho des sentiments de sympathie qui éclataient partout autour de moi, pour le désintéressement dont il venait de donner un si noble exemple. Il me répondit et fut dans sa lettre ce qu'il s'était montré dans la suprême résolution qu'il avait prise : modeste et digne (1). On savait, d'ailleurs, que si un autre que lui allait être le premier à l'honneur, nul ne serait avant lui au péril...
Peu de temps avant la démission de Ganrobert, l'amiral Bruat remplaçait, à la tête de l'escadre delà mer Noire, l'amiral Hamelin, qu'un décret i mpérial daté de Windsor appelait à prendre, comme ministre de la marine, la succession de
(1) V. pièces justificatives, page 611.
l'éminent M. Ducos que la mort avait prématurément frappé. Parallèlement, Tamiral anglais Edmund Lyons remplaçait l'amiral Dundas. Du côté des Russes, c'était le prince Menschikoff qui se retirait et le général Gortschakoff qui lui succédait. Tout cela avait-il cette signification qu'il fallait des chefs nouveaux à une guerre qui allait sévir avec plus de fureur que jamais?...
Ces démissions et substitutions de personnes coïncidèrent pour ainsi dire avec la rupture des conférences de Vienne. Celle des quatre garanties sur laquelle portait la difficulté avait trait à la limitation des forces russes dans la mer Noire. Les deux puissances riveraines de cette mer devaient s'engager réciproquement à n'entretenir chacune que quatre vaisseaux, quatre frégates, avec un nombre proportionnel de bâtiments légers et de navires de transport non armés.
La Russie repoussait ces propositions comme attentatoires à son honneur et aux prérogatives de sa souveraineté. Selon elle, il y avait un autre moyen de contrebalancer son influence dans la mer Noire, c'était d'ouvrir les passages du Bosphore et des Dardanelles aux vaisseaux de toutes les nations et de leur permettre l'accès de l'Euxin comme celui de toutes les mers.
A première vue, ce système paraissait reposer sur une base équitable. Les représentants de l'Autriche y virent une concession sérieuse dont il leur semblait juste de tenir compte, et déclarèrent l'approuver en principe. M. Drouyn de Lhuys, lui-même, séduit par le bon vouloir dont la Russie faisait preuve, crut devoir donner son adhésion personnelle, sauf à en référer à son gouvernement. Avant de quitter Vienne, il informa l'Empereur de l'état des négociations et lui donna le conseil de cesser la lutte et de rappeler l'armée. Dans sa pensée, la concession à laquelle s'était décidée la Russie était une bonne fortune dont il fallait profiter; son impression était que Sébastopol ne serait jamais pris.
La dépêche du ministre-ambassadeur fut l'objet des délibérations du conseil des ministres. M. Baroche, qui était pour
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la retraite, disait à M. Abbatucci, qui était d'un avis contraire: uCeiiesera ni vous ni moi qui prendrons Séhastopol. — « C'est vrai^ répondit Abbatucci ; mais il y a cette différence entre nous^ que fy ai un fils... » L'Empereur se mit du côté d'Abbatucci ; Drouyn de Lhuys donna sa démission, et le ministère des affaires étrangères fut confié à M. Walewski.
C'était la continuation de la guerre jusqu'au succès définitif...
Sans refuser son appui moral à une cause qui n'avait pas cessé d'être la sienne, l'attitude que venait de prendre l'Autriche disait assez qu'elle s'abstiendrait de toute participation directe aux hostilités. La Prusse, qui s'était toujours tenue derrière l'Autriche, sauf à ne pas la suivre dans tous les pas qu'elle faisait en avant, ne pouvait manquer de conformer sa conduite à la sienne quand elle s'arrêtait, et la Prusse entraînait la diète de Francfort.
Qui avait raison de Drouyn de Luys, ou d'Abbatucci et de l'Empereur?
A ne voir que le côté matériel des choses, il est certain que la libre entrée de tous les pavillons dans la mer Noire, en divisant la domination russe, donnait satisfaction à tous les intérêts; mais il n'est pas moins certain que le départ des armées et des flottes alliées, sans que Sébastopol fût pris, eût été considéré en Europe comme un échec moral immense. Cet échec, il importait aux puissances occidentales, même au prix de nouveaux sacrifices, de l'éviter.
Leur situation en Crimée n'était pas changée. Toute leur action militaire y demeurait concentrée, et aucune intervention d'autres ennemis n'y était à craindre. Elles comptaient, au contraire, que les quinze mille soldats d'élite que le roi Victor-Emmanuel y envoyait leur apporteraient un concours
I précieux dans les combats qui restaient à livrer. Les dernières dépêches du nouveau commandant en chef des troupes françaises annonçaient des avantages importants obtenus sur plusieurs points.
Le 7 juin, les 2% 3% 4* et 5« divisions du deuxième corps commandé par le général Bosquet, s'étaient emparées, à la »
droite de nos attaques sur le contre-fort du Carénage, des ouvrages russes appelés Ouvrages hlancSy et, au centre, elles avaient enlevé le Mamelon vert, en avant de la tour Malakof, pendant que de leur côté, à notre gauche, les Anglais s'étaient rendus maîtres de l'ouvrage russe dit des Carrières, en avant du Grand Redan.
La conquête de ces ouvrages était d'un grand prix pour les assiégeants. Debout, ils défendaient les approches de la place et rendaient l'assaut impossible. Les Russes avaient opposé une résistance acharnée et des deux parts le combat avait pris un caractère de violence extrême.
Une autre entreprise, périlleuse aussi et d'un grand intérêt, se poursuivait ailleurs. Les généraux en chef et les amiraux avaient décidé qu'un corps expéditionnaire, composé de sept mille Français et de trois batteries sous les ordres du général d'Autemarre, de trois mille Anglais sous les ordres du général Brown, de cinq mille Turcs et d'une batterie empruntés à l'armée d'Omer pacha, serait embarqué sur les deux escadres et transporté devant Kertch. Il s'agissait d'ouvrir l'entrée de la mer d'Azof aux marines alliées et d'enlever aux Russes des ressources et des moyens de ravitaillement dont la privation leur créerait de sérieux embarras.
Le succès fut prompt et complet. Les embarcations des canonnières s'engagèrent hardiment dans le bras de mer qui met en communication la mer à'Azofei la mer Putride, et y itncendièrent, outre soixante-dix vaisseaux, des magasins de blé très considérables. Plusieurs bâtiments de l'escadre française rallièrent la flottille anglaise devant Taganrog, qui ne tarda pas à ouvrir ses portes.
Pélissier était donc victorieux partout; la fortune semblait n'avoir pour lui que des faveurs.
La redoute du Mamelon vert, qui couvrait la tour de Malakof, étant tombée entre ses mains, on supposait que cette tour, qui dominait Sébastopol et en était la clef, serait immédiatement attaquée elle-même, et tous les esprits étaient en suspens, partagés entre la crainte et l'espérance.
L'attaque eutlieu, en effet, et le 21 juin, les deux dépêches
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télégraphiques suivantes du général Pélissier parvenaient
^ presque en même temps au ministre de la guerre : B, « 17 juin.
« Demain, à l'aube du jour, de concert avec les Anglais, j'attaque le Grand Redan, Malakof, et les batteries dépendantes. »
« 18 juin.
«L'attaque de ce jour n'a pas réussi, bien que nos troupes, qui ont montré un très grand élan, aient pris pied en partie dans Malakof. J'ai dû ordonner la rentrée dans la parallèle. Elle s'est opérée avec ordre et sans être inquiétée. Il ne m'est pas possible aujourd'hui de préciser nos pertes. »
Il était évident que le gouvernement aurait pu publier la première dépêche plus tôt que la seconde. Il avait voulu épargner à la France les angoisses d'une attente fiévreuse, espérant que la seconde dépêche apporterait la nouvelle d'une victoire décisive.
Ce fut un coup de tonnerre ! Dire la commotion que tout Paris reçut de ces télégrammes, serait au-dessus de mes forces. Tout était perdu, les appréhensions de Ganrobert se justifiaient. Que n'avait-on écouté les conseils de Drouyn de Lhuys? Et le découragement commençait à envahir les cœurs les plus résolus et les plus fermes. Ce fut presque de l'effroi, quand on connut les pertes que nous avait coûtées ce premier assaut.
Outre le général Brunet et le général Mayran, nous eûmes à regretter un officier aimé et apprécié de toute l'armée, le jeune et brave lieutenant-colonel d'artillerie de Laboussinière. Nombre de braves officiers supérieurs furent frappés, comme lui, en donnant le plus noble exemple : officiers d'étatmajor, officiers de troupes remplirent dignement leur devoir, et partout le soldat fut admirable.
On compta 37 officiers tués et 17 prisonniers, 1,554 sousofficiers et soldats tués ou disparus; 96 officiers et 1,644 hommes entrés aux ambulances.
Ces pertes n'avaient ébranlé ni l'ardeur ni la confiance de nos vaillantes troupes. L'espoir et la volonté de vaincre étaient dans tous les cœurs, et tous comptaient qu'à la prochaine lutte, la fortune ne ferait pas défaut à leur courage.
Tel était l'état des esprits sur le terrain où venait de se livrer ce combat meurtrier. Il n'en était pas de même à Paris, où régnaient les bruits les plus alarmants : le gouvernement ne disait pas la vérité; il s'était fait des vides énormes dans l'armée et la démoralisation avait pénétré dans les rangs ; jamais on ne se relèverait d'un pareil échec !
De quoi l'esprit de parti, alors comme toujours, n'était-il pas capable? Il résultait de tous les documents parvenus au ministère de la guerre que le nombre des militaires morts sur le champ de bataille, ou décédés dans les ambulances cl les hôpitaux par suite de blessures, du choléra ou d'autres maladies, s'élevait pour l'armée d'Orient, depuis son départ jusqu'au l"juin 1855, c'est-à-dire, pendant une période de treize mois, à 14,205.
Ces pertes, certainement considérables, devaient inspirer de profonds regrets, mais elles étaient loin d'atteindre le chiffre fabuleux que des hommes de parti, heureusement clairsemés, avaient cherché à accréditer dans le public. En présence de ces exagérations malveillantes, le gouvernement impérial se fit un devoir d'éclairer le pays sur le véritable état des choses, qui n'était déjà que trop douloureux.
Les alarmistes n'en continuèrent pas moins leur triste besogne. Deux faits, plus fâcheux l'un, plus fâcheux l'autre, la mort de lord Raglan et le départ du général Ganrobert de l'armée, leur vinrent en aide. L'armée anglaise perdait un chef expérimenté, qui avait partagé ses travaux et ses fatigues depuis le commencement de la campagne, qui la connaissait et qu'elle connaissait, qui lui inspirait une confiance qu'elle ne retrouverait pas; c'était la meilleure de ses chances qui lui échappait. Si Ganrobert avait quitté ses compagnons d'armes, c'est qu'il ne pouvait leur cacher son abattement et sa désespérance; mieux valait qu'il s'éloignât. Depuis son
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itour on recueillait ses paroles. On savait qu'il disait en con- Idence : « Le siège de Sébastopol ne finira que par la défaite [ou l'impuissance des alliés. » Invention misérable qui soulevait l'indignation de tous ceux qui se sentaient un cœur ^français dans la poitrine !
Lord Raglan était mort du choléra, et l'armée anglaise ne manquait pas de chefs dignes de succéder sans dommage à son commandement. Non seulement Ganrobert, revenu en France sur un ordre de l'Empereur, malade et épuisé par la guerre, n'avait tenu, ni à voix basse ni à voix haute, les propos qu'on lui imputait ; mais il n'avait cessé d'exprimer la conviction que les armées alliées prendraient une revanche prochaine d'un échec partiel, parfaitement réparable et qui n'avait rien d'imprévu.
Quoi qu'il en fût, on était bien obligé de convenir que le siège durait et que la guerre se prolongeait. Le dernier emprunt s'épuisait; la création de nouvelles ressources s'imposait au patriotisme des pouvoirs publics.
Les Chambres réunies en session extraordinaire votèrent un troisième emprunt de 750 millions, l'élévation du droit de consommation sur l'alcool et l'impôt sur le prix des places des voyageurs en chemin de fer, un impôt du dixième sur le prix de transport des marchandises en grande vitesse, et la perception temporaire d'un nouveau décime. Avant le vote, le président de Morny avait dit : « Nous avons à examiner, comme mandataires du pays, les lois qui nous sont soumises; nous le ferons avec calme et indépendance; mais n'oublions pas que plus nous donnerons à l'Empereur de témoignages de vive et prompte adhésion, plus nous lui donnerons de force pour accomplir sa noble et glorieuse lâche; plus nous encouragerons nos frères qui versent leur sang pour la patrie, et plus nous ferons sentir à l'étranger la grandeur et la puissance de la France... » Le Corps législatif répondit par des acclamations à cette brève et chaleureuse allocution, méprisant les sombres augures de faux prophètes faciles à démasquer.
Le pays lui-même, en quintuplant la somme demandée
par le gouvernement, prouva qu'il n'avait rien perdu de sa confiance dans l'heureuse issue de la guerre. Au lieu de 750 millions, trois milliards 652 millions furent offerts.
Les souscriptions étrangères, venues des diverses contrées de l'Europe, l'Angleterre, la Hollande, l'Allemagne, la Belgique, la Suisse, etc., dépassaient 600 millions, signe évident de leur foi dans la fortune de nos armes!
Cependant ces nouveaux impôts, ces augmentations d'impôts déjà existants, étaient loin d'impressionner favorablement certaines catégories de contribuables dominés par la passion politique beaucoup plus que par leur intérêt; Français, patriotes, tant qu'on voulait, pourvu qu'on ne touchât pas à leur bourse? Pour ceux-là, les choses prenaient une mauvaise tournure; pour peu que la situation s'aggravât et qu'on fît de nouveaux appels à leur épargne, tout irait mal...
Si l'Empereur avait grand souci de ces doléances, il n'avait pas moins de bienveillante sollicitude pour les familles des soldats morts en combattant pour la France. Il décida que les sommes qui étaient annuellement employées par l'État à célébrer la solennité du 15 août, seraient consacrées, en 1855, à donner des secours à ces familles.
S'associant à cette pieuse pensée, la Commission municipale de Paris résolut d'affecter à la même destination une somme de cent mille francs sur le crédit voté par elle pour les réjouissances publiques à l'occasion de la fête de l'Empereur.
L'élan était donné. Il y avait partout une si profonde sympathie pour nos braves soldats, que les dons destinés à leurs familles se multiplièrent sous toutes les formes. Les particuliers envoyèrent leurs offrandes. Tous les exposants, ou la plupart, entrèrent généreusement dans cette voie, et offrirent les objets les plus riches ou les plus rares parmi ceux qu'ils avaient exposés.
Dans ce concours de toutes les émulations généreuses, l'Empereur n'eût pas souffert que son gouvernement fût le dernier. Si honorables et si féconds que fussent tous ces dévouements, ils restaient isolés et passagers. L'Empereur
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résolut de les faire suivre d'une mesure générale et permanente à laquelle il voulut associer le pays tout entier, en faisant présenter aux Chambres un projet de loi portant augmentation de la pension attribuée aux veuves des officiers et soldats tués devant Tennemi.
L'espèce de froissement causé par les nouvelles lois d'impôts dans certaines classes de contribuables avait fait place à un sentiment plus élevé et plus français. On ne parlait plus que de sacrifices volontaires, juste tribut payé à tant de bravoure et d'abnégation, admirable mouvement des cœurs dans lequel se retrouvaient tous les nobles instincts d'un grand peuple.
La Providence permit qu'une victoire qui, sans doute, n'était pas la dernière encore, mais qui en était le présage, récompensât, après de si dures épreuves, tant de courageux efforts. Depuis plusieurs jours des bruits d'attaque de la part des Russes avaient éveillé l'attention. Le 16 août, ils réalisèrent ce projet contre les lignes des alliés sur la Tchernaïa; mais, malgré le déploiement de masses imposantes réunies pendant la nuit, l'ennemi fut repoussé avec une grande vigueur. Les Sardes, placés à la droite des Français, combattirent vaillamment.
Le principal choc des Russes porta sur le pont de Traktir. Us avaient présenté cinq divisions, 6,000 chevaux et 20 batteries, dans la ferme intention d'occuper les monts Fédioukhine. Le nombre de leurs tués s'éleva à près de 3,000 et celui de leurs blessés à plus de 5,000, dont 1,626 soldats et 38 officiers furent recueillis dans les ambulances françaises. Deux généraux comptaient parmi les morts.
Les pertes des alliés, si regrettables qu'elles fussent, n'étaient pas en rapport avec l'importance des résultats obtenus, et avec celles qu'ils avaient fait éprouver à l'ennemi. Parmi les Sardes, le général Monte vecchio, dont le caractère et les talents étaient fort appréciés, s'était fait tuer glorieusement à la tète de sa brigade .
Une bataille sanglante venait d'être livrée et la victoire des armées alliées avait une portée co.isidérable. Comme
impression morale, l'insuccès de la première attaque de Malakof était effacé.
C'est au milieu de ces circonstances que la reine Victoria vint en France; elle rendait la visite qu'elle avait reçue. Son voyage restera comme un des plus grands [événements de cette époque. Depuis Boulogne jusqu'à la capitale, elle reçut une véritable ovation.
Ce n'était pas assez que Saint-Cloud répondît dignement à la royale hospitalité de Windsor; Paris voulut rivaliser avec Londres, par des réjouissances et des transports spontanés. La reine Victoria vit la joie populaire se signaler sur son passage. Au théâtre comme au Palais de l'Industrie, à la Sainte- Chapelle comme à l'Hôtel de Ville, sur les boulevards inondés par les flots de la population comme au Champ de Mars retentissant des cris de l'armée, chacune de ses sorties fut une fête, et chacune de ces fêtes fut une manifestation énergique où la part d'acclamations prise par le peuple français eut pour témoins les milliers d'étrangers attirés dans nos murs par les merveilles de l'Exposition. On peut dire que, pour être plus solennelle, cette fraternelle alliance s'était célébrée en présence du monde entier représenté à Paris.
La Providence semblait avoir réservé à notre époque de profonds sujets de méditation. C'est à Versailles, dans le palais de Louis XIV, que l'Empereur Napoléon III offrit à la reine d'Angleterre les magnificences de sa Cour. Le même jour, cette reine au cœur élevé s'était recueillie dans l'asile funéraire des Stuarts, que remplace sa dynastie. Elle avait fait plus, elle était venue déposer sur la tombe de Napoléon I" la pensée de conciliation dont son voyage était le symbole et le sceau. Enfin, la France et l'Angleterre qui avaient rempli l'Histoire de leurs divisions, au lieu de persister, comme Rome et Carthage, dans d'implacables ressentiments, associaient leur politique, leurs intérêts et leur sang, pour une de ces causes grandes et justes qui sont l'honneur des gouvernements et des nations.
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Devant une intimité si étroite et si cordiale de deux grands peuples et de leurs souverains, toutes les espérances, parfois troublées sous des influences diverses, se relevèrent plus vives et plus fermes que jamais.
En effet, dix ou douze jours à peine après le départ de la reine Victoria, le télégraphe transmettait, le 9 septembre, à Paris, cette dépêche du général Pélissier :
« L'assaut a été donné à midi à Malakof. Ses réduits et le, redan du Carénage ont été enlevés par nos braves soldats avec un entrain admirable, aux cris de Vive VEmpereur!
tt Nous nous sommes occupés de suite de nous y loger, et nous y avons réussi à Malakof. Le redan du Carénage n'a pu être conservé devant la puissante artillerie qui frappait les premiers occupants de cet ouvrage que notre solide installation à Malakof ne tardera pas à faire tomber, ainsi que le Grand Redan dont nos braves alliés ont enlevé le saillant avec leur vigueur habituelle. Mais, comme au redan du Carénage, ils ont dû céder devant l'artillerie ennemie et de puissantes réserves.
« A la vue de nos aigles flottant sur Malakof, le général de Salles a fait deux attaques sur le bastion central. Elles n'ont pas réussi ; nos troupes sont rentrées dans leurs tranchées.
» Nos pertes sont sérieuses et je ne puis encore les préciser. Elles sont amplement compensées, car la prise de Malakof est un succès dont les conséquences sont immenses. »
Malakof était enlevé ! La défense, on le voit, avait été énergique. Sur plusieurs points, les attaques des alliés furent repoussées. Mais la principale, celle qui leur assurait le succès, ne resta pas un instant douteuse. La première division du 1" corps, commandée par le général de Mac-Mahon, emporta de prime abord l'ouvrage de Malakof et s'y maintint fermement, comprenant qu'elle avait dans ses mains les clefs de la place.
Mac-Mahon fut héroïque : « J'y suis, j'y reste, cria-t-il, envoyez-moi des renforts, m Belles et fières paroles qui expliquent la haute fortune militaire que l'avenir lui réservait. L'ennemi ne tarda pas à reconnaître que la conquête de
Malakof était décisive. Après avoir tenté plusieurs retours offensifs auxquels il était juste de rendre hommage, voyant que ces derniers efforts restaient sans résultat, il commença dans la soirée à évacuer la ville; dans la nuit, il l'incendia, employa ses poudres à détruire lui-même ses travaux de défense et les grands établissements que, depuis tant d'années, la Russie accumulait dans cette forteresse, et coula tous ses vaisseaux, frégates et autres bâtiments à voiles, ne conservant que les bateaux à vapeur. Ce sacrifice accompli, il replia le pont de radeaux par lequel il communiquait avec le fort du Nord, abandonnant ainsi aux alliés la ville, le faubourg et tout ce qui se trouvait au sud de la rade.
La retraite dans le fort du Nord n'était pas bien menaçante ; cet ouvrage, dont l'importance ne dépassait pas celle de l'un des forts qui entourent Paris, ne pouvait longtemps l'abriter. C'était donc, après onze mois de travaux gigantesques et d'efforts herculéens, la fin de ce siège mémorable, dans lequel les moyens de la défense et ceux de l'attaque atteignirent des proportions colossales.
Les Russes possédaient huit cents bouches à feu et une garnison dont ils faisaient varier à volonté la force et la composition.
Les armées alliées avaient en batterie, dans les diverses attaques, environ sept cents bouches à feu qui tirèrent plus de seize cent mille coups. Leurs cheminements, exécutés en grande partie dans le roc, au moyen de la poudre, présentaient un développement de 80 kilomètres; elles employèrent quatrevingt mille gabions, soixante mille fascines et plus d'un million de sacs à terre.
Le génie, dans l'armée française, était commandé par le général Niel, et dans l'armée anglaise par le général Harry Jones. L'un et l'autre trouvèrent dans le général russe Totleben un adversaire dont l'habileté ne cédait en rien à la leur. Parmi les officiers français tués, on comptait le général Bizot, dont le nom éveille encore tous les regrets et toutes les sympathies. Gomme toujours, la joie du triomphe n'était pas sans mélange.
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Lord Panmure, ministre de la guerre d'Angleterre, au nom de la Souveraine qui venait d'être l'hôtesse auguste de l'Empereur et de la France, chargea le général Simpson, qui avait succédé à lord Raglan, de complimenter en ces termes le général commandant en chef des forces françaises, sur sa victoire.
«c Vous voudrez bien féliciter, au nom de Sa Majesté, le général Pélissiersur le brillant succès de l'assaut de Malakof, qui prouve la force irrésistible aussi bien que le courage indomptable de nos braves alliés. »
L'Empereur eut une autre manière d'honorer le général Pélissier, aussi bien que le vice-amiral Bruat : il fit l'un maréchal de France et duc, et l'autre amiral, dignes récompenses d'impérissables services!
Si l'intrépidité de l'armée et la science éprouvée de ses chefs commandaient l'admiration, il ne fallait pas oublier que la Providence avait eu la première part dans les glorieux résultats qu'ils avaient obtenus. Un Te Deum solennel fut célébré à l'église Notre-Dame en actions de grâces delà prise de Sébastopol. L'archevêque de Paris et le chapitre métropolitain reçurent l'Empereur à l'entrée de l'antique basilique; l'archevêque lui adressa les paroles suivantes :
« Sire,
" J'accours pour recevoir Votre Majesté sur le seuil de ce temple auguste, qui tressaille toujours au bruit de la gloire de la France.
« Que mes solennelles actions de grâces montent vers Dieu pour l'éclatant succès dont il vient de couronner nos armes !
u Tant d'héroïsme aura bientôt sa récompense. Le grand but que Votre Majesté, d'accord avec ses alliés, poursuit avec tant de fermeté et de sagesse, ne tardera pas à être atteint : une paix glorieuse et solide sera conquise. »
L'Empereur répondit :
« Je viens ici. Monseigneur, remercier le ciel du triomphe qu'il a accordé à nos armes, car je me plais à reconnaître que, malgré l'habileté des généraux et le courage des soldats,
rien ne peut réussir sans la protection de la Providence. » Une immense affluence s'était portée sur le passage du cortège impérial, et les cris de Vive l'Empereur l retentirent jusque dans Fintérieur de la cathédrale qui suffisait à peine à contenir la foule. Dans les départements, les communes célébrèrent avec enthousiasme la nouvelle gloire que nos soldats venaient d'ajouter aux vieilles gloires de la France. Partout, après le Te Deiim^ le patriotisme des populations improvisa des réjouissances publiques auquel le peuple tout entier s'abandonnait avec des transports d'allégresse.
Chose triste à dire, il y eut des Français, — en petit nombre heureusement, — qui, loin de recevoir cette nouvelle avec la même exaltation, ne purent dissimuler la déception qu'ils éprouvaient, tant ils sacrifiaient tout, même la patrie, à leurs haines! De ce nombre était sans doute celui que je ne veux pas nommer, et que les vers suivants, auxquels je ne puis m'empécher de donner asile, feront suffisamment connaître :
Vous que la France avait jadis nnmnié sa gloire,
Vous dont le nom devait briller pur dans l'histoire,
Vous, l'Enfant né poète à l'ombre du canon,
Vous dont l'immense orgueil a troublé la raison !
Ah ! direz-vous encore : « Les Français sont des lâches ;
Seuls, les Russes vainqueurs ont des lauriers sans taches!
Les journaux ont menti ! Battus, battus partout,
Nos soldats laisseront Sébastopol debout! »
Oui, vous l'avez écrit et signé ce blasphème
D'un fils frappant sa mère, à cette heure suprême
Où l'on n'a qu'un drapeaU; le drapeau de l'honneur!
Qu'un seul cri, qu'un seul vœu : voir son pays vainqueur!
Et vous êtes Français? Non, non, votre patrie
Ne vous reconnaît plus !... Sur votre âme flétrie
Vos amis ont pleuré ! Les vrais républicains
Sont Français avant tout ! Ils ont serré leurs mains
Au bruit de nos succès, ils ont rougi de honte
En lisant vos écrits! Avec la gloire, on monte,
Et vous, vous descendez, descendez chaque jour !
Dans l'exil, quel qu'il soit, il est un saint amour
Qui survit à la haine et traverse l'espace
En épurant toujours l'air par lequel il passe :
C'est l'amour du Pays! l'amour du sol qu'enfant
L'on foulait en riant, et qu'homme l'on défend;
Amour qui seul rapproche et vient confondre ensemble
Les partis désunis qu'au loin sa voix rassemble ;
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Amour qui s'agrandit à l'heure du danger,
Applaudit à la gloire, et veut la partager;
Amour qui du plus pauvre est presque la richesse,
Aux jours de son jeune âge, aux jours de sa vieillesse ;
Amour qu'un divin souflle a seul pu mettre en nous,
Amour qu'on vous croyait, et qui n'est pas en vous !
Adieu! votre front porte une tri>te couronne,
Belle aux jours du printemps, morte aux jours de l'automne.
Vous la pouviez garder dans l'exil belle encore!
L'exil a ses grandeurs! C'est un creuset où l'or
S'épure ou se salit! Vous aviez votre lyre
Pour chanter ou pleurer, et, dans votre délire,
La roulant dans la fange avec votre beau nom,
Vous la prostituez à votre ambition !
Entendez le canon et les cris de victoire,
Une page s'ajoute aux pages de l'Histoire,
Et la gloire l'écrit en poursuivant son cours !
Les Français sont vainqueurs
C'était une femiiie d'esprit et de cœur qui mettait ce stigmate sur un nom célèbre que tout le monde a reconnu.
En dépit de toutes ces colères, de toutes ces rancunes antifrançaises, les puissances occidentales poursuivaient rapidement leurs succès. Pendant que les Russes se faisaient battre par les Turcs en Asie, les escadres alliées, secondées par une division anglo-française, forçaient Kinburn à capituler et la brillante cavalerie du général d'Allonville dispersait et mettait en fuite celle du général russe de Korff, autour d'Eupatoria, où les Russes rassemblaient des troupes pour une action imminente. Kinburn était la seule défense sérieuse de l'emboucbure du Dniepr.
Ce n'était plus ni l'Aima, ni Inkermann, ni Traktir, encore moins Sébastopol, mais ces combats opiniâtres et sanglants répondaient au.\ dernières énergies de Tennemi et devaient l'amener, par l'accumulation de ses défaites, à sollicitera bref délai la fin des hostilités.
Grâce à Dieu, si la pensée de la guerre et du sang versé par de braves soldats sur les champs de bataille pesait bien naturellement sur tous les cœurs, les Français savaient accepter avec une abnégation sereine les sacrihces imposés à leur amour de la patrie; la France présentait, comme dans les
temps ordinaires, tous les aspects d'une société virile, intelli- (jenle, laborieuse, et, parmi les soins donnés à tous les intérêts, laissant aux œuvres de l'esprit la place qui leur appartenait. Les magnificences de notre grande Exposition internationale n'étaient-elles pas la preuve vivante de tous les progrès dus au merveilleux génie de notre pays, dans toutes les branches de l'activité humaine? Cette immense et splendide réunion des produits de l'industrie, de l'agriculture et des arts ne provoquait-elle pas l'admiration générale ? Les étrangers, les petits comme les puissants, affluaient à Paris.
Mais si grandes que fussent ces attractions, elles devaient avoir une tin. L'heure delà distribution des récompenses aux exposants avait sonné. Le 15 novembre, elle eut lieu avec toute la pompe et tout l'éclat dignes de cette grande et mémorable solennité. Près de quarante mille personnes étaient réunies dans la nef du palais de l'Industrie, transformée en une vaste salle brillamment décorée.
Le prince Napoléon, président de la Commission impériale, présenta à l'Empereur le rapport sur l'Exposition. J'emprunte à ce document les passages qui suivent :
u Les âpres rivalités, des haines internationales naissent de l'isolement; il suffit souvent de rapprocher les peuples pour éteindre ces haines. Sous ce rapport, l'Exposition universelle a produit un immense résultat.
» De tous les coins du globe, les visiteurs ont afflué à Paris. Le spectacle des progrès réels accomplis dans la voie du bien-être moral et matériel a développé parmi tous, étrangers et Français, des sentiments de considération réciproque. « C'est ainsi que se propage la fraternité des peuples. Voilà ce que peuvent, dans cette France restituée à sa mission, la volonté et la persévérance appuyées sur le droit qui soutient et sur la force qui exécute les idées conformes à la conscience du pays et à la vraie opinion publique.
« Dès aujourd'hui, en contemplant les faits sans passion, sans préjugés, on peut dire que vous avez. Sire, donné à la France de la gloire et du travail.
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«(Les étrangers reporteront dans leur pays, avec le souvenir de notre hospitalité, la conviction de tout ce que peut faire la France, quand le sentiment national a remplacé, dans son gouvernement, l'agitation stérile des ambitions subalternes. (i Aujourd'hui, nous avons de nombreuses armées, des flottes redoutables, des alliés puissants. Les peuples font des vœux pour nos succès; ils fêtent nos victoires, ils acclament nos triomphes, et ils le font parce qu'ils savent que notre intérêt national est un intérêt européen. » L'Empereur répondit :
« A la vue de tant de merveilles étalées à nos yeux, la première impression est un désir de paix. La paix seule, en effet, peut développer encore ces remarquables produits de l'intelligence humaine. Vous devez donc tous souhaiter, comme moi, que cette paix soit prompte et durable; mais, pour être durable, elle doit résoudre nettement la question qui a fait entreprendre la guerre.
« Vous tous, donc» qui pensez que les progrès de l'agriculture, de l'industrie, du commerce d'une nation contribuent au bien-être de toutes les autres, et que plus les rapports réciproques se multiplient, plus les préjugés nationaux tendent à s'effacer, dites à vos concitoyens, en retournant dans votre patrie, que la France n'a de haine contre aucun peuple, qu'elle a de la sympathie pour tous ceux qui veulent, comme elle, le triomphe du droit et de la justice.
« Quant à nous, peuples alliés pour une grande cause, forgeons des armes sans ralentir nos usines, sans arrêter nos métiers; soyons grands par les arts de la paix comme par ceux de la guerre; soyons forts par la concorde, et mettons notre confiance en Dieu pour nous faire triompher des difficultés du jour et des chances de l'avenir. »
Il eût été impossible de décrire l'effet produit par ce discours, dont pas un mot ne fut perdu, malgré l'immensité de l'espace. Des acclamations enthousiastes l'interrompirent plusieurs fois, et dès que cette voix si ferme et cette diction si nette eurent cessé de vibrer dans la vaste enceinte, les cris de Vive l'Empereur! ébranlèrent la voûte et se prolongèrent
pendant plusieurs minutes. Ce n'était pas seulement la France acclamant son empereur, c'était le cri de l'Europe entière, l'écho et le vœu du monde civilisé, s'associant de cduir et d'âme aux nobles paroles, à la politique loyale et droite de Napoléon III.
Le défilé des exposants qui avaient obtenu la grande médaille ou la croix de la Légion d'honneur eut lieu ensuite.
A mesure que chaque classe arrivait devant l'Empereur, un huissier, porteur d'une bannière indiquant le numéro de cette classe, s'arrêtait au pied du trône. Le prince Napoléon présentait les médailles et les croix à l'Empereur qui les donnait de sa main aux exposants.
Après la distribution des récompenses. Napoléon lïl, suivi de tout le cortège impérial, passa devant les trophées des plus beaux produits de l'Exposition universelle, et les mêmes acclamations chaleureuses qui l'avaient accueilli à son entrée, le suivirent à son départ.
Cette grande fête avait laissé tous les assistants, français et étrangers, sous l'impression la plus heureuse. Partout, en deçà et au delà de nos frontières, cette impression se répandait avec une rapidité extrême. Il semblait que l'Europe ne formât plus qu'un peuple. La guerre était presque oubliée.
Cependant, si l'on avait moins à redouter les retours offensifs de l'ennemi, le chapitre des accidents restait ouvert. A peine les derniers échos de ce grand concours des industries de toutes les nations étaient-ils éteints, que le ministre de la guerre recevait la dépêche qui suit :
a Notre parc d'artillerie dit du Moulin, près Inkermann, a été en partie détruit par l'explosion de trois magasins renfermant ensemble trente mille kilogrammes de poudre, six cent mille cartouches, trois cents obus chargés et d'autres artifices de guerre.
a Les matières enflammées, portées au loin, ont déterminé un violent incendie dans le parc anglais voisin du notre. Là aussi, il y a eu des explosions partielles. A six heures, travailleurs anglais et français étaient maîtres du feu.
u Nos pertes sont de trente tués, dont deux officiers, et une centaine de blessés, parmi lesquels dix officiers. Quelque douloureuses
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qu'elles soient, il y a à se féliciter qu'un pareil événement n'ait pas eu des conséquences plus graves et plus cruelles.
u Je ne puis préciser les pertes de nos alliés ; je les crois à peu près les mêmes que les nôtres; comme presque toujours en pareil cas, il est difficile de savoir quelle a été la cause de la première explosion.
il Cet accident est certainement fort rejjrettable, mais nos approvisionnements sont tellement grands que les ressources de l'armée n'en sont nullement affectées. "
Si les dommages matériels causés par ces explosions n'avaient pas une importance alarmante, l'opinion, toujours si mobile en France, n'en fut pas moins profondément troublée. C'était une nouvelle chance que saisirent avec une ardeur nouvelle les pessimistes de parti pris. On les entendait dire : « On n'est pas au bout ! parce que Sébastopol est tombée, la Russie est-elle conquise? »
L'arrivée aux Tuileries du roi de Sardaigne fit trêve à tous ces malencontreux commentaires. On ne s'occupa plus que des honneurs dus à un allié de la France, dont les armées combattaient à côté des nôtres. Victor-Emmanuel était un brave soldat et un grand chasseur. Parmi les plaisirs royaux qui lui furent offerts, les revues militaires et les chasses tinrent le premier rang.
L'Angleterre était trop près pour que l'auguste voyageur ne franchît pas le détroit qui nous sépare d'elle. D'autres alliés l'attendaient sur l'autre rive. Ce qu'il avait fait pour l'Empereur des Français, on comprenait qu'il le fît pour la reine Victoria.
Au retour, l'Empereur l'arrêta à Compiègne, et l'y retint; c'est dans cette belle résidence que ses goûts cynégétiques trouvèrent surtout à se satisfaire.
Le moment de la séparation venu, les adieux des deuxsouverains furent des plus affectueux. La visite du roi de Sardaigne n'était pas une vaine parade. Outre qu'elle mettait le sceau à l'alliance politique et militaire des deux peuples, elle fut comme le prélude d'une alliance de famille entre notre jeune dynastie impériale et l'ancienne et illustre maison de Savoie.
Il nV a pas de ciel sans nuages. Pendant que l'Empereur chassait avec le roi de Sardaigne, on apprenait la mort de l'amiral Bruat. Il avait succombé, comme lord Raglan, à une attaque de choléra.
La France tout entière s'associa au deuil de la marine, car elle perdait, en l'amiral Bruat, l'un des hommes qui avaient le plus illustré son pavillon sur différents points du globe. Ses éminents services donnèrent à sa mort le caractère d'une perte publique. L'Empereur voulut qu'un témoignage éclatant vînt consacrer les regrets du pays, et les obsèques de l'amiral, tant à Toulon qu'à l'hôtel impérial des Invalides, à Paris, se firent aux frais de l'État avec la plus grande pompe.
Quelques jours à peine après l'amiral Bruat, le comte Mole, le dernier représentant d'une de nos plus glorieuses familles parlementaires, mourut subitement.
Les débuts de sa carrière dataient du premier Empire. En 1806, une première pubhcation, sous le titre d'Essais de Morale et de Politique, attira sur le jeune Mole l'attention de l'Empereur, qui le nomma auditeur au conseil d'État et lui rendit bientôt ses biens patrimoniaux séquestrés. Ses talents rélevèrent successivement aux fonctions de maître des requêtes, de préfet, de conseiller d'État et de grand-juge. Dans les Cent jours, il fut chargé de la direction générale des Ponts et Chaussées. La Restauration le nomma, en 1817, ministre de la marine. Puis il devint un des chefs de l'opposition à la Chambre des Pairs. J'ai déjà dit que, sous la mo~ narchie de Juillet, il avait été ministre ; j'ajoute qu'il fut président du conseil des ministres. Renversé par une coalition parlementaire, il resta éloigné des affaires et n'accepta, sous la République de 1848, le mandat de représentant du peuple, que pour soutenir, à l'Assemblée, les principes dont il avait été toute sa vie l'un des plus fermes et des plus habiles défenseurs.
Mon rapport sur les journées de juin l'avait frappé ; Il voulut me connaître particulièrement et nos relations de collègues furent toujours excellentes.
Dans les différents postes qu'il occupa, et au milieu de
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circonstances souvent difficiles, le comte Mole, par sa modération, son tact et son expérience, avait rendu d'importants services à son pays. Si, dans l'Assemblée législative de 184Î), il ne s isola pas toujours des coteries qui s'attaquaient au pouvoir du Prince-Président, il eut du moins la sagesse et le bon goût de s'incliner devant la souveraine volonté du pays, et de ne faire aucune opposition au second Empire.
L'année 1855 finissait. Si la Russie n'avait pas encore déposé les armes, il était avéré qu'elle ne pouvait continuer utilement la lutte. Les soldats de l'armée d'Orient qui avaient le plus souffert furent rappelés en France, bien que la guerre durât encore.
Leur entrée solennelle dans Paris fut un de ces spectacles émouvants que la France ne connaissait plus depuis les glorieuses années du premier Empire, et qui laissa, dans le cœur de ceux qui en furent les héros et les témoins, un souvenir ineffaçable.
La population tout entière, associée à cette fête patriotique, s'était portée sur le passage de nos soldats victorieux, pour les acclamer au nom de la France. Les rues, les boulevards, les places que devaient traverser les troupes, étaient ornés d'emblèmes significatifs et pavoises à tous les étages des couleurs nationales, mêlées aux drapeaux de l'Angleterre, de la Turquie et de la Sardaigne, comme pour montrer que les soldats alliés qui avaient partagé les dangers et la gloire de notre armée, devaient prendre leur part dans la reconnaissance publique.
Toutes les troupes revenant de Grimée attendaient, rangées en bataille sur la place de la Bastille, sous le commandement en chef du maréchal Magnan.
L'Empereur, à cheval, en uniforme de général de division, sortit des Tuileries pour se rendre au-devant d'elles, par les rues de Rivoli, de Gastiglione, de la Paix, et la ligne des boulevards.
Rien ne peut donner une idée de la grandeur et de la beauté du spectacle qu'offraient le boulevard et la place de
la Bastille, au moment où l'Empereur, suivi de son brillant cortège, vint se placer au milieu des troupes formées en demi-cercle, et leur adressa ces nobles paroles :
« Soldats,
« Je viens au-devant de vous, comme autrefois le sénat romain allait aux portes de Rome au-devant de ses légions victorieuses. Je viens vous dire que vous avez bien mérité de la patrie !
« Mon émotion est grande, car au bonheur de vous revoir se mêlent de douloureux regrets pour ceux qui ne sont plus, et un profond chagrin de n'avoir pu moi-même vous conduire au combat.
« Soldats de la garde comme soldats de la ligne, soyez les bienvenus.
" Vous représentez tous cette armée d'Orient dont le courage et la persévérance ont de nouveau illustré nos Aigles et reconquis à la France le rang qui lui est dû.
« La patrie, attentive à tout ce qui s'accomplit en Orient, vous accueille avec d'autant plus d'orgueil, qu'elle mesure vos efforts à la résistance opiniâtre de l'ennemi.
« Je vous ai rappelés, quoique la guerre ne soit pas terminée, parce qu'il est juste de remplacer à leur tour les régiments qui ont le plus souffert. Chacun pourra ainsi aller prendre sa part de gloire, et le pays, qui entretient six cent mille soldats, a intérêt à ce qu'il y ait maintenant en France une armée nombreuse et aguerrie, prête à se porter où le besoin l'exige.
« Gardez donc soigneusement les habitudes de la guerre ; fortifiez-vous dans l'expérience acquise, tenez-vous prêts à répondre, s'il le faut, à mon appel ; mais en ce jour, oubliez les épreuves de la vie de soldat, remerciez Dieu de vous avoir épargnés, et marchez fièrement au milieu de vos frères d'armes et de vos concitoyens, dont les acclamations vous attendent. »
Une revue, que passa l'Empereur dans la cour des Tuileries, eut pour objet une solennité militaire que la France n'avait jamais vue et qui eut un grand retentissement dans le
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cœur de l'armée et de la population des deux puissances alliées.
La reine d'Anf;leterre voulut que la médaille instituée pour perpétuer le souvenir de la glorieuse campagne de Grimée décorât la poitrine de nos soldats comme celle des soldats anglais. En chargeant le duc de Cambridge, qui avait été le compagnon d'armes et le témoin de la bravoure de nos troupes, de leur remettre cette médaille, la reine ne pouvait faire un choix plus flatteur pour notre armée et plus agréable à l'Empereur.. .
Après avoir passé lentement devant le front des troupes, l'Empereur se plaça avec son état-major sous le balcon de la salle des Maréchaux.
A un signal donné, les généraux qui avaient servi en Orient, les chefs de corps, les officiers des différents régiments et les militaires blessés en Grimée vinrent se ranger devant l'Empereur.
Le duc de Cambridge s'avança de quelques pas et adressa aux troupes les paroles suivantes :
a Sa Majesté la Reine d'Angleterre a daigné me charger de présenter aux généraux, officiers et soldats de l'armée française, nos braves et dignes camarades, ces médailles comme emblèmes de l'estime et de l'amitié qui existent entre les deux nations, et de l'admiration que Sa Majesté et la nation anglaise ont éprouvée en voyant les glorieux faits d'armes de l'armée d'Orient. G'est dans les grands combats de l'Aima, d'Inkermann et de Sébastopol que l'alliance des deux nations a été consacrée par les deux armées. Que Dieu veuille que cette grande alliance continue toujours à l'avantage et à la gloire des deux nations!
« Quant à moi, mes chers camarades, l'honneur qui m'a été accordé est d'autant plus grand, que j'ai servi avec vous et que j'ai vu de mes propres yeux votre bravoure et vos grandes qualités militaires, et le dévouement avec lequel vous avez soutenu tant de fatigues et tant de dangers.
«Je remercie sincèrement l'Empereur de la bonté qu'il a eue de me confier l'honneur de distribuer ces médailles eh sa présence. »
Ce discours fut accueilli aux cris unanimes et plusieurs fois répétés de Vive la reine Victoria! Vive le duc de Camhridfje!
Le prince descendit ensuite de cheval et s'avança, suivi de ses aides de camp, pour distribuer de sa main la médaille à chncun des généraux, des officiers et des blessés de l'armée d'Orient.
Cette médaille, en argent, portait d'un côté l'effigie de la reine d'Angleterre, et de l'autre la figure du dieu de la guerre couronné par une victoire, avec le mot Crimée.
Une cérémonie non moins pleine d'intérêt s'accomplit à Tambassade d'Angleterre. L'investiture de l'ordre du Bain fut conférée à un certain nombre d'officiers généraux et supérieurs de l'armée française qui avaient mérité, dans la guerre d'Orient, cette haute distinction, qu'on ne pouvait obtenir, d'après les règlements de l'Ordre, que pour services éminents rendus à l'Angleterre.
Les généraux Bosquet et Regnaud de Saint-Jean-d'Angely reçurent la grand'-croix de l'Ordre ; les généraux NieU de Martimprey, Mellinet, Dalesme furent nommés chevaliers-commandeurs ; les généraux Espinasse, de Béville, Gler, Manèque ; les colonels de Rochebouët, Reille et plusieurs autres, chevaliers-compagnons.
Si confiant qu'on pût être dans une entente entre les puis- ^^nces belligérantes, au moins était-il prudent de prévoir fine nouvelle campagne et de s'y préparer. Un conseil de guerre fut réuni aux Tuileries sous la présidence de l'Empereur. Il était ainsi composé :
L'Empereur, le prince Jérôme Napoléon, le duc de Cambridge, le prince Napoléon, lord Gowley, l'amiral sir Ed. Lyons, l'amiral Dundas, le major général sir Richard Ayrey, le major général sir Harry Jones, le général comte de la Marmora, le maréchal Vaillant, le comte Walewski, le général Ganrobert, le général Bosquet, le général Niel, le général de Martimprey, l'amiral Hamelin, l'amiral Jurien de la Gravière, l'amiral Penaud.
Ce conseil n'était point chargé d'arrêter le plan de la prochaine campagne, ni de délibérer sur les considérations poli-
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^Btiques qui pourraient faire préférer un plan à un autre ; son ^Bobjet était seulement d'éclairer les gouvernements alliés sur ^■diverses combinaisons militaires qui pouvaient être adoptées, ^Hde prévoir toutes éventualités et d'en régler les exigences. ^■Formé en grande partie de généraux expérimentés qui, ^■presque tous, avaient pris une glorieuse part aux opérations ^^accomplies en Orient et dans la Baltique, le conseil de guerre ne pouvait émettre que des avis mûrement réfléchis et des
» propositions éminemment utiles pour le meilleur emploi des forces de terre et de mer que préparaient les puissances occidentales.
A la fin de 1855, l'emprunt de 250 millions était complètement soldé ; 476 millions étaient réalisés sur celui de 500 millions, et, sur les 780 millions du dernier emprunt, 394 millions avaient été reçus : en tout, un milliard 120 millions.
Les dépenses imputables sur les trois emprunts s'élevaient, à la même époque, à près d'un milliard. L'excédent des ressources réalisées sur les paiements effectués était donc de 120 millions.
Cet excédent, réuni à 410 millions qui restaient à recouvrer sur les deux derniers emprunts, formait un total disponible de 530 millions pour les besoins extraordinaires de la guerre en 1856.
Cette situation, exposée dans un rapport officiel du ministre des finances à l'Empereur, était connue de nos ennemis. La réunion d'un grand conseil de guerre aux Tuileries ne l'était pas moins. Ils savaient que si la guerre continuait, ce ne seraient ni l'argent, ni les soldats, ni les combinaisons stratégiques qui feraient défaut aux puissances alliées.
Dès la mi-janvier 1856, le ministre des affaires étrangères recevait de l'ambassade de France à Vienne cette dépêche :
« 16 janvier.
« Le comte Esterhazy écrit aujourd'hui de Pétersbourg que M. de Nesselrode vient de lui notifier l'acceptation pure et simple des propositions contenues dans l'ultimatum, les-
quelles propositions devront servir de préliminaires de paix.»
Le meilleur moyen d'assurer la paix ne sera-t-il pas toujours de préparer la guerre ?
Le gouvernement russe avait proposé la signature d'un protocole à Vienne, pour constater l'adhésion des cours contractantes aux propositions destinées à servir de bases à la négociation, et pour établir que les plénipotentiaires auraient à se réunir dans trois semaines (ou plus tôt, si faire se pouvait), dans le but de procéder successivement à la signature des préliminaires, à la conclusion d'un armistice et à l'ouverture de la négociation générale.
Le gouvernement britannique avait déjà exprimé le désir que les conférences fussent tenues à Paris, et le gouvernement autrichien ayant, de son côté, accédé à cette désignation, ce fut dans la capitale de l'Empire français que se réunirent les plénipotentiaires appelés à délibérer sur les conditions de la paix.
Ces plénipotentiaires étaient : pour la France, le comte Golonna Walewski, ministre des affaires étrangères de l'Empereur, et le baron de Bourqueney, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Vienne ; pour l'Autriche, le comte de Buol, ministre des affaires étrangères de l'empereur d'Autriche, et le baron de Hubner, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Paris ; pour la Grande- Bretagne, lord Glarendon, principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, et lord Gowley, ambassadeur à Paris; pour la Russie, le comte Orlof, membre du Conseil de l'Empire et aide de camp général de l'empereur de Russie, et le baron de Brunnow, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération Germanique; pour la Sardaigne, le comte de Cavour, président du conseil des ministres, et le marquis de Villamarina, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du roi à Paris; pour la Turquie, Aali Pacha, grand-vizir du sultan, et Mehemet- Djemil-Bey, son ambassadeur à Paris.
Le congrès ayant invité la Prusse, signataire du traité du 13 janvier 1841, à envoyer des plénipotentiaires, le roi de
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Prusse désigna à cet effet le baron de Manteuffel et le comte de Hatzfeld.
Dans la première séance, on arrêta qu'il serait conclu entre les armées belligérantes un armistice qui cesserait de plein droit le 31 mars.
Ce fut alors, sous cette influence heureuse, que l'Empereur fit en personne, au palais des Tuileries, dans la salle des Maréchaux, l'ouverture de la session législative de 1856, par un discours où, après s'être félicité des brillants succès obtenus en Orient, et des espérances de paix que faisait naître la réunion à Paris des représentants des puissances belligérantes, il ajoutait, tout à coup et presque sans transition, ces étranges paroles :
« Ils ont vu (le roi de Piémont et la reine d'Angleterre) la France, qui envoyait cent mille hommes à travers les mers, convoquer en même temps à Paris tous les arts de la paix, comme si elle eût voulu dire à l'Europe : la guerre actuelle n'est encore pour moi qu'un épisode ; mes idées et mes forces sont en partie toujours dirigées vers les arts de la paix. Ne négligeons rien pour nous entendre, et ne me forcez pas à jeter sur les champs de bataille toutes les ressources et toute l énergie d'une grande Nation...
Que signifiait donc un pareil langage? Pourquoi ces accents comminatoires? Les représentants des puissances étrangères tressaillirent; le pays lui-même ressentit comme une secousse électrique. Etait-ce une façon de peser sur les délibérations du Congrès qui venait de s'assembler, ou bien, quand il parlait avec tant de conviction apparente de son amour de la paix, l'Empereur prenait-il un masque? Cette guerre n'étaitelle que la première d'une série?... On n'osait pas achever la phrase. Les esprits étaient d'autant plus inquiets ou agités, qu'on nommait plusieurs ministres qui avaient conseillé de supprimer ce passage.
Le sultan de Constantinople n'avait pas à faire de discours devant des chambres législatives; mais il avait à édifier les puissances occidentales sur la réalisation de réformes dont elles avaient obtenu la récente promesse en faveur de ses
sujets chrétiens. Les hostilités étant suspendues, Abdul- Medjid crut le moment opportun pour publier un hattichérif dont je relève les principales dispositions :
u Les {jaranlies promises de notre part à tous les sujets de notre empire, sans distinction de classe ni de culte, pour la sécurité de leurs personnes et de leurs biens et pour la conservation de leur honneur, sont aujourd'hui confirmées et consolidées, et des mesures efficaces seront prises pour qu'elles reçoivent leur plein et entier effet.
" Toute distinction ou appellation tendant à rendre une classe quelconque de sujets de mon empire inférieureà une autre classe, à raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais effacée du protocole administratif.
<( Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans mes Etats, aucun sujet de mon empire ne sera gêné dans l'exercice de la religion qu'il professe, et ne sera d'aucune manière inquiété à cet égard.
« La nomination et le choix de tous les fonctionnaires et autres employés de mon empire étant entièrement dépendants de ma volonté souveraine, tous les sujets de mon empire, sans distinction de nationalité, seront admissibles aux emplois publics et aptes à les occuper, selon leurs capacités et leur mérite, et conformément à des règles d'une application générale.
" Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçus dans les écoles civiles et militaires du gouvernement, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions d'âge et d'examen spécifiées dans les règlements organiques desdites écoles.
« Toutes les affaires commerciales, correctionnelles et criminelles entre des musulmans et des sujets chrétiens ou d'autres rites non musulmans, ou des sujets chrétiens et d'autres rites différents, seront déférées à des tribunaux mixtes. L'audience de ces tribunaux sera |)ublique; les parties seront mises en présence et produiront leurs témoins, dont les dépositions seront reçues indistinctement sous un serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte.
u L'égalité des impôts entraînant l'égalité des charges, comme celle des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chrétiens et des autres rites non musulmans devront, ainsi qu'il a été antérieurement résolu, aussi bien que les musulmans, satisfaire aux obligations de la loi de recrutement. Le principe du remplacement ou du rachat sera admis.
« Les lois contre la corruption ou la malversation seront appliquées, d'après les formes légales, à tous les sujets de mon empire, quelles que soient leur classe et la nature de leurs fonctions. »>
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Si ces réformes n'aboutissaient pas à l'institution d'un gouvernement représentatif, dont les éléments manquaient en Turquie, au moins garantissaient-elles, si elles étaient sincèrement appliquées, les libertés et les franchises essentielles à un peuple hétérogène comme le peuple turc : la liberté individuelle, la liberté des cultes, l'égalité devant la justice et devant l'impôt, l'admissibilité à tous les emplois. On ne pouvait méconnaître que ce fût un grand pas dans les voies du progrès et de la civilisation.
CHAPITRE VI
NAISSANCE DU PRINCE IMPÉRIAL. — OUVERTURE DE LA SESSION LÉGISLATIVE DE 1857. LES INONDATIONS.
Pendant que le Congrès délibérait sur le rétablissement de la paix, la Providence permit qu'un grand événement s'accomplît. On savait que la grossesse de l'Impératrice arrivait à son terme. Le 15 mars, dans la soirée, les premières douleurs commencèrent à se déclarer. En un instant, tout Paris apprit la bonne nouvelle. Des groupes nombreux se formèrent dans le jardin des Tuileries et sur la place du Carrousel, témoignant la sympathie la plus vive. A cette heure, où toutes les joies, toutes les espérances, toutes les anxiétés se mêlaient dans toutes les âmes, l'archevêque de Paris, par un mandement élevé et touchant, ordonna des prières publiques pour l'heureuse délivrance de l'auguste Souveraine.
Le 16, à six heures du matin, une salve de cent et un coups de canon annonçait à la population que l'Impératrice avait donné le jour à un prince. Le bourdon de Notre-Dame et les cloches de toutes les églises sonnèrent pendant une heure. Il faut l'avoir éprouvée, pour comprendre Témotion qui s'était emparée de tous les cœurs.
L'ondoiement de l'enfant impérial eut lieu dans la chapelle dupalaisdes Tuileries. C'était le jour des Rameaux; tout, après la torpeur d'un long hiver, renaissait à la vie. Les témoins furent le prince Murât, le duc d'Albe,le ministre de la guerre, le grand-maréchal du Palais, le président du Sénat et le président du Corps législatif. Le prince nouveau-né était porté par Mme l'amirale Bruat, gO'Uvernante des Enfants de France. Il entrait dans la vie acclamé par le peuple et béni par la reli-
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gion. Dans les premiers épanchements de sa joie, l'Empereur décida qu'il serait le parrain et l'Impératrice la marraine de tous les enfants légitimes nés en France pendant la journée du i(> mars; pieux et doux lien qu'il voulait créer, par une faveur spéciale, entre la destinée de ces enfants et celle du prince impérial.
Jamais, en effet, la naissance d'un prince ne parut receler de plus heureux présages. L'Empereur reçut les félicitations du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État, celles du Congrès assemblé pour traiter de la paix, et celles du Corps diplomatique. Sans être insensible à ce qu'il y avait de flatteur pour le père et le souverain dans ces félicitations, l'Empereur y voyait surtout une expression imposante de la confiance universelle dans l'avenir de la France impériale. Je ne reproduis, pour abréger, que les paroles du comte Walewski, organe de la pensée du Congrès qu'il présidait :
« MM. les plénipotentiaires au Congrès ont bien voulu me charger d'être, en cette circonstance solennelle, leur organe auprès de Votre Majesté.
a Je suis heureux et fier. Sire, de me trouver appelé à exprimer à Votre Majesté, au nom de l'Europe, les sentiments, les espérances, la joie qu'inspire de toute part l'heureux événement dont la Providence a daigné vous combler, et qui, en assurant, en consolidant la dynastie napoléonienne, est pour le monde entier un nouveau gage de sécurité et de confiance. "
L'Empereur répondit :
« Je remercie le Congrès des vœux et des félicitations qu'il m'adresse par votre organe.
« Je suis heureux que la Providence m'ait envoyé un fils au moment où une ère de réconciliation générale s'annonce pour l'Europe. Je l'élèverai dans le sentiment que les peuples ne doivent pas être égoïstes, et que le repos de l'Europe dépend de la prospérité de chaque nation. »
De tels sentiments, exprimés dans un tel langage, charmèrent les membres du Congrès; la satisfaction fut profonde, unanime et sans réserves.
Il y eut un long et brillant défilé devant le berceau de l'enfant impérial. Tous étaient émus, joyeux et cependant préoccupés. Que d'amers souvenirs, en effet, sous ces voûtes dorées où tant de rois avaient passé ! Le fils de l'immortel fondateur de la dynastie impériale était né, lui aussi, dans ce palais, sur les marches du trône. Lui aussi avait été acclamé par un peuple enthousiaste et fidèle; lui aussi avait reçu les hommages des corps constitués et de l'armée, cette armée que son glorieux père avait tant de fois conduite à la victoire! // était le roi de Rome! Et, malgré tous ces empressements et tous ces dévouements, malgré tant d'éclat et de grandeur, quelle destinée fut la sienne! Et si une fatalité inexorable avait poursuivi le fils de Napoléon 1", savait-on ce que l'avenir réservait au fils de Napoléon III? Il y est né, se disait-on tout bas, y mourra-t-il?
Tous les conseils municipaux, ceux des petites communes comme ceux des grandes villes; les cours et tribunaux; tous les corps de l'armée; le clergé de tous les cultes; la commission des auteurs et compositeurs dramatiques ; la société des gens de lettres; le Grand-Orient de France lui-même, firent, parvenir des adresses à l'Empereur. Le général Pélissier écrivait de Sébastopol que les soldats de l'armée d'Orient avaient salué la nouvelle de la naissance du fils de l'Empereur par des vivats retentissants et par une multitude de feux qui donnaient à leurs camps l'aspect d'une illumination spontanée. Les feux des Écossais et des Sardes, campés sur des hauteurs, avaient pris des dimensions telles que la clarté en était projetée à des distances énormes. Les Russes eux-mêmes, s'associant à ces manifestations, avaient soudainement illuminé toutes leurs lignes et complété ainsi ce spectacle d'un effet unique.
La naissance d'un prince, illustre avant de paraître sur la scène du monde, par le grand nom qu'il portait, avait inspiré aux poètes contemporains leurs plus nobles pensées et leurs plus beaux vers. Théophile Gautier ouvrit la marche : Nativité, tel est le titre dont il fit précéder de magnifiques stances comme celles-ci :
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Sur lui la France étend son aile; A son nouveau-né, pour berceau.
Délicatesse maternelle, Paris a prêté son vaisseau.
Qu'un bonheur fidèle accompagne L'enfant impérial qui dort, Blanc comme les jasmins d'Espagne, Blond comme les abeilles d'or.
Barthélémy vint après : Napoléon IV, ce furent ce nom et ce chiffre qu'il mit en tête de splendides strophes, qui commençaient ainsi :
Entendez-vous! l'air tremble et la terre tressaille!
Est-ce le Te Deinn d'une grande bataille?
Est-ce un nouvel écho de l'Orient lointain?
Ce foudre officiel, qui tonne si matin,
Proclame-t-il encore une date imprimée
Au registre de gloire ouvert par la Crimée?
Que nous annonce-t-il ce canon triomphant?
Quelle faveur du sort nous visite? Un Enfant!
Un Enfant! écoutons!... La salve continue;
Ses coups précipités jaillissent dans la nue ;
Pour la centième fois l'atmosphère a frémi.
Ah! nos vœux ne sont pas exaucés à demi;
Dans son pressentiment le peuple était prophète.
Illuminons nos murs du pavé jusqu'au faîte!
C'est Celui que la France appelait à genoux,
Un Fils pour l'Empereur, un Empereur pour nous...
Le troisième fut Belmontet. Ce n'était pas la première fois qu'il chantait l'Empire. L'ode qu'il consacre au fils de l'Empereur pourrait être citée tout entière. J'en prends seulement les douze premiers vers :
Oh ! que le mois de mars à nos vœux est fidèle ! Comme il aime la France et qu'il est aimé d'elle! Pour le peuple enchanté, c'est la saison du cœur. Le héros du vingt mars, notre immortel grand homme. Lui dut son fils si beau, qui naquit Boi de Borne; C'est un Fils que lui doit l'autre Empire vainqueur.
... Mil huit cent quatorze, impitoyable année! Dans un congrès de rois, la France condamnée Vit choir le grand Empire et son jeune héritier. Etranges lois du sort! L'Empire, en mars lui-même, Est l'arbitre du monde en un congrès suprême, Et c'est un Fils de lui qu'attend le monde entier...
Ce n'était pas assez que tant et de si éclatants hommages s'adressassent à l'Empereur, il n'importait pas moins que sa haute sollicitude pour tous se fît sentir avec le caractère de générosité expansive qui n'appartenait qu'à lui. Le général comte Randon, le général Ganrobert et le général Bosquet furent élevés à la dignité de maréchal de France. Le docteur Paul Dubois, chirurgien-accoucheur de l'Impératrice, et le docteur Gonneau, premier médecin de l'Empereur, reçurent la croix de commandeur de la Légion d'honneur.
S'il y avait de grands services à récompenser, il y avait aussi à faire la part des réjouissances et des largesses impériales.
Des représentations gratuites eurent lieu, aux frais de la liste civile, dans tous les théâtres de Paris. Une somme de 100,000 francs, prise sur la cassette de l'Empereur, fut répartie entre les bureaux de bienfaisance des principales communes où étaient situés des domaines de la couronne.
Il fut, en outre, accordé, sur les fonds de la liste civile :
10,000 francs à la caisse de secours de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques ;
10,000 francs à la caisse de secours de la Société des gens de lettres ;
10,000 francs à la caisse de secours de l'Association des auteurs dramatiques ;
10,000 francs à la caisse de secours de la Société des artistes peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs ;
10,000 francs à la caisse de secours de la Société des inventeurs et artistes industriels ;
Une somme de 500,000 francs, prélevée par décision de l'Empereur sur le revenu de la dotation des Sociétés de secours mutuels, servit à constituer des pensions de retraite en faveur de leurs vieillards.
De son côté, le Conseil municipal de Paris vota une somme de 200,000 francs pour être employée, partie au paiement des mois de nourrice dus par des familles indigentes, partie au dégagement d'objets de literie et d'outils déposés au Montde-Piété.
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Gomme couronnement à tant de bienfaits, il fallait que la clémence impériale à son tour s'exerçât dans les conditions les plus larges et les plus libérales.
Des grâces furent accordées à 803 détenus des bagnes, maisons centrales et autres prisons de l'Empire, condamnés pour crimes et délits communs, et qui s'étaient signalés par leur repentir et leur soumission; à 669 soldats détenus dans les pénitenciers, ainsi que dans les ateliers du boulet et des travaux publics ; — à 156 condamnés ayant appartenu à l'armée et à la marine, et subissant la peine des travaux forcés, de la réclusion ou des fers.
Sur les onze mille personnes condamnées, sous la République, à la transportation en Algérie, pour participation à l'insurrection de juin 1848, il n'en restait plus en Afrique que 306. Les 11,201 transportés ou expulsés à la suite du 2 décembre avaient été réduits, par des séries de grâces successives, à 1,058. A l'occasion de la naissance du Prince impérial, l'autorisation de rentrer en France fut accordée à tous ceux qui déclareraient se soumettre de bonne foi au gouvernement que la Nation s'étaient donné, et s'engageraient d'honneur à en respecter les lois. Il n'y aurait plus désormais hors du sol de la patrie que ceux qui se seraient obstinés à méconnaître la volonté nationale et la monarchie qu'elle avait fondée...
Pendant que tout concourait ainsi à la réconciliation des partis en France, la paix avec la Russie était signée au ministère des affaires étrangères. Le mois avait trop bien commencé pour ne pas bien finir... Les plénipotentiaires au Congrès, réunis le 30 mars pour procéder à la signature du traité, se rendirent tous ensemble aux Tuileries, où ils furent reçus par l'Empereur. Gomme pour la naissance du Prince impérial, une salve de cent et un coups de canon annonça à la grande cité la conclusion de la paix. Le soir, toute la ville, d'un mouvement spontané, se trouva illuminée.
Avant de quitter la France, les hommes éminents qui avaient représenté leur pays au Gongrès assistèrent à une II. 11
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revue militaire au Champ de Mars. L'Empereur tint à ce qu'ils emportassent, avec la signature de la paix, l'idée la plus haute de la puissance de la France...
Il y eut, au ministère des affaires étrangères, un l)anquet die soixante-dix couverts, auquel assistèrent tous les plénipotentiaires au Congrès, le nonce du Pape, ainsi que presque tout le corps diplomatique, l'archevêque de Paris, les ministres, les présidents du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État, les maréchaux de France, le gouverneur général des Invalides, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les grands officiers de la couronne, le président du comité du contentieux, le président du conseil des prises et les directeurs des ministères.
Le comte Walewski porta un toast à la durée de la paix : « La paix sera durable^ dit-il, car elle est honorable pour tous. »
Un autre banquet, d'un caractère plus imposant encore, fut donné par l'Empereur, aux Tuileries, dans la salle des Maréchaux. Tous les membres du Congrès avaient été engagés, ainsi que les ministres étrangers, les cardinaux, les ministres, les maréchaux, les présidents des grands corps de l'État, les grands officiers de la couronne, l'ambassadeur de France à Londres, le grand référendaire du Sénat, des sénateurs, des députés, de hauts fonctionnaires de l'État
L'Empereur prit place au milieu de la table, ayant à sa droite lord Clarendon, et à sa gauche le comte de Buol.
Le prince Napoléon était en face, et avait à sa droite le comte Orloff, et à sa gauche Aali-Pacha.
Vers la fin du dîner, l'Empereur prononça les paroles suivantes :
« Je porte ce toast à l'union heureusement rétablie entre les souverains. Puisse-t-elle être durable, et elle le sera, si elle repose toujours sur le droit, sur la justice, sur les véritables et légitimes intérêts des peuples ! »
La paix était faite sur les bases les plus sérieuses et les plus fermes :
« La mer Noire était neutralisée : ouverte à la marine
marchande de toutes les nations, ses eaux et ses ports étaient
CHAPITRE VI lfi
formellement et à perpétuité interdits aux pavillons de guerre soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance.
u L'Empereur de toutes les Russies et le Sultan s'engageaient à n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire et maritime.
a Une commission, dans laquelle chacune des parties
contractantes devait être représentée par un délégué, était chargée de désigneret de faire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha, pour dégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes,afin de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité.
« Pour mieux assurer la liberté de la navigation du
Danube, l'Empereur de toutes les Russies consentait à la rectification de sa frontière en Bessarabie.
« Enfin, le territoire cédé par la Russie était annexé à
la principauté de Moldavie, sous la suzeraineté de la Sublime- Porte »
La Russie concédait donc tout ce qui lui était demandé. Certes, la guerre avait été glorieuse ; mais que de grave? enseignements ne portait-elle pas avec elle, et à combien d'épreuves terribles ces héroïques soldats ne furent-ils pas soumis durant deux mortels hivers? Les fatigues, les privations, les maladies, la rigueur des saisons n'étaient-elles pas des ennemis plus dangereux que les Russes eux-mêmes, déjà si difficiles à vaincre? Tant de difficultés et tant d'obstacles ne devaient-ils pas être considérés comme un avertissement sévère dont un gouvernement nouveau devait être jaloux de faire son profit?
C'est à l'ombre de cette paix, si longtemps attendue et qui devait être si féconde, que s'accomplit, le 14 juin, la cérémonie du baptême du Prince impérial à l'église Notre-Dame. Le jeune prince avait trois mois... Le Pape fut le parrain et la reine de Suède la marraine. Le cardinal Patrizi, légat a latere^ représentait le Saint-Père ; la reine de Suède était représentée par la grande-duchesse de Bade.
Le cardinal-légat conduisit l'enfant impérial par les langes près des fonds et procéda au complément des cérémonies du baptême, suivant les rites du cérémonial religieux, le prince impérial ayant déjà été ondoyé...
On remarqua le vase du baptême, qui était en cuivre damasquiné et niellé, du plus beau style persan de la fin du douzième siècle. Une tradition qui s'est pieusement conservée voulait que Saint Louis l'eût rapporté des croisades, et que les enfants du saint roi y eussent été l^aptisés.
Jamais cérémonie plus auguste n'avait été célébrée avec un ordre plus admirable et un plus grand éclat. Une foule immense se pressait dans les rues que devait parcourir le cortège, et aux abords de Notre-Dame. Toutes les croisées étaient tendues, les maisons pavoisées, la place sablée et jonchée de feuillages et de fleurs.
On ne saurait se faire une idée du coup d'œil vraiment féerique qu'offrait l'intérieur de la cathédrale.
Mais si vaste que soit l'antique basilique, elle ne suffisait j)as à contenir la Nation tout entière; et l'Empereur désira du moins que les maires des chefs-lieux de tous les départements et de la ville d'Alger assistassent à l'imposante cérémonie, où ils représentaient, autant qu'elles pouvaient l'être, les communes de France...
De toutes ces pompes et de toutes ces fêtes ne resterait-il qu'un bruit vague et fugitif?
Des comités se constituèrent dans les douze arrondissements, de Paris et dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, pour une souscription à l'occasion de la naissance du Prince impérial. Les offrandes ne devaient pas excéder vingtcinq centimes. Plus de six cent mille souscripteurs prirent part à cette touchante collecte.
Fermée comme elle s'était ouverte, dans l'imprévoyance de son emploi, il était réservé à l'Impératrice de lui assigner une destination selon son cœur. Patronne des sociétés de charité maternelle et des salles d'asiles, l'Impératrice voulut placer sous le patronage de son fils les pauvres orphelins. Le malheureux ouvrier enlevé prématurément à sa famille
emporterait du moins en mourant la constante pensée que la bienveillance impériale veillerait sur ses enfants.
Telle fut l'origine de l'œuvre admirable qui prit le nom d'Orphelinat du Prince impérial. Le nom a pu disparaître sous l'influence des haines politiques, mais l'œuvre reste...
La vie des peuples, pas plus que celle des individus, n'est une chaîne ininterrompue de jours heureux. Il est nécessaire qu'on n'oublie pas qu'il y a une volonté supérieure à toutes les volontés humaines. Le Rhône et la Loire, sous l'action de pluies continues et torrentielles, avaient rompu leurs digues, et leurs eaux, chassées avec une violence inouïe, avaient envahi les cités et dévasté les campagnes dans deux riches vallées. L'Empereur, ému de ces désastres et du désespoir qu'ils avaient amené, voulut porter lui-même les premiers secours et les premières consolations aux victimes. A Lyon, il sortit à cheval pour visiter toutes les parties de la ville qui avaient été le plus violemment atteintes par l'inondation.
Dans ce long trajet, l'Empereurdut traversera gué plusieurs parties des chaussées encore couvertes par les eaux. C'était un grand et émouvant spectacle que celui de cette population réunie sur les débris de ses habitations renversées, et se livrant à des transports de reconnaissance pour la généreuse pensée qui avait amené le Souverain de la France au milieu d'elle.
Entre Lyon et Valence, l'Empereur s'arrêta dans les villes qui avaient le plus souffert, et laissa à chacune d'elles des marques de sa munificence.
Il visita tous les lieux inondés entre Valence et Arles, Montélimar, la Palud, Orange, où le fléau avait cruellement sévi. A son arrivée à Avignon, la ville presque tout entière se trouvait couverte par les eaux. L'Empereur dut monter en bateau pour se rendre dans la partie haute que l'inondation n'avait pas envahie. Toute la population se pressait sur ses pas; sa marche s'accomplissait au milieu des Larmes de la reconnaissance et des bénédictions publiques.
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L'Empereur tenait à visiter Tarascon. Les communications entre cette ville et Avignon étant complètement interrompues, par suite de la rupture du chemin de fer que les eaux du Rhône avaient coupé sur plusieurs points, il dut traverser dans un bateau, au milieu des champs inondés, un espace de plus de cinq kilomètres. A Tarascon, un spectacle de nouvelles souffrances l'attendait. Il parcourut les rues de la ville entièrement submergées, et distribua des secours aux habitants réfugiés dans les étages supérieurs de leurs maisons ; partout les courages abattus se relevèrent.
Arrivé à Arles, le chef de l'État, accueilli comme une seconde Providence, se transporta immédiatement à la Tour des Arènes afin d'embrasser d'un coup d'œil l'immense étendue des terrains inondés entre la ville et la mer.
Les populations riveraines de la Loire n'avaient pas été moins cruellement éprouvées. L'Empereurétenditsur elles la même bienveillante protection que sur les populations riveraines du Rhône, et mit le même empressement à les visiter.
A Orléans, il traversa en voiture le faubourg Saint-Marceau, envahi par la Loire, et se dirigea sur la levée de Saint-Privé, d'où il pouvait juger de tous les ravages de l'inondation.
La ville de Blois ne présentait pas un aspect moins attristé.
Tours aussi avait été atteint par le fléau. L'Empereur s'y fit rendre par les ingénieurs un compte détaillé des divers incidents de la crue et des travaux à exécuter d'urgence. Après avoir examiné la brèche de l'une des levées de la gare du canal, par laquelle les eaux de la Loire s'étaient introduites dans la ville, le Souverain visita en bateau, pendant deux heures, tous les quartiers envahis.
L'inondation n'avait pas accumulé moins de ruines dans les départements de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure. L'Empereur y porta, avec le même élan généreux, les mêmes encouragements. A Angers, il voulut aller aux ardoisières, où l'attendait une foule immense d'ouvriers, de femmes et d'enfants groupés sur les hauteurs. A la vue du Souverain^
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le cri de Vive P Empereur! s'échappa de toutes les poitrines.
Les sentiments de la population nantaise ne se manifestèrent pas avec moins d'enthousiasme... Napoléon III décora de sa main quelques-unes des personnes qui s'étaient le plus signalées par leur courage et leur dévouement. Là, comme partout, il donna, sur sa cassette particulière, des sommes considérables qui s'élevèrent à plus de six cent mille francs, pour subvenir aux besoins des plus nécessiteux.
A ceux qui ont quelquefois demandé ce que l'Empereur faisait des vingt-cinq millions de sa dotation, ces six cent mille francs, et tant d'autres sommes, énormes par leur ensemble, qui recevaient une destination analogue, sont une réponse.
Une initiative si généreuse servit d'exemple au mouvement général qui poussa la France entière et même des nations étrangères à venir au secours des victimes du fléau... L'Impératrice souscrivit pour la somme de vingt mille francs en son nom, et pour celle de dix mille francs au nom du Prince Impérial. . . Les Chambres votèrentun crédit dedeux millions. . . Quatre cent cinquante mille francs furent envoyés d'Angleterre... Si tous les maux causés par l'inondation ne purent être effacés, on peut dire qu'ils reçurent un soulagement qui en adoucit profondément l'amertume...
La naissance du fds de l'Empereur, la signature de la paix, le baptême de l'Enfant Impérial, le fléau des inondations, toutes les joies et toutes les tristesses ne détournèrent pas la vigilance du gouvernement des grands intérêts du pays. Em 1855, la France avait eu l'exposition universelle des produits de l'industrie; elle eut, en 1856, le concours agricole universel.
Le vaste palais élevé pour l'exposition de l'industrie ne fut pas suffisant pour le concours de l'agriculture. A elle seule, la race bovine égalait en nombre presque toute l'exposition de 1855. Indépendamment des espèces dont on avait vanté, l'année précédente, les rares qualités, Figurait, pour la première fois, à cette exhibition, l'excellente race des montagnes
de rÉcossc, la race irlandaise de Kerry, celle de la Suisse centrale et orientale, celle du Danemark et du Holstein, et enfin les plus estimées de l'Autriche.
Près de ces animaux de grand prix, étaient venus se ranger plus de trois mille spécimens des autres races qui garnissent les étables, animent la ferme et vivifient la basse-cour.
Autour d'eux, on classa, en quantités innombrables, les produits les plus variés de toutes les cultures, les machines les plus nouvelles et les plus ingénieuses, puissants et indispensables auxiliaires des forces humaines :
« L'agriculture, avait dit Napoléon III, est le premier élément de la prospérité d'un pays, parce qu'elle repose sur des intérêts immuables, et qu'elle forme la population saine, vigoureuse et morale des campagnes. Sans doute, l'agriculture ignore les fortunes qui ne sont pas le fruit du temps; elle ne promet, à ceux qui s'y consacrent, qu'un bien-être conquis lentement, laborieusement; mais, sans laisser de ruines derrière soi, n'apporte-t-elle pas avec elle plus de véritable bonheur? "
— « C'est là, ainsi que le disait éloquemment le ministre de l'agriculture, M. Rouher, en distribuant aux exposants les récompenses qu'ils avaient méritées, « c'est là un des grands avantages de la prospérité agricole et de la vie des champs. Elle apaise les passions, accroît la bienveillance, rapproche les hommes que leur condition sociale séparait, leur apprend à se connaître, à s'aider, à s'aimer. Elle est le plus puissant remède aux dissensions politiques, car elle rend les ardeurs moins grandes et les convictions plus durables. N'étaient-ce pas nos laboureurs qui avaient gardé le plus de fidélité aux aigles impériales? »
Si le gouvernement, en faisant appel à toutes les émulations et en encourageant tous les progrès, satisfaisait au devoir de pourvoir à tous les besoins et de répondre à toutes les légitimes aspirations d'un grand peuple, l'action législative ne se développait pas avec moins d'énergie, dans le domaine qui lui était propre. Indépendamment des budgets, des lois impor-
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tantes étaient votées dans chaque session. Dans celle de 1855, la loi sur la dotation de rarmce avait tenu la première place; c'était, au fond, la substitution du remplacement par rÉtat au remplacement par les compagnies. Des militaires, dont l'opinion fait autorité, ont pensé que les résultats en étaient très satisfaisants et se sont demandé si on obtiendrait, dans ce pays, une meilleure armée par le service personnel et obligatoire pour tous.
Dans la session de 1856, une autre loi se distinguait par sa haute moralité entre toutes celles qui furent votées par le Corps législatif, je veux parler de la loi sur les sociétés en commandite par actions.
Ce genre de société offre une des plus ingénieuses et des plus utiles applications du principe d'association. La division du capital social en actions au porteur a beaucoup contribué à rendre les sociétés en commandite populaires. Des titres qui peuvent être négociés sans frais, sans lenteurs, sans formalités, sans responsabilité, ont un attrait tout particulier, et par cela même un surcroît réel de valeur.
Malheureusement, il arrivait que les actionnaires se laissaient séduire par les plus belles espérances, et tombaient dans les plus extravagantes exagérations. La mauvaise foi avait compris tout ce qu'elle pouvait tirer de cette disposition des esprits; elle avait, par les assertions mensongères des prospectus, fait croire à des bénéfices impossibles; elle avait paru donner des garanties de crédit et de moralité en se plaçant sous le patronage nominal de personnes honorables ; elle avait, en exagérant la valeur de l'apport social, absorbé en grande partie, dans l'intérêt des fondateurs, les capitaux fournis par les commanditaires; elle avait trouvé dans le mécanisme même de la commandite, dans la forme des actions, des moyens de réaliser des avantages illicites, entièrement indépendants du succès des opérations sociales.
Le gouvernement impérial, ému à la vue de ces désordres, résolut d'y mettre un terme et d'en prévenir le retour. Il ne pouvait tolérer que des intérêts nombreux restassent exposés sans protection aux entreprises de la fraude; il désira sur-
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tout, répondant au vœu de la conscience publique, prévenir par de sages précautions, et même atteindre par de justes châtiments des faits qui échappaient à l'application des lois existantes, mais qui blessaient ouvertement les règles de la morale.
Les stipulations et les ruses dont on faisait usage pour attirer l'argent dans les sociétés en commandite étaient variées; mais, bien examinées, elles rentraient dans un cercle assez étroit et se réduisaient à quelques procédés qui, différant par les détails, étaient au fond et en réalité les mêmes. L'exagération de la valeur des apports en nature, la distribution des actions d'après cette appréciation, la forme au porteur qui donnait une si dangereuse facilité pour se défaire d'actions mal acquises, et sans qu'on pût suivre leurs traces dans les mains qui se les transmettaient, la valeur nominale rendue à peu près illusoire par la faculté de faire des versements minimes au moment de l'émission, la composition des conseils de surveillance, dans lesquels on entrait, soit par faiblesse, soit par calcul, souvent avec de mauvais desseins, presque toujours dans la pensée qu'aucune responsabilité n'était attachée aux fonctions qu'on acceptait, enfin les distributions de dividendes fictifs pris sur le capital social, tantôt à l'insu des conseils de surveillance, tantôt de connivence avec eux : telles étaient les manœuvres le plus fréquemment employées pour tromper le public. C'est là ce qu'il fallait défendre, empêcher ou punir.
Les précautions prises, si sages et ingénieusement ordonnées qu'elles fussent, atteignirent-elles le but qu'on s'était proposé? Devant les faits qui suivirent leur application, tout le monde peut faire la réponse. Il est indéniable qu'elles firent un très grand bien; mais il serait téméraire d'affirmer qu'elles tarirent la source de toutes les variétés de fraudes que la ruse et l'égoïsme des intérêts savent inventer.
Dans la même session, une autre loi, due à l'initiative de l'Empereur, et votée sans discussion et à peu près à l'unanimité par le Corps législatif, fit autant d'honneur au Souverain qu'à l'Assemblée. Cette loi autorisait l'inscription de trois
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rentes se montant ensemble à 600,000 francs, en faveur des héritiers de la reine des Belges, de la duchesse de Saxe-Cohourg-Gotha et des héritiers de la duchesse de Wurtemberg. C'était une grande faute politique en partie réparée! L'Empereur et le Corps législatif comprirent que les princesses, tilles du roi Louis-Philippe, mariées à des princes étrangers, n'avaient pu être privées sans injustice d'avantages matériels sur lesquels ces princes avaient dû compter. Il y avait là un contrat qui, à un certain point de vue, engageait moralement la France elle-même, et de plus une question de haute délicatesse internationale qu'il était de la dignité de l'Empereur de résoudre comme elle l'a été.
Un ministre, à qui l'enseignement public, à tous les degrés, était redevable de tant d'heureuses innovations et d'améliorations diverses, M. Hippolyte Fortoul, était enlevé prématurément à sa famille et à l'Etat qu'il servait avec un zèle éclairé, au moment même où il avait si vivement contribué pour sa part à faire prévaloir dans l'esprit du Souverain la pensée de cette loi réparatrice. Sous des formes pleines de douceur, de charme et de bienveillance, avec un besoin d'affection qui n'était jamais assez satisfait au fond, Fortoul, animé de toute l'énergie d'une âme virile, passionné pour la vraie grandeur, était dévoué tout entier à la politique et aux intérêts de l'Empereur. Il n'avait pas poursuivi le pouvoir comme un but, mais l'avait reçu comme un moyen, comme un instrument qui devait être employé à éclairer, à moraliser, à fortifier les générations naissantes, cet espoir de la France, dans 1 intérêt du progrès de la civilisation, de l'honneur du pays et du bien de la dynastie impériale.
Les cultes alors étaient réunis à l'instruction publique. Un jour, le ministre était en quête d'un candidat pour je ne sais plus quel évêché. Il avait entendu parler avec estime de l'abbé Tavernier, curé archiprêtre de Saint-Quentin ; il l'invita à venir et lui dit : » Je voudrais faire de vous un évéque. » Le saint homme fut comme interdit et ne sut rien répondre. Le ministre le rassura, l'entretint avec bonté de son église, de la ville de Saint-Quentin, de ses habi-
tants, et lui recommanda de laisser au ministère son adresse à Paris.
Fortoul voulut connaître mon sentiment sur son projet. M Soyez franc avec moi, me dit-il, ne soyez dominé ni par votre bienveillance pour un compatriote, ni par le vain désir de faire un évéque. m II n'y avait que du bien à dire de mon curé, je n'en dis que du bien; mais l'excellent archiprétre, négligeant la recommandation du ministre, n'avait pas donné d'adresse au ministère. On le fit chercher sans qu'il fût possible de découvrir son refuge dans Paris. Tant d'indifférence apparente, qu'elle résultât d'un défaut absolu de vocation, ou d'une douce et passagère indécision chez une âme candide ou désintéressée, surprit le ministre et peut-être l'indisposa. Un autre membre du clergé, dont je n'ai pas conservé le nom, obtint la nomination. A quoi tient la destinée, même chez un zélé serviteur de Dieu!
Le Sénat, dont les séances n'étaient pas publiques et se passaient généralement sans bruit, fit parler de lui pendant la session de 1856. Il usa, notamment, du droit qui lui appartenait de formuler des propositions sur de grands intérêts nationaux, et crut faire acte de patriotisme en demandant, sous forme de vœu, l'érection d'un monument national qui exprimerait à la fois l'admiration et la reconnaissance de la Patrie pour les événements glorieux qui venaient de s'accomplir.
Une seconde colonne Trajane surmontée de la statue de l'Empereur devait en perpétuer le souvenir.
L'Empereur fut le premier à comprendre que le Sénat, sur le rapport de M. Charles Dupin, s'était laissé dominer par un zèle excessif, et tout en rendant hommage au côté patriotique de sa délibération, il voulut qu'elle ne reçût aucune exécution. . . C'était faire preuve d'un grand bon sens et d'un grand sang-froid, et il n'y eut à Paris et dans toute la France qu'une voix pour l'approuver.
Après un acte qui semblait accuser des tendances adulalatrices et que ses détracteurs jugèrent sévèrement, le Sénat montra tout à coup une virilité surprenante.
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Le Corps législatif avait voté uq impôt sur les chevaux et voitures de luxe circulant dans Paris. Saisi à son tour de la loi, le Sénat déclara s'opposer à sa promulgation... Il est vrai que la nouvelle taxe avait rencontré de nombreuses oppositions dans le sein du Corps législatif et qu'elle n'avait réuni qu'une très faible majorité. On disait que c'était revenir au système des impôts somptuaires et qu'une fois entré dans cette voie, on les rétablirait tous.
Sans rappeler tous les arguments de ceux qui ne voulaient pas d'impôts sur le luxe, il est évident que, sur une telle question, la controverse était possible. Mais il ne faut pas oublier que le Sénat n'appréciait les lois qui lui étaient transmises du Corps législatif, qu'au point de vue de leur constitutionnalité, et j'avoue que je n'ai jamais pu découvrir en quoi une loi sur les chevaux et les voitures de luxe dans Paris pouvait être en contradiction avec une disposition quelconque de la Constitution. Et cela est si vrai que plus tard le Sénat luimême ne refusa pas ïexeat constitutionnel à une disposition législative qui appliquait la même nature d'impôt aux mêmes catégories de chevaux et de voitures dans toute la France. Parce que la première loi avait un caractère local, était-elle moins une loi?
Le peuple de Paris qui prouverait, à lui seul, que l'élément celtique a toujours dominé dans notre société française malgré la conquête des Romains et l'invasion des Germains, se prit à rire du veto solennellement opposé par le Sénat sur une loi aussi régulière que toutes les autres, et ne manqua pas de crier sur les toits que les sénateurs ne s'étaient opposés à l'impôt sur les chevaux et les voitures de luxe dans Paris, que parce que cet impôt les atteignait les premiers et qu'ils aimaient autant n'avoir pas à le payer. Médisance enfantine dont les sénateurs ne furent pas les derniers à s'égayer!
Ne pas s'opposer ou s'opposer à la promulgation des lois votées par un autre pouvoir, c'était toujours ne rien créer. Le Sénat avait des attributions plus hautes. Quand il discutait et votait un sénatus-consulte, il exerçait une puissance
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créatrice. Ainsi advint-il d'un sénatus-consulte sur la régence de l'Empire.
L'Empereur ne laissait pas ignorer qu'en cas de vacance du trône pendant la minorité de son fils, sa volonté était que la régence fût déférée à l'Impératrice. Était-ce la meilleure combinaison? Était-ce ce qu'il y avait de plus sage à faire? La France, dans la situation que les événements lui avaient faite tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, accepterait-elle sans défiance le gouvernement d'une femme? Les princes français ne le pensèrent pas. Puisque les femmes était exclues de l'hérédité impériale, comment songer à charger l'Impératrice du fardeau de la régence? Si le nom était différent, le pouvoir ne serait-il pas le même? Parce que ce serait la Régente, non l'Impératrice, les périls du règne d'une femme seraient-ils évités!
L'ancien roi de Westphalie et le prince Napoléon, son fils, s'agitaient, soutenant avec force cette thèse et revendiquant pour eux le pouvoir souverain et temporaire que la raison ^'État commandait éventuellement de leur confier. Mes visites étaient fréquentes au Palais-Royal, et elles avaient pris un certain degré de familiarité. Une fois, le prince Napoléon vint rapidement au-devant de moi et me dit : « Nous ne pouvons
pas causer aujourd'hui. Nous sommes dans une affaire La
régence à une femme!... conçoit-on?... » Je compris et me retirai... L'animation était grande chez le prince et je sus qu'elle ne l'était pas moins chez son père.
Le Sénat trancha la question, ou plutôt sanctionna la volonté de l'Empereur, parle sénatus-consulte du 17 juillet 1856. La régence, si l'Empereur n'en avait pas autrement disposé dans la forme déterminée par le sénatus-consulte, était dévolue à l'Impératrice et, à son défaut, au premier prince français. Un Conseil de régence était institué. On ne soupçonnait pas alors que quatorze années s'écouleraient à peine et que cette régence si ambitionnée serait exercée au milieu des cruelles angoisses d'une guerre terrible!
Pendant que le Sénat constituait la régence de l'Empire, l'Empereur méditait les moyens de prévenir dans l'avenir,
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OU d'atténuer, autant que la nature des choses le permettait, le Héau d'inondations telles que celles dont il avait constaté lui-même les ravages dans plusieurs départements. Encore effrayé de tout ce qu'il avait vu de ruines, il écrivait de Plombières, loin du tumulte des affaires, au ministre des travaux publics, une admirable lettre qui lui valut les suffrages du pays tout entier, et dont je regrette de ne pouvoir donner que quelques extraits :
« Monsieur le ministre,
« Après avoir examiné avec vous les ravages causés par les inondations, ma première préoccupation a été de rechercher les moyens de prévenir de semblables désastres. D'après ce que j'ai vu, il y a, dans la plupart des localités, des travauxsecondaires indiqués par la nature des lieux, et que les ingénieurs habiles mis à la tète de ces travaux exécuteront facilement. Ainsi, rien de plus aisé que d^élever des ouvrages d'art, qui préservent momentanément d'inondations pareilles des villes telles que Lyon, Valence, Avignon, Tarascon, Orléans, Blois et Tours. Mais quant au système général à adopter pour mettre, dans l'avenir, à l'abri de ces terribles fléaux, nos riches vallées traversées par de grands fleuves, voilà ce qui manque encore et ce qu'il faut absolument et immédiatement trouver.
«... D'où viennent les crues subites de nos grands fleuves? Elles viennent de l'eau tombée dans les montagnes, et très peu de l'eau tombée dans les plaines. Gela est si vrai que, pour la Loire, la crue se fait sentir à Roanne et à Nevers vingt ou trente heures avant d'arriver à Orléans ou à Blois. Il en est de même pour la Saône, le Rhône et la Gironde, et, dans les dernières inondations, le télégraphe électrique a servi à annoncer aux populations, plusieurs heures ou plusieurs jours d'avance, le moment assez précis de l'accroissement des eaux...
«... Si le volume d'eau peut être retenu de manière à ce que l'écoulement ne se fasse qu'en deux ou trois fois plus de temps, alors, on le conçoit, l'inondation sera rendue deux ou trois fois moins dangereuse.
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« Tout consiste donc à retarder Técoulement des eaux. Le moyen d'y parvenir est d'élever dans tous les affluents des rivières ou des fleuves, au dél>ouclié des vallées et partout où les cours d'eau sont encaissés, des barrages qui laissent dans leur milieu un étroit passage pour les eaux, les retiennent lorsque leur volume augmente, et forment ainsi en amont des réservoirs qui ne se vident que lentement. Il faut faire en petit ce que la nature a fait en grand. Si le lac de Constance et le lac de Genève n'existaient pas, la vallée du Rhin et la vallée du Rhône ne formeraient que deux vastes étendues d'eau; car, tous les ans, les lacs ci-dessus, sans pluie extraordinaire, et seulement par la fonte des neiges, augmentent leur niveau de 2 à 3 mètres.
«... On a suivi cette indication naturelle, il y a plus de cent cinquante ans, en élevant dans la Loire un barrage d'eau connu sous le nom de digue de Pinay, construit à ll2 kilomètres en amont de Roanne. Cet ouvrage, s'appuyant sur les rochers qui resserrent la vallée et enveloppant les restes d'un ancien pont que la tradition fait remonter aux Romains, réduit en cet endroit le débouché du fleuve à une largeur de 20 mètres; sa hauteur au-dessus de l'étiage est également de 20 mètres, et c'est par cette espèce de pertuis que la Loire entière est forcée de passer dans les plus grands débordements.
«... Maintenant, comme il est très important que les crues de chaque petit affluent n'arrivent pas en même temps dans la rivière principale, on pourrait peut-être, en multipliant dans les uns ou en restreignant dans les autres le nombre de barrages, retarder le cours de certains affluents, de telle sorte que les crues des uns arrivent toujours après celles des autres.
«... D'après l'exemple de Pinay, ces barrages, loin de nuire à l'agriculture, lui seront favorables, par le dépôt du limon qui se formera dans les lacs artificiels et servira à fertiliser les terres.
« ... Je voudrais donc que vous fissiez étudier ce système le plus tôt possible, sur les lieux mêmes, par les hommes compétents de votre ministère.
u ... Ce qui est arrivé après la grande inondation de 1846 doit nous servir de leçon : on a beaucoup parlé aux Chambres, on a fait des rapports très lumineux; mais aucun système n'a été adopté, aucune impulsion nettement définie n'a été donnée, et l'on s'est borné à faire des travaux partiels qui, au dire de tous les hommes de science, n'ont servi, à cause de leur défaut d'ensemble, qu'à rendre les effets du dernier fléau plus désastreux. »
Si l'Empereur se faisait de grandes illusions, du moins l'honoraient-elles au plus haut point. Toutes les opinions s'accordèrent pour louer des intentions et des efforts dignes d'un Souverain désireux du bien avant tout... Les conseils qu'il donnait n'étaient pas, d'ailleurs, si utopiques^ qu'aucun ne pût recevoir d'application. Les ouvrages dont il souhaitait la construction ne différaient guère de ceux que les temps antérieurs avaient vu s'élever que par leurs dimensions et leur emplacement. Si le système dont il avait tracé les grandes lignes ne s'exécuta pas entièrement, il ne fut pas non plus abandonné comme les projets sur lesquels on discourut tant en 1846, et, dans plusieurs de ses parties, les ingénieurs les plus distingués jugèrent possible de l'utiliser et en poursuivirent la réalisation.
L'Empereur aimait beaucoup Plombières, et ce n'était pas seulement, disait-on, parce que sa santé y trouvait .des secours nécessaires. La société de Plombières et des villes environnantes était admise à présenter ses hommages au Souverain, et, s'il faut en croire la chronique scandaleuse, la gracieuse Mme G..., l'astre d'une ville voisine, aurait tout particulièrement fixé ses regards : les plus grands devoirs ou les plus grandes ambitions n'ont jamais préservé les plus grands hommes de cette mystérieuse inj-luence. Peut-être faut-il des diversions aux soucis délétères du gouvernement?
Après le fléau des inondations, ce fut l'élévation du prix des loyers dans Paris, et l'argument que s'en faisaient les malveillants ou d'obstinés boudeurs pour semer le mécontentement dans les classes laborieuses.
L'Empereur voulut savoir si l'on devait attribuer la surélé-
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ration des loyers à ce que, par suite des grands travaux de voirie exécutés ou en cours d'exécution, les démolitions de maisons anciennes avaient été plus rapides et plus nombreuses que les constructions de maisons neuves. On reconnut qu'elle était favorisée à la fois par l'embarras momentané que causaient les démolitions aux babitants des quartiers où elles s'effectuaient, et surtout par l'accroissement continu de la population parisienne. Le recensement de 185G avait constaté, en effet, que dans les cinq dernières années, cette population s'était accrue de 121,070 âmes, c'est-ù-dire de plus du dixième; mais les constructions réalisées dans la même période assuraient à ce double besoin une large satisfaction.
Sans doute, dans ces bâtisses nouvelles, la part ne s'était pas faite immédiatement aux petits loyers; par ordre de l'Empereur, pour y suppléer, des subventions considérables furent affectées aux constructions de logements d'ouvriers; d'autres furent offertes à tout constructeur de maison nouvelle, à tout propriétaire de maison ancienne qui voudrait y diviser les étages en petits logements. Les encouragements, et surtout la masse énorme d'habitations neuves qui étaient ou qui allaient être disponibles, ne pouvaient manquer d'exercer sur le prix des petits loyers une prompte et salutaire réaction. Il était constant que le nombre des constructions nouvelles était de beaucoup supérieur à celui des maisons démolies, et il ne pouvait tarder d'arriver pour les loyers ce qui a toujours lieu dans le commerce : V abondance constatée de la marchandise amène naturellement l'abaissement du prix.
Malgré ces assurances tranquillisantes, la cherté des loyers ne cessa pas d'être le grand grief contre l'Empire. Les ouvriers voyaient le fait actuel, dans sa matérialité, sans tenir compte de ses causes. Ils oubliaient qu'au lieu de rues infectes et de logements insalubres, ils habitaient des quartiers assainis et des maisons où pénétraient en abondance l'air et la lumière. Quels que fussent les sacrifices pour améliorer leur condition, il restait toujours à faire, et ce qui res-
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tait à faire, ils se laissaient persuader qu'un autre gouvernement raccomplirait... S'ils n'ont pas perdu la faculté de se souvenir et de comparer, ils doivent opérer aujourd'hui de bien amers retours sur eux-mêmes.
S'il arrive trop souvent que, dans une agglomération d'un million d'àmes ou plus, les mauvaises passions prévalent sur les bons instincts, il est juste de reconnaître que le peuple, laissé à lui-même, ou placé dans d'autres milieux, cède toujours à des inspirations généreuses, .l'en cite un exemple d'une vérité touchante.
Le Prince Impérial avait été reçu enfant de troupe du P' régiment des grenadiers de la Garde. Une députation d'officiers, sous-ofHciers, soldats et enfants de troupe du régiment se rendit aux Tuileries pour remettre entre les mains de l'Empereur le procès-verbal du conseil d'administration qui constatait Tinscription du jeune prince sur les contrôles.
Ce procès-verbal était revêtu de toutes les signatures par ordre de compagnies, et sa reliure magnifique, ornée des armes de l'Empire en relief, d'un travail remarquable, était le produit de la souscription volontaire de chacun des hommes qui composaient le régiment.
La députation ayant été introduite dans les appartements de l'Empereur, l'Impératrice conduisit au milieu de ces braves leur nouveau camarade, et le colonel lut l'adresse suivante :
« Sire,
« Votre Majesté a bien voulu confier à ses sujets le Fils que le ciel venait de lui donner.
" Il s'est appelé Enfant de France^ et tous les bras se sont ouverts pour le recevoir.
« Elle dit aujourd'hui à ses soldats :
« Prenez cet Enfant bien-aimé sous votre glorieuse tutelle ; qu'il grandisse dans les idées d'abnégation de la vie, de dévouement au pays, d'obéissance aux lois, dont votre cœur est le sanctuaire; lorsque pour lui viendra l'heure de régner, il saura commander parce qu'il aura su obéir.
« Et l'armée tout entière, reconnaissante et honorée de
compter dans ses rangs le Prince Impérial, sent grandir ses vertus.
« Mais combien plus particulièrement nous sommes heureux et fier de voir son nom inscrit parmi les nôtres !
0 Permettez, Sire, au 1" régiment des grenadiers de votre Garde de témoigner à Votre Majesté toute la joie qu'il éprouve, et de renouveler devant le berceau du prince Napoléon-Eugène l'expression la plus vraie de ses sentiments d'amour et de fidélité. »
Ces braves grenadiers, qui prélevaient joyeusement sur leur paie quotidienne les quelques sous de leur souscription, n'étaient-ils pas aussi le peuple dans une de ses manifestations les plus intimes et les plus vivantes?
Rien, certes, ne pouvait plus flatter l'Empereur que cette qualité A' enfant de troupe conférée par l'armée à son fils; mais un autre honneur qu'on lui décerna lui causa peut-être un égal plaisir.
Une députation de Biscaye, présentée par le maréchal Serrano, vint offrir à l'Empereur la résolution unanime de la junte de cette province, qui reconnaissait le Prince Impérial comme ayant le droit de jouir des titres et des prérogatives attachés à la qualité de seigneur et citoyen de Biscaye. Les chefs de cette députation, Antonio Lopez de Balle et José Salvador de Lequerica, après quelques paroles émues, remirent à l'Empereur le document officiel.
Ce titre de Citoyen et Seigneur de Biscaye était une fleur déposée sur le berceau de l'Enfant de France, un hommage parti du cœur d'une nation voisine dont l'amitié était une force.
Gomme chef de la famille Bonaparte, l'Empereur eut une autre joie. Le 14 octobre, le mariage de la jeune princesse Bathilde, dernière fille du prince Charles Bonaparte, avec le comte Louis de Gambacérès, petit-neveu du prince-archichancelier de l'Empire, et petit-fils du maréchal Davoust, prince d'Eckmûhl, fut célébré à la chapelle des Tuileries. Par une coïncidence heureuse, ce jour-là se trouvait être le cinquantième anniversaire de la victoire d'Auerstœdt.
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L'Empereur approuvait fort ce mariage. Il aimait beaucoup la jeune princesse, et le nom de celui qu'elle épousait tenait une trop grande place dans Thistoire de l'Empire pour qu'il ne l'accueillît pas avec une satisfaction particulière.
Le comte Louis de Gambacérès devint bientôt le député de Saint-Quentin, succédant à son père, homme sans éclat, mais plein d'honneur et de dignité. Les bonnes relations que j'avais eues avec sa famille continuèrent avec lui. La princesse Bathilde était un esprit éclairé, d'une bonté douce et pénétrante. Bien jeune encore, elle acheva de se former à l'école de sa belle-mère, femme de la plus grande distinction et de la plus haute intelligence. J'attachais un très grand prix aux heures, toujours trop courtes, qu'elle m'admettait à passer dans sa société. Elle était la digne fille de cette fière douairière d'Eckmùhl, dont l'esprit supérieur et la noblesse de ton et de maintien rappelaient la grande époque du premier Empire, et commandaient à tous le respect et l'admiration !...
L'année 1856 avait fini parle mariage d'une jeune princesse de la famille de l'Empereur; l'année 1857 commença par l'assassinat de l'archevêque de Paris dans l'église de Saint- Étienne-du-Mont. A la suite de la proces.sion, au moment où il rentrait dans la sacristie, le prélat fut frappé d'un coup de poignard par un prêtre nommé Verger, récemment interdit.
L'archevêque fut porté au presbytère de Saint-Étienne-du- Mont, où il rendit presque aussitôt le dernier soupir.
On ne saurait dépeindre la profonde émotion éprouvée par les nombreux fidèles qui se trouvaient réunis dans l'église, et la douloureuse impression que la nouvelle de l-a mort du vertueux prélat répandit dans Paris. . .
Un prêtre s'était vengé lâchement d'une mesure disciplinaire qui ne lui avait été que trop justement appliquée. ..
En marchant à l'échafaud, ce malheureux implorait tout haut la miséricorde de Dieu. S'il n'a fallu que l'intercession de sa victime au ciel, pour qu'elle descendît sur lui, on peut
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être sûr que l'arbitre suprême des actions humaines lui a pardonné !..
Le cardinal Morlot, archevêque de Tours, prit la succession de Mgr Sibour.
Si douloureuse que fût la mort tragique d'un prélat que Paris s'était habitué à regarder comme un modèle accompli de toutes les vertus, ce n'était qu'une ombre dans le tableau des prospérités et des grandeurs nouvelles de la France. L'Empereur, en ouvrant la session législative de 1856, put terminer son discours par ces fières paroles :
tt... La France, sans froisser les droits de personne, a repris dans le monde le rang qui lui convenait, et peut se livrer avec sécurité à tout ce que produit de grand le génie de la paix. Que Dieu ne se lasse pas de la protéger, et bientôt l'on pourra dire de notre époque ce qu'un homme d'Etat, historien illustre et national, a écrit du Consulat : « La satisfaction était partout, « et quiconque n'avait pas dans le cœur les mauvaises passions « des partis, était heureux du bonheur public. »
C'était un juste hommage rendu à la haute valeur du livre en même temps qu'une verte leçon à l'adresse de l'auteur.
Dans le même moment où Napoléon III s'applaudissait légitimement du relèvement de la France, on publiait les Mémoires d'un homme qui, non content d'avoir odieusement trahi le premier Empire, s'efforçait d'associer à sa trahison, comme pour en alléger le poids, une de ses gloires les plus pures. Les Mémoires du duc de Raguse présentaient le prince Eugène comme la cause déterminante de la catastrophe de 1814. Le fils d'adoption du grand Empereur aurait désobéi à l'ordre d'évacuer l'Italie dans les derniers jours de 1813, et refusé de ramener avec lui, pour concourir à la défense de la France, une armée nombreuse et vaillante dont l'action eût été décisive. H aurait éludé les instructions qu'il avait reçues et intrigué dans ses seuls intérêts, s'abandonnant à Tétrange idée qu'il pouvait, comme roi d'Italie, survivre à l'Empire... L'accusation était directe et sans déguisement. Celui que l'opinion populaire, aussi bien en Allemagne qu'en France,
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avait toujours considéré comme le héros de la fidélité, n'était plus qu'un vulgaire ambitieux et un traître!...
Le général comte Tascher de la Pagerie, qui avait été aide de camp du vice-roi d'Italie, l'avait suivi dans sa retraite et lui était resté attaché jusqu'à sa mort, se chargea de repousser, avec toute l'énergie d'une âme indignée, des calomnies aussi révoltantes. Je n'ai pas à faire montre de la réponse enflammée, victorieuse, irrésistible du général de la Pagerie; elle a été publiée. Mais je tiens à laisser une place, ici, à deux documents qui répandent une lumière sans mélange sur cette grande page d'histoire, et qu'on ne lira pas, il semble, sans une sorte de pieux attendrissement.
Lettre du prince Eugène à la vice-reine :
« Il paraît, ma bonne Auguste, qu'il sera impossible de s'entendre avec l'ennemi pour une suspension d'armes. Ah! les vilaines gens! Le croirais-tu? Ils ne consentent à traiter que sur la même question que m'avait déjà faite le prince Auguste Taxis ; aussi a-t-on de suite rompu le discours. Dans quel temps vivons-nous! Et comme on dégrade l'éclat du trône, en exigeant, pour y monter, lâcheté, ingratitude et trahiso-n! Va, je ne serai jamais roi. Adieu, ma bonne Auguste; je t'embrasse tendrement, ainsi que nos bons petits choux. Crois-moi, pour la vie, ton fidèle époux,
« Eugène-Napoléon. »
Lettre de la vice-reine à l'impératrice Joséphine :
« Milan, le 26 novembre 1813.
« Ma bonne mère, rien de ce qui est bon, noble et grand ne peut vous étonner de la part de notre excellent Eugène; mais depuis hier, je suis, malgré cela, encore plus heureuse etfière d'être la femme d'un tel homme; et, pour vous faire partager ma joie, je me hâte de vous envoyer la copie de la lettre ffu'il m'a écrite, après avoir refusé une couronne qu'on lui offrait, s'il consentait à être un ingrat, un lâche, enfin à trahir rjBra-
pereur... Ah! si tout le monde servait l'Empereur avec rattachement et le dévouement désintéressé de mon mari, tout irait encore bien... Je suis bien plus souffrante dans cette frrossesse que dans les autres, ce qui provient des angoisses continuelles que j'éprouve pour mon Eugène, car il est toujours là où il y a du danger. Le courrier va partir, je n'ai que le temps de vous baiser les mains, ma chère mère, et de vous prier d'aimer toujours votre respectueuse et dévouée fille
« Auguste-Amélie. »
Si, après de tels témoignages, un autre témoignage encore était nécessaire, l'Empereur lui-même l'a fourni à l'heure des suprêmes épanchements. Le Mémorial de Sainte-Hélène^ qui contient ses dernières confidences, trace le portrait du prince Eugène :
u En 1814, lors des désastres de la France, le prince Eu{>ène fut l'objet de beaucoup de séductions et d'un grand nombre de propositions fort brillantes : un général autrichien lui offrit la couronne d'Italie, au nom des alliés, s'il voulait se joindre à eux. Cette offre lui vint de plus haut encore, et à diverses reprises... Dans ces circonstances, comme dans tant d'autres, ce prince fut inébranlable dans une ligne de devoir et d'honneur qui le rend immortel. Honneur et fidélité fut sa constante réponse, et la postérité en fera sa devise. "
Dans un temps où l'infidélité au devoir est le marchepied accepté pour monter aux plus hautes positions, j'ai tenu à replacer dans son véritable jour le caractère si grand et si beau, le dévouement si sincère et si constant de ce prince sympathique entre tous, à qui le grand Empereur avait donné son nom comme un regret de ne pas lui avoir donné la vie...
Pendant que les Mémoires du duc de Raguse étonnaient le monde par les calomnies audacieuses dont ils étaient l'écho, un évêque français, sous prétexte de discipline ecclésiastique, s'abandonnait à des passions qui se confondaient à plus d'un titre avec celles qui avaient inspiré le traître de 1814. Le duc de Raguse avait fait tout le mal possible au premier Empire, l'évêque de Moulins, d'accord avec les royalistes militants, voulut faire tout le mal qu'il pourrait au second. Si le théâtre
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OÙ se passait l'action de l'un n'avait rien de commun avec celui où s'était passée l'action de l'autre, les influences subies par tous deux se trouvaient être les mêmes sous plus d'un rapport et la publication des mémoires de Marmont ne pouvait qu'encourager le système d'hostilités indirectes et continues dans lequel le fougueux prélat s'était engagé. Marmont avait abusé de l'obéissance passive de ses soldats pour les détourner des devoirs envers la patrie ; l'évéque de Moulins cherchait par des procédés analogues à en détourner ses prêtres. Mgr de Dreux-Brézé imposait à ses curés une renonciation écrite et signée à se prévaloir de leur inamovibilité, se soumettant à n'exercer aucun recours devant l'autorité civile dans le cas où l'évéque jugerait à propos de les révoquer ou de les changer. . . L'excommunication était encourue ipso facto et sans intimation préalable par tous ceux qui s'adresseraient à la puissance séculière et invoqueraient la protection de l'autorité civile pour des faits de sa compétence. . .
Et pourquoi ces sévérités inouïes ? Parce que de graves dissentiments existaient entre l'évéque et ses diocésains, et que plusieurs curés s'étaient refusés à partager ses antipathies politiques. Il était notoire que l'évéque de Moulins allait en guerre à sa manière contre le second Empire.
Les actes de l'évéque de Moulins furent donc déférés à la censure du conseil d'État et annulés comme entachés d'abus de pouvoir, seule protestation que nos lois admissent en pareille occurrence.
Des incidents de cette nature, si affligeants qu'ils soient, ne tiennent que peu de place dans l'histoire d'un peuple. J'aime mieux parler des œuvres utiles du second Empire. Dans cet ordre d'idées, la question, si longtemps débattue, des égouts de Paris, n'était pas la moins importante.
On sait à quel point les visiteurs français et étrangers admirent le vaste svstème de canaux souterrains qui poursuivent leur cours sous le sol de la grande cité, emportant au loin les eaux inutiles ou malsaines, et préservant des quartiers entiers des inondations périodiques qui en étaient le
fléau. La part du second Empire dans ce magnifique ensemble de travaux admirablement conçus fut considérable. Le conseil municipal de la Seine, encouragé par le gouvernement impérial, y affecta, en 1857, 3,480,000 francs, et depuis, le réseau de ces voies merveilleuses, en se développant de plus en plus, ne cessa de recevoir tous les perfectionnements et toutes les améliorations réclamés par les exigences nouvelles qui se faisaient jour. Il en est des égouts comme des autres travaux de Paris : après avoir reproché si amèrement à l'Empire ses prodigalités, on les continue et, comme pour tant d'autres imitations, ce n'est pas ce qu'on fait de plus mal!...
Si absorbants que fussent les soins du gouvernement, ils n'affaiblissaient en rien le culte de l'Empereur pour la grande mémoire de Napoléon 1*'. Rien n'empêchait que son regard ne fût perpétuellement fixé sur tout ce qui rappelait le grand homme. Dans la séance du 11 mai, le Corps législatif vota un projet de loi portant ouverture au ministre des affaires étrangères d'un crédit de 180,000 francs, destiné à l'acquisition du tombeau et de l'habitation de l'Empereur à Sainte-Hélène.
Que, sous le gouvernement de Napoléon III, cet acte de piété nationale s'accomplît, rien que de très naturel ! C'était un legs sacré que l'oncle avait transmis au neveu. Mais, lorsque le roi Louis-Philippe s'honorait en confiant à l'un de ses fils, le vaillant et chevaleresque prince de Joinville, la patriotique mission de ramener les cendres de l'immortel héros en France, que ne songea-t-il à revendiquer comme une propriété française et à jamais inaliénable ces six pieds de terre et ce toit modeste, illustrés par tant de touchants et glorieux souvenirs?...
Dans ce temps-là les souverains de l'Europe faisaient assaut de déférence courtoise envers l'empereur des Français. La victoire de Sébastopol avait eu un tel retentissement que l'armée qui avait vaincu les Russes, malgré tant d'obstacles, était acceptée comme la première de toutes les armées,
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l't que celui qui avait le pouvoir d'en disposer occupait la première place dans le conseil des nations. Napoléon III reçut presque simultanément la visite du grand-duc Constantin de Russie et du roi de Bavière. Par la présence de son frère à la cour des Tuileries, le Gzar montrait qu'il avait abdiqué tout ressentiment et toute pensée de revanche. Il y a des défaites qui honorent!... Le Gzar savait combien l'Empereur estimait la bravoure de l'armée russe et l'habileté de ses chefs; il comprenait qu'après une lutte gigantesque dont les deu.\ peuples avaient retiré une gloire égale, toutes les lonsidérations se réunissaient pour conseiller l'alliance des deux puissants empires, et pour attester les sentiments qui inspiraient cette haute et sage politique sur les bords de la Neva, il avait résolu que le grand-duc Constantin vînt en France.
Pendant que l'Empereur recevait ces visites royales, il en rendait une d un tout autre caractère et qui ne lui faisait pas moins d'honneur. Ayant été informé, à Fontainebleau, que la santé de M. Vieillard, son ancien précepteur et 1 un de ses plus anciens amis, donnait les plus graves inquiétudes, il prit le premier train du chemin de fer, accompagné du général de Montebello, et se rendit, en simple fiacre, de la gare à la demeure de celui qu'il avait connu dès son enfance.
Une telle démarche peint l'Empereur tout entier. Grand surtout par le cœur, ceux qui l'aimaient le moins rendaient justice à la bienveillance communicative qu'il apportait dans toutes les relations de la vie.
La session législative allait se clore. A part quelques incidents sans grande portée dans les rapports des peuples de l'Europe, la paix, depuis le traité de Paris, s'était de plus en plus affermie. Le roi de Naples avait bien montré quelques velléités de résistance à des conseils désintéressés et néceslires que lui donnaient les puissances occidentales, sur cerlins côtés de l'administration intérieure de ses Etats ; mais iclairé bientôt sur les dangers qu'on lui signalait et sur les loyens de les conjurer, il ne refusa plus à son peuple des
réformes qui, prudemment applicjuces, loin d'ébranler son pouvoir, devaient plutôt le consolider.
Un différend assez vif venait de surgir entre la Prusse et la Suisse. Soumis à des négociations qui ne furent pas toujours sans difficultés, ce différend se termina par la renonciation du roi de Prusse aux droits souverains que lui attribuaient les traités sur la principauté de Neufchâtel, la Confédération prenant des engagements qui étaient de nature à répondre à la sollicitude de Frédéric-Guillaume pour les Neufchâtelois. L'Empereur avait contribué pour la meilleure part à cet heureux résultat.
Ces soubresauts ordinaires de la politique européenne n'étaient pas faits pour troubler les législateurs français dans l'accomplissement des devoirs qui leur incombaient. La session de 1857 ne fut pas moins féconde que les précédentes, et le Corps législatif ne s'acquit pas moins de droits à la reconnaissance du pays. On distingua surtout, au nombre de ses travaux les plus utiles, le code de justice militaire, qui, en adoucissant certaines peines peu en harmonie avec les mœurs actuelles, remplaça par une loi unique, simple et claire, le dédale des dispositions antérieures qui rendaient si difficile la tâche des conseils de guerre.
La clôture de la session était en même temps la clôture de la législature. Le 21 juin, les scrutins s'ouvraient sur tous les points du territoire pour l'élection dune nouvelle assemblée. Les listes électorales ayant été dressées largement, libéralement, 9,521,220 citoyens s'y étaient fait inscrire. Au jour de Télection, le vote était secret, et les scrutins dépouillés sous les yeux de tous.
En présence de cette liberté assurée pour chacun, et lorsque candidats et électeurs restaient maîtres de leurs préférences, le gouvernement ne pouvait seul être muet et indifférent. Il disait nettement au pays quels noms avaient sa confiance et lui semblaient mériter celle des populations; comme il proposait la loi aux députés, il proposait les candidats aux électeurs, et ceux-ci faisaient leur choix.
Le fjouvernement agissait donc à ciel ouvert; il avait des candidats et il les avouait hautement. C'était bon ou c'était mauvais; mais il ne s'abaissait pas à ce double jeu qui consiste à afficher une indifférence hypocrite dans les élections et à recourir à mille manœuvres ténébreuses pour assurer le succès de candidats préférés. Qu'on ne dise pas qu'avec le système de l'Empire, l'élection n'était pas libre; elle était si bien libre, que Gavaignac, Garnot, Goudchaux furent nommés à Paris, et Hénon à Lyon. Et le gouvernement songeait si peu à entraver la volonté des électeurs, qu'à la suite de leur refus de prêter serment, ils furent tous les quatre réélus sans difficultés. Les trois premiers persistèrent à se tenir à l'écart, et le quatrième, d'humeur différente, adressa au président du Corps législatif son serment par écrit, en expliquant que, par sa réélection, ses électeurs avaient manifesté une volonté persistante devant laquelle il se devait d'incliner la sienne. 11 y avait des degrés dans le stoïcisme des républicains de l'époque.
Si on excepte un nombre infinitésimal de nominations comme celles-là, les élections générales de 1857 furent unaniment impérialistes.
Béranger, le poète national qui avait tant contribué à entretenir le culte des sentiments patriotiques en France et à populariser la gloire de l'Empire, pouvait mourir. Son œuvre était accomplie! L'Empire ressuscité au milieu des acclamations populaires, déjà consacré par le feu des champs de bataille, venait de recevoir du suffrage de la Nation tout entière un nouveau lustre.
Béranger succomba, le 15 juillet, à une longue et cruelle maladie. L'Empereur, voulant honorer sa mémoire, décida que les frais de ses funérailles seraient supportées par la liste civile impériale. Béranger avait exprimé le désir que ses obsèques se fissent simplement et sans bruit, par ces touchantes paroles adressées à son éditeur :
« Quant à mes obsèques, si vous pouvez éviter le bruit public, faites-le, je vous prie, mon cher Perrotin. J'ai horreur, pour les amis que je perds, du bruit de la foule et des
discours à leur enterrement. Si le mien peut se faire sans public, ce sera un de mes vœux accompli. »
La volonté de l'illustre défunt fut respectée. Des hommes de parti ne voyaient dans cette triste circonstance qu'une occasion de renouveler des désordres qui, dansd'autrestemps, avaient signalé de semblables cérémonies; d'accord avec l'exécuteur testamentaire, il fut résolu que le cortège funèbre se composerait exclusivement des députations officielles et des personnes munies de lettres de convocation. La population, partout respectueuse et sympathique, se conforma à ces dispositions.
Ces obsèques furent célébrées dans l'église de Sainte-Elisabeth, avec une solennité exempte de toute pompe. Le cortège se rendit ensuite au cimetière du Père-Lachaise, et le cercueil fut déposé dans le tombeau qui avait reçu celui de Manuel. Aucun discours ne fut prononcé.
Béranger était âgé de soixante-dix-sept ans presque accomplis. Son âge était gravé dans toutes les mémoires et la date de sa naissance, lorsque l'on s'interrogeait sur elle, revenait voltiger en chanson :
Dan.s ce Paris plein d'or et de misère, En l'an du Christ mil sept cent quatre-vingt, Chez un tailleur, mon pauvre et vieux grand-père, Moi nouveau-né, sachez ce qui m'advint...
Les gens qui voulaient faire de l'agitation aux obsèques de Béranger avaient sans doute des correspondants en Angleterre. Depuis un certain temps, la police possédait la preuve d'un complot ourdi à Londres pour attenter à la vie de l'Empereur. Trois Italiens, chargés d'exécuter ce projet, étaient à Paris et furent arrêtés. Livrés à la justice, ils avaient avoué leur crime et révélé les noms de leurs complices.
Le gouvernement impérial, cependant, crut devoir suspendre toutes les poursuites, pour que l'éclat d'un pareil procès ne pût être considéré comme un moyen d'influencer les élections qui se préparaient et d'en altérer la sincérité. Après le dépouillement de tous les scrutins, les poursuites furent
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reprises et une ordonnance du juge d'instruction renvoya devant la chambre d'accusation les prévenus et leurs complices : Tibaldi, Mazzini, Bartolotti, Ledru-Rollin, Grilli dit Savo, Massaventi, Gampanella.
Les agitateurs cosmopolites savaient à merveille que le seul obstacle au succès de leurs projets révolutionnaires, en France, en Italie et sans doute en d'autres pays, était Napoléon III. A tout prix, il fallait en être délivré; et le régicide avait été résolu!...
L'Empereur alla au-devant de ses ennemis, défiant leurs trames sanguinaires. Accompagné de l'Impératrice, il passa le détroit et rendit visite à la Reine d'Angleterre, dans sa résidence d'Osborne, huit jours à peine après qu'un juge français eut décrété d'accusation les plus renommés parmi ceux qui conspiraient contre sa vie.
On touchait au 15 août, jour de la grande fête nationale... Ses solennités, ses réjouissances, ses largesses sont dans toutes les mémoires. Les arts ne furent pas oubliés. L'Empereur les aimait et les encourageait. Des tableaux d'église étaient distribués en son nom dans les communes rurales. J'obtins, pour mon pauvre Villers-le-Sec, une Sainte Famille^ peinte par Abel Terrai, un des meilleurs élèves de Paul Delaroche.
Le modeste tableau, souvenir d'un temps meilleur, fixé au fond du chœur de l'église, domine le maître-autel, laissant voir à sa base ces mots : « Donné par l'Empereur » . Lorsque vint le 4 septembre, l'abbé Beugnâtre, notre bon curé, pris de peur pour sa Sainte-Famille^ n'eut rien de plus pressé que de cacher le nom de l'auguste donateur sous une bande de papier. Quand je connus cette faiblesse, peut-être prudente, je ne pus maîtriser un mouvement d'humeur, et je dis au saint homme : « L'acte de vandalisme que vous paraissez redouter se concevrait dans certains bas-fonds des grandes villes; mais ici, dans notre cher Villers-le-Sec, qui crovez-vous capable ^^ d'une telle lâcheté? » La bande de papier disparut aussitôt...
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morative des campagnes de 1792 à 1814, sous le nom de médaille de Sainte-Hélène. Tous les vieux militaires de la République et de l'Empire réclamèrent à l'envi l'honneur de l'attacher sur leur poitrine. En même temps qu'elle rappelait leurs glorieux services, elle reportait leur pensée sur le long martyre de l'homme prodigieux en qui s'incarnait la grande épopée impériale. Ils avaient dit tant de fois : a II reviendra », sans qu'il revînt! Il était enfin revenu, car le nouveau Napoléon, pour eux, autant que Dieu le pouvait permettre, c'était » l'Autre » !...
Au retour de son excursion en Angleterre, l'Empereur ne fit qu'une courte apparition à Paris et partit pour le camp de Ghâlons, où la garde impériale avait été réunie et dont il prit le commandement.
Un embranchement, qui reliait le camp au chemin de fer de l'Est, fut inauguré par l'Empereur. Ce chemin de 25 kilomètres rendait faciles et rapides les communications. On
applaudissait à sa création Pourquoi faut-il que la pensée
ne soit venue ni au Souverain, ni à ceux qui le conseillaient, de relier par un chemin de fer d'une bien autre importance le camp de Ghâlons avec Metz? Un pareil oubli ne se conçoit ni ne se pardonne.
L'Empereur profita de son séjour au camp pour se rendre à Stuttgart, où il devait se rencontrer avec l'Empereur de Russie. Il n'était pas indifférent qu'après Sébastopol les deux Empereurs échangeassent leurs impressions et leurs vues sur la situation faite à l'Europe par le traité de Paris, et sur le maintien de la paix si nécessaire à tous les Etats. Ce n'est pas que ces protestations d'estime et de confiance mutuelles entre souverains eussent jamais pesé beaucoup sur leurs déterminations, quand, dans le chaos des événements, des intérêts ou des ambitions contraires donnaient le branle à leur politique. Cependant les peuples ne peuvent s'empêcher d'y attacher une importance qu'ils s'évertuent à exagérer comme à plaisir, et l'empressement que mit Alexandre II à se porter au-devant de Napoléon III fut interprété
en France, où les imaginations ne sont jamais en retard, dans le sens de préliminaires heureux pour une alliance entre les deux empires. Si c'était aller vite à ce que l'on désirait, les sentiments du Gzar ne s'en montraient pas moins empreints de la plus grande bienveillance pour la France, car non seulement, depuis, nous ne nous heurtâmes jamais à son hostihté, mais, dans plus d'une circonstance, sa chancellerie nous rendit des services qu'on ne saurait oublier sans ingratitude.
Le retour de l'Empereur fut attristé par la mort de M. Ab* batucci, garde des sceaux, ministre de la justice, enlevé prématurément à l'affection de sa famille et de ses amis.
On venait d'inaugurer la saison des chasses à Gompiègne. L'Empereur fut tellement affecté de ce triste événement, que le spectacle qui devait avoir lieu le jour où la nouvelle en parvint, fut contremandé, et qu'il n'assista pas à la chasse à courre dans la forêt. Ses regrets furent partagés par la magistrature et le pays tout entier.
Pour la cinquième fois, en dix ans, nous étions appelés à rendre les derniers devoirs à un ministre de l'Empire. Ducos, Bineau, Fortoul, et un autre avaient précédé Abbatucci dans la tombe. Leurs services étaient dans toutes les bouches. Abbatucci ne faisait pas seulement le bien, il le faisait comme il le faut faire, modestement, sans bruit, pour le bien luimême. Dans les Chambres législatives dont il avait fait partie à diverses époques, il n'était jamais monté à la tribune; il faisait mieux que parler, il agissait, et chacune de ses actions, dans la sphère de ses devoirs publics, rappelait un service rendu à la cause de l'ordre et de la vraie liberté.
Abbatucci fut remplacé par M. de Royer, procureur général à la cour de cassation, et M. de Royer par M. Dupin, le sceptique Dupin.
M. de Royer, homme de talent, éloquent, intègre, justifiait l'estime dont il était entouré.
La rentrée de Dupin dans les fonctions publiques fît grand bruit. Il s'était systématiquement tenu à l'écart depuis »'• 13
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le coup d'État, « rongeant son frein » , regrettant, disait-on, — méchamment sans doute, — les gros traitements qu'il ne touchait plus. Il n'en resta pas là, et, bientôt, se fit élever à la dignité de sénateur — Six ans de bouderie et de «jeûne » s'oublièrent comme par enchantement et nul ne mourut plus attaché à l'Empire et à l'Empereur.
A CHERBOURG
La fin de 1857 avait été marquée par la mort d'un homme d'État qui avait laissé des traces profondes de sa part d'action dans la politique et le gouvernement ; au commencement de 1858 mourut une femme qui avait tenu la plus grande place dans un autre monde et répandu le plus vif éclat sur une autre scène. Rachel, succombant à une douloureuse maladie, fut enlevée, jeune encore, à ses nombreux admirateurs. Sa vie d'artiste avait été une suite ininterrompue de succès •et de triomphes. La splendeur de son talent et le charme de sa personne lui avaient fait une cour de hauts personnages politiques, de diplomates de tous rangs et de tous pays, de ministres, même de princes...
Une foule immense, au milieu de laquelle on remarquait plusieurs membres de l'Académie française et un grand nombre de notabilités littéraires et artistiques, voulut rendre un dernier hommage à l'illustre tragédienne et l'accompagner à sa dernière demeure.
La population, émue et empressée, semblait comprendre et partager le deuil de la littérature et des arts.
Vingt-quatre ans ont passé depuis, et Rachel n'a pas été remplacée!
Les événements se succèdent elles situations se diversifient
avec tant de rapidité et sous tant de formes dans Ifis sociétés
^^ humaines, que la mort de Rachel et les sensations pénibles
Une semaine s'était à peine écoulée qu'un événement d'une gravité exceptionnelle plongeait la France entière dans la consternation et la stupeur.
Un nouvel attentat avait été dirigé contre la vie de l'Empereur. Rien n'arrêtait la fureur des passions démagogiques. Le pistolet et le poignard ne leur suffisaient plus. A ces instruments de meurtre, avaient succédé des machines conçues et préparées av€C un art infernal. Un trio d'assassins, venus de l'étranger, sortis en dernier lieu de l'Angleterre, dont l'hospitalité généreuse était mise à profit pour d'exécrables desseins, s'était chargé de lancer contre l'Empereur ces nouveaux instruments de destruction. Pour atteindre sa personne, il fallait dévouer à la mort une auguste princesse, sa noble compagne, connue de tous par ses bienfaits ; il fallait aussi frapper au hasard, au milieu de la foule assemblée. Les assassins ne reculèrent pas; mais la Providence permit que les auteurs directs de l'attentat fussent immédiatement saisis pour venir répondre devant la justice d'un crime dirigé contre la grandeur et la prospérité de la France, non moins que contre la vie du Souverain qu'elle s'était donné.
C'était le 14- janvier. L'empereur et l'impératrice devaient assister à la représentation de l'Opéra. Les préparatifs extérieurs usités en pareille circonstance annonçaient qu'ils étaient attendus.
Le cortège ai^riva vers huit heures et demie. La première voiture, occupée par des officiers de la maison de l'Empereur, avait déjà dépassé le péristyle du théâtre. Elle était suivie d'une escorte de lanciers de la garde impériale, précédant la voiture où se trouvaient l'Empereur et l'Impératrice et avec eux le général Roguet. Parvenu à la hauteur de l'entrée principale, le cocher ralentissait le pas pour s'engager dans le passage réservé, à l'extrémité du péristyle. A ce moment, trois explosions successives, comparables à des coups de canon, éclatèrent à quelques secondes d'intervalle : la première, en avant de la voiture impériale et au dernier rang de l'escorte de lanciers ; la seconde, plus près de la voiture et on peu à gauche; la troisième, sous la voiture même.
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Au milieu de la confusion générale, le mouvement unanime de ceux des assistants qui n'avaient pas été atteints fut de constater, par leurs acclamations, que l'Empereur et l'Impératrice avaient été préservés. Le ciel, en effet, les avait couverts de sa protection la plus visible; carie danger auquel ils venaient d'échapper se révélait autour d'eux par d'effroyables preuves.
Dès la première explosion, les nombreux becs de gaz illuminant la façade du théâtre avaient été éteints par l'effet de la commotion. Les vitres du péristyle et celles des maisons voisines avaient toutes volé en éclats. La vaste marquise qui protégeait l'entrée était perforée en plusieurs endroits, malgré son extrême solidité. Enfin, sur les murs, sur le pavé même de la rue Le Peletier, on remarquait des traces profondes laissées par des projectiles de toutes formes et de toutes grosseurs.
La voiture impériale était littéralement criblée et, des deux chevaux composant l'attelage, l'un, atteint de vingt-cinq blessures, était mort sur le coup ; l'autre, grièvement blessé, dut être abattu. Plusieurs éclats avaient pénétré dans l'intérieur; et le général Roguet, assis sur la banquette de devant, portait à la partie supérieure et latérale droite du cou, au-dessous de l'oreille, les traces d'une contusion très violente, qui avait déterminé un énorme épanchement de sang.
L'Empereur se montra d'un calme admirable, et lorsque ses serviteurs se précipitèrent à la portière, le suppliant de sortir au plus vite, il fit remarquer froidement que le marche-pied n'était pas abaissé.
Avant d'entrer à l'Opéra, où leur apparition dans la loge impériale fut saluée par des acclamations passionnées, l'Empereur etl'Impératrices'étaientpréoccupés surtout des secours à donner aux victimes. Sur le sol, jonché de débris et inondé de sang, gisaient en effet de nombreux blessés, dont plusieurs étaient mortellement frappés.
Les constatations judiciaires, peut-être inférieures à la vérité, établissent que 156 personnes avaient été atteintes, et que le nombre des blessures, également constaté par l'exper-
lise médicale, ne s'élevait pas à moins de 511. Dans cette longue liste de victimes, on remarquait 121 femmes, Il enfants, 13 lanciers, 11 gardes de Paris et 31 agents ou préposés de la préfecture de police.
Il faut ajouter, pour compléter le tableau que présentait à ce moment la rue Le Peletier, qu'indépendamment des deux chevaux de l'attelage impérial, 24 chevaux de lanciers avaient été frappés, parmi lesquels deux étaient morts sur la place, et trois autres avaient succombé le lendemain...
Les auteurs de cet épouvantable forfait étaient un Vénitien, un Napolitain et un Romain. Je ne crois devoir m'occuper que du dernier ; il suffira d'en donner un portrait exact, pour qu'on sache une fois de plus à quoi tiennent les destinées des empires.
L'atrocité du crime révélait dans ses auteurs l'exaltation sauvage de démagogues en révolte contre toutes les lois.
Orsini, qui avait essayé de se cacher sous le faux nom d'Alsop, était depuis longtemps mêlé aux entreprises des partis anarchiques. Après avoir été signalé comme un émissaire de Mazzini, il avait rompu ou fait semblant de rompre avec lui. Condamné, en février 1845, aux galères à vie par le tribunal suprême de Rome, pour conspiration et complot contre le gouvernement pontifical, on l'avait amnistié le 13 janvier 1846. Au mois de mai 1847, il était expulsé de Toscane pour violences et menées anarchiques.
En 1849, on le retrouvait député à l'assemblée constituante romaine. Gomme commissaire extraordinaire à Ancône, puis à Ascoli, ses excès avaient motivé sa condamnation par contumace, prononcée par le tribunal suprême de Rome, pour vols qualifiés commis avec violence, pour concussion et usurpation d'autorité.
La restauration du gouvernement pontifical l'ayant obligé de prendre la fuite, c'est à Londres, d'abord, qu'il avait cherché un refuge. Il parcourut ensuite le Piémont, la Suisse, la Lombardie, nouant partout des intrigues révolutionnaires, voyageant avec de faux passeports, et se déguisant, alors, sous le nom de Tito Celsi.
CHAPITRE Vil
En 1855, il était arrivé à Vienne sous le faux nom de Merwage\ on le soupçonnait d'avoir voulu attenter à la vie de l'empereur d'Autriche. Emprisonné à Mantoue et traduit devant la cour spéciale pour crime de haute trahison, il parvenait à s'évader dans la nuit du 29 au 30 mars 1856. Trois mois plus tard, il reparaissait à Marseille, et s'y embarquait pour Gènes, le 30 juin de la même année. Enfin, on le revoit à Londres, oii il paraît avoir résidé depuis cette époque.
Le magistrat qui l'accusa et l'avocat qui le défendit étaient les premiers parmi les plus illustres orateurs du palais. Entre Ghaix-d'Est-Ange et Jules Favre, ce fut une lutte où l'éloquence s'éleva à des hauteurs inconnues La nombreuse et brillante assistance qui les écouta était transportée d'admiration. Jules Favre avait été si merveilleux et si entraînant qu'on n*était pas loin de se laisser aller, éperdu et meurtri d'émotion, à s'intéresser, malgré soi, au misérable dont il avait accepté la défense à un point de vue qu'il avait honorablement défini lui-même...
L'année suivante, quand la France se trouva engagée dans une seconde grande guerre, on mena grand bruit d'une lettre qu'Orsini avait écrite à l'Empereur pendant son procès, et dans laquelle Napoléon III aurait puisé le principe de ses déterminations belliqueuses contre l'Autriche. Je transcris ici cette lettre, instructive à plus d'un titre :
« A Napoléon III, Empereur des Français,
« Les dépositions que j'ai faites contre moi-même dans ce procès politique, intenté à l'occasion de l'attentat du 14 janvier, sont suffisantes pour m'envoyer à la mort, et je la subirai sans demander grâce, tant parce que je ne m'humilierai jamais devant celui qui a tué la liberté naissante de ma malheureuse patrie, que parce que, dans la situation où je me trouve, la mort est pour moi un bienfait.
« Près de la fin de ma carrière, je veux néanmoins tenter un dernier effort pour venir en aide à l'Italie, dont l'indépendance m'a fait, jusqu'à ce jour, braver tous les périls, aller au
devant de tous les sacrifices. Elle fait Tobjet constant de toutes mes affections, et c'est cette dernière pensée que je veux déposer dans les paroles que j'adresse à Votre Majesté.
« Pour maintenir l'équilibre actuel de l'Europe, il faut rendre l'Italie indépendante ou resserrer les chaînes sous lesquelles l'Autriche la tient en esclavage. Demandé-je pour sa délivrance que le sang des Français soit répandu pour les Italiens ? Non. Je ne vais pas jusque-là. L'Italie demande que la France n'intervienne pas contre elle ; elle demande que la France ne permette pas à l'Allemagne d'appuyer l'Autriche dans les luttes qui vont peut-être bientôt s'engager. Or, c'est précisément ce que Votre Majesté peut faire, si elle veut. De cette volonté dépendent le bien-être ou les malheurs de ma patrie, la vie ou la mort d'une nation à qui l'Europe est en grande partie redevable de sa civilisation.
« Telle est la prière que de mon cachot j'ose adresser à Votre Majesté, ne désespérant pas que ma faible voix ne soit entendue. J'adjure Votre Majesté de rendre à ma patrie l'indépendance que ses enfants ont perdue en 1849, par la faute même des Français.
« Que Votre Majesté se rappelle que les Italiens, au milieu desquels était mon père, versèrent avec joie leur sang pour Napoléon le Grand partout où il lui plut de les conduire ; qu'Elle se rappelle qu'ils lui furent fidèles jusqu'à sa chute ; qu'Elle se rappelle que tant que l'Italie ne sera pas indépendante, la tranquillité de l'Europe et celle de Votre Majesté ne seront qu'une chimère. Que Votre Majesté ne repousse pas la voix suprême d'un patriote sur les marches de Téchafaud ; qu'Elle délivre ma patrie, et les bénédictions de vingt-cinq millions de citoyens la suivront dans la postérité.
« Signé : Félix Orsini.
« De la prison de Mazas. — il février 1858. »
Si cette lettre se recommande aux réflexions des philosophes et des hommes d'État, les paroles par lesquelles le défenseur d'Orsini la fit suivre ne se recommandent pas
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moins à la conscience des étranges législateurs qui refusent aujourd'hui d'insérer le nom de Dieu dans une loi relative à l'éducation de l'enfance.
Voici comment cet avocat républicain, à la foi ardente, aux convictions anciennes, terminait son magnifique plaidoyer :
« Telle est la dernière parole d'Orsini : elle est conséquente à tous les actes de sa vie.
« Sans doute, on peut dire que c'est à lui une grande témérité de s'adresser à celui-là même dont la vie était un obstacle à la réalisation de ses idées; mais, engagé dans la périlleuse entreprise que vous savez, il y a échoué, grâce au ciel ! il s'est incliné devant Dieu, dont il a compris que les décrets condamnaient son entreprise. Aujourd'hui, il va mourir! Du bord de sa tombe, il s'adresse à celui contre qui il n'a aucun sentiment de haine, à celui qui peut être le sauveur de sa patrie, et il lui dit : «Prince, vous vous glorifiez d'être sorti « des entrailles du peuple, du suffrage universel. Eh bien ! " reprenez les idées de votre glorieux prédécesseur ; Prince, « n'écoutez pas les flatteurs ; soyez grand et magnanime, et « vous serez invulnérable. »
<i Voilà ses paroles et je me garderai bien de les commenter. Je n'ai ni la puissance, ni la liberté de dire ici tout ce qui est dans mon cœur; mais ces paroles expliquent clairement les pensées auxquelles Orsini a obéi et qui l'ont entraîné dans son entreprise fatale.
" Vous n'avez pas besoin, messieurs les jurés, des adjurations de M. le procureur général ; vous ferez votre devoir sans passion et sans faiblesse. Mais Dieu, qui est au-dessus de nous; Dieu devant qui comparaissent les accusés et leurs juges ; Dieu qui nous jugera tous ; Dieu qui mesurera l'étendue de nos fautes; Dieu prononcera aussi sur cet homme, et lui accordera peut-être un pardon que les juges de la terre
■auront cru impossible. »
i Orsini fut condamné à la peine des parricides. I L'Empereur avait gardé sa sérénité ordinaire. Quatre jours [après l'odieux attentat, il ouvrait la session législative de
1858, et gardait, pour la péroraison du discours d'usage, ces calmes et majestueuses paroles :
a Je ne puis terminer sans vous parler de la criminelle tentative qui vient d'avoir lieu. Je remercie le Ciel de la protection visible dont il nous a couverts, l'Impératrice et moi, et je déplore qu'on fasse tant de victimes pour attenter à la vie d'un seul. Cependant, ces complots portent avec eux plus d'un enseignement utile : le premier, c'est que les partis qui recourent à l'assassinat prouvent par ces moyens désespérés leur faiblesse et leur impuissance ; le second, c'estquejamais un assassinat, vînt-il à réussir, n'a servi la cause de ceux qui avaient armé le bras des assassins. Ni le parti qui frappa César, ni celui qui frappa Henri IV, ne profitèrent de leur meurtre. Dieu permet quelquefois la mort du juste; mais il ne permet jamais le triomphe do la cause du crime. Aussi ces tentatives ne peuvent troubler ni ma sécurité dans le présent ni ma foi dans l'avenir. Si je vis, l'Empire vit avec moi, et si je succombais, l'Empire serait encore affermi par ma mort même; car l'indignation du peuple et de l'armée serait un nouvel appui pour le trône de mon fils. ..
a Envisageons donc l'avenir avec confiance ; livrons-nous sans préoccupations inquiètes à nos travaux de tous les jours, pour le bien et la grandeur du pays : Dieu protège la France ! »
Si l'Empereur détournait les yeux devant le péril qui le menaçait, il n'en pouvait être de même de son gouvernement. En veillant sur ses jours, ce n'était pas seulement la vie d'un Souverain qu'il protégeait, c'était le salut de la patrie ellemême qu'il s'efforçait d'assurer.
Le danger résidait dans cette inépuisable secte d'assassins, se recrutant au grand jour, à quelques lieues de nos frontières, et envoyant en peu d'heures, jusqu'au cœur de Paris, des séides et leurs effroyables engins de mort.
Ce qui les encourageait, ce qui encourageait surtout ceux qui les payaient et les dirigeaient, c'était leur fol espoir que l'émeute, lorsqu'ils auraient brisé le bras puissant qui l'avait déjà vaincue, leur livrerait Paris, la France, une partie de
TEurope. Cet espoir, sans fondement en face d'un gouvernement résolu, d'une armée dévouée, d'un peuple satisfait, ne se soutenait, d'un côté, que par l'action d'une démagogie travaillant sans cesse à s'organiser, à répandre l'agitation, de l'autre, par l'opposition de ces débris des anciens partis qui attendaient eux-mêmes, tout aussi follement, de l'anarchie, une résurrection impossible. — La Revue de Parts et le Spectateur, organes de cette démagogie odieuse et de cette imprudente opposition, furent supprimés. Les anciens parlementaires qui soutenaient le dernier de ces journaux, après avoir soutenu dans le même esprit le journal V Assemblée nationale, auquel ils l'avaient substitué, protestèrent avec fureur. C'était un acte de despotisme brutal, il îiy avait plus ni lois ni justice ! Ces incorrigibles feignaient d'oublier que, tant que la libre Angleterre, dont ils affectaient d'invoquer les institutions, avait eu à redouter, pour la famille qui règne aujourd'hui sur elle, les attaques ou les intrigues des amis d'un prétendant, cette liberté, dont elle est justement fière, s'était effacée derrière des rigueurs énergiques. Le gouvernement impérial était alors, comme celui d'xlngleterre le fut longtemps encore après Guillaume III, dans le cas évident de légitime défense. L'attentat du 14 janvier ne le prouvait que trop.
Aussi, ces protestations, si bruyantes qu'elles fussent, restèrent-elles sans écho dans Paris et dans les départements . Elles n'eurent pas plus de succès dans les pays voisins. Deux journaux, le Drapeau et le Crocodile, qui se livraient au même métier que ceux qui venaient d'être frappés en France, furent l'objet de poursuites sévères de la part du gouvernement belge. Le premier des deux n'avait pas craint de consacrer toute une colonne à l'apologie de l'assassinat de l'Empereur
La suppression des journaux qui propageaient les doctrines les plus anarchiques, qui entretenaient la haine contre le gouvernement de l'Empereur et qui n'avaient pas honte de glorifier le régicide, était un acte nécessaire qui eut l'approbation de tous les honnêtes gens. Mais, dans le trouble iné-
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vitable des esprits, les pouvoirs publics allèrent plus loin et dépassèrent la juste mesure... Ils firent cette loi de sûreté générale qui souleva tant d'agitations et de tempêtes. Etait-ce bien prudent? n'était-ce pas, en tout cas, excessif? J'en détache l'article qui fut attaqué avec le plus d'acrimonie et de violence :
u ... Pourra être i7iterné dans un des départements de l'Empire ou en Algérie, ou expulsé du territoire, tout individu qui a été, soit condamné, soit interné, expulsé, transporté, par mesure de sûreté générale, à l'occasion des événements de mai et juin 1848, de juin 1849 et du 2 décembre 1851, et que des faits j> raves signaleraient de nouveau comme dangereux pour la sûreté publique. »
Emile Ollivier, qui n'avait encore fait que quelques apparitions fugitives dans les débats législatifs, ouvrit le feu contre cette disposition, qu'il traitait de monstrueuse... Elle reposait sur un faux prétexte. . . L'attentat du 14 janvier avait été conçu à Vétranger, exécuté par des étrangers, inspiré par des sentiments étrangers : ce n'était pas un crime français... La loi violait les principes qui servent de base à toute la législation pénale ; les pouvoirs judiciaire et administratif étaient confondus, les formes ordinaires de la justice supprimées ; les délits qu'on voulait atteindre n'étaient pas définis; les hommes qu'on se proposait de frapper avaient déjà subi leurs peines ; la loi avait un effet rétroactif, c'était une nouvelle loi des suspects...
Emile Ollivier fut suivi dans ce système d'attaques passionnées, bien qu'ils se plaçassent à des points de vue différents, par le marquis d'Andelarre, par M. Plichon, par M. Legrand (du Nord), par le comte de Pierre...
La loi fut énergiquement défendue par MM. Granier de Cassagnac, Riche, Langlais, et le président du Conseil d'État, au nom du gouvernement...
Au Conseil d'État, on avait unanimement reconnu que c'était une loi de circonstance ; qu'elle s'écartait des voies ordinaires et que les principes y étaient sacrifiés à l'intérêt social. On l'avait acceptée comme une loi de salut pour la Société, aussi bien que pour la dynastie... Elle ne devait
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avoir qu'une durée limitée et son exécution était entourée de certaines garanties...
Le ministre qui l'avait présentée était M. Billault. Il oubliait tous ses antécédents d'homme politique et de jurisconsulte. . .
Sur l'usage qui serait fait de la loi, les opinions varièrent dans le sein du gouvernement. M. Billault s'en serait tenu volontiers à son caractère comminatoire, refusant de sévir pour des faits antérieurs à sa promulgation. C'était profondément sage et politique... L'opinion qui voulait atteindre certaines catégories de personnes, en raison des dangers que leur conduite antérieure devait faire craindre, prévalut. M. Billault profita avec à propos de cette dissidence pour donner sa démission et fut remplacé par le général Espinasse... C'était un sabre au lieu d'une politique ! Le gouvernement de l'Empereur prenait la physionomie du gouvernement du Czar de toutes les Russies !.. La loi fut exécutée sans merci contre des personnes qui, depuis les mesures qui les avaient frappées, n'avaient rien fait qui put motiver les plaintes de l'administration ou provoquer l'action de la justice; on punissait les intentions ou les tendances qu'on leur supposait...
Le général Espinasse, qu'on avait pris pour cette besogne, s'en acquitta avec une dureté toute militaire, qui ne fut pas sans soulever des contradictions ardentes, même parmi les amis les plus dévoués du gouvernement et de l'Empereur. 11 avait fort impolitiquement dépassé le but et s'était attiré bien des malédictions dans certains milieux, ^ans avoir toujours l'approbation de ceux qu'il entendait protéger; mais il se fit tuer si bravement l'année suivante à Magenta, que le ministre de l'Intérieur fut oublié, et qu'on ne voulut plus voir que le héros et la gloire dont il avait couvert son nom..
L'Empereur était plus impressionné qu'il ne voulait le paraître par l'entreprise d'Orsini. L'avènement de son fils avant d'être majeur ne quittait pas sa pensée. Pour répondre à cette préoccupation persistante, il créa un Conseil privé, qui devait devenir, avec l'adjonction des deux princes français les plus proches dans l'ordre d'hérédité, si l'éventualité qu'il envisageait se réalisait, le Conseil de l'Impératrice-Régente.
Ce Conseil était composé du cardinal Morlot, du maréchal duc de Malakoff, de M. Achille Fould, de M. Troplong, du comte de Morny, de M. Baroche, du comte de Persigny. Plus tard, l'Empereur y appela le comte Walewski et M. Magne. Jusqu'à la régence de l'Impératrice, que rien alors ne rendait probable, le Conseil privé devait être consulté sur les grandes affaires de l'État. Dans ces cas, nécessairement rares, il faisait double emploi avec le conseil des ministres, sans grand profit pour le pays, et, en dehors des questions d'importance exceptionnelle sur lesquelles il pouvait avoir un avis à émettre, on peut dire que ses membres exerçaient une véritable sinécure.
Gomme pour consoler Paris de l'abominable tentative d'Orsini, et soulager les cœurs de la douloureuse étreinte qui les oppressait, l'Académie française, secouant cette fois l'esprit de fronde qui l'envahissait trop souvent, voulut que, dans le même mois, Emile Augier vînt occuper le fauteuil laissé vacant par la mort de M. de Salvandy.
Il y eut foule à la séance académique. On se trouvait heureux d'entendre l'éloge de Salvandy prononcé par Emile Augier, et l'éloge de celui-ci prononcé par M. Lebrun, trois noms aimés du public et contrastant agréablement...
Emile Augier, accueilli avec une visible faveur, commença avec modestie. Il fut le premier à mettre en saillie ce contraste d'un simple homme de lettres comme lui, succédant à un homme politique qui avait joué un rôle important ; puis, reprenant toute sa force et toute sa liberté de jugement, il traça, de l'écrivain et de ses œuvres, un portrait brillant, quelque peu flatté, mais vrai dans ses lignes générales, tel, qu'aux yeux de tous les hommes de goût, il ne serait pas déplacé dans la galerie des portraits littéraires de Sainte-Beuve.
Emile Augier n'était pas seulement un homme de beaucoup d'esprit que l'Empereur estimait et honorait; c'était un ami de la famille impériale, ne cachant pas son admiration pour Napoléon III et pour les travaux qui illustrèrent son règne.
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La criminelle entreprise d'Orsini l'avait rempli d'horreur, et il ne put s'empêcher, sans se demander si c'était le lieu, de terminer son discours de récipiendaire par un cri de généreuse indignation :
a Nous ne sommes plus au temps où le Nord vomissait des hordes sauvages sur l'empire romain ; l'Europe entière marche dans les voies que la France a ouvertes, et nous sommes séparés de la barbarie par un tel intervalle de siècles, que
nous ne pouvons plus y croire Hélas! ce n'est plus du
Nord qu'elle vient, c'est sous nos pieds qu'elle se lève, c'est du ruisseau qu'elle sort! Nous l'oublions trop; la France n'a pas la mémoire du danger. Dix ans à peine écoulés, nous ne nous souvenons déjà plus de ces peuplades féroces que nous avions vues éclore au soleil de juin comme une venimeuse fécondité de la boue. Nous les croyions à jamais rentrées sous terre, quand, tout à coup, elles se rappellent à notre exécration par un attentat monstrueux contre la paix du monde, attaquée dans sa personnification la plus ferme et la plus tutélaire! De quelque pays qu'ils soient, ces bandits sont tous de la même race: ce sont ces niveleurs en délire qu'il était réservé à notre temps de voir déclarer la guerre non seulement aux supériorités sociales, mais encore aux supériorités intellectuelles, et dont les apôtres, au nom des droits de l'homme, ont prêché, à la face du dix-neuvième siècle, l'égalité de la servitude, de la misère et de l'abrutissement !
» S'ils triomphaient, l'aristocratie de l'intelligence servirait d'hécatombe à leur triomphe. Votre histoire. Messieurs, finirait, et celle de l'humanité aurait à recommencer.
K Ce qu'à Dieu ne plaise ' »
Si glorieux que soit le nom qu'Emile Augier s'est fait dans les lettres, il n'eût pu rien inventer qui lui fît plus d'honneur devant ses contemporains que ces nobles et patriotiques paroles.
Ce que disait Augier avec une si mâle éloquence, on le pensait partout. Dans les ateliers, aux champs, sur la place publique, dans le salon du riche, dans la chaumière du pauvre, partout c'étaient la même horreur et la même inquiétude...
Soudain, le bruit de {glorieux faits d'armes accomplis au bout du monde par les marins et soldats de la France, rompit ces tristesses et rendit au peuple le plus impressionnable la confiance et la bonne humeur.
Cinq mille Européens venaient d'enlever, en quelques heures, une ville contenant plus d'un million d'habitants et défendue par sept ou huit mille Tartares et par trente ou trente-cinq mille soldats Chinois. Canton, la seconde capitale du Céleste-Empire, était tombé comme un château de cartes au pouvoir des troupes anglo-françaises.
Le vice-roi Jeli fait prisonnier, les archives du gouvernement avaient été prises et quatre ou cinq mille piastres trouvées dans le trésor, transportées au quartier général.
On sait quelles furent les causes de l'expédition de Chine en 1858. Après la prise de Canton, les plénipotentiaires de France et d'Angleterre, le baron Gros et lord Elgin, crurent un moment que le but de la guerre pouvait être considéré comme atteint, et proposèrent d'ouvrir des négociations pour arriver à un accord immédiat avec la Cour de Pékin. Sans être précisément repoussées, ces propositions ne reçurent pas l'accueil sur lequel les ambassadeurs semblaient avoir compté. Les escadres alliées firent un mouvement et se rapprochèrent de la capitale de l'empire du Milieu; les forts du nord et du sud, à l'embouchure du Peï-Ho, furent attaqués et pris, et les pavillons de la France et de l'Angleterre arborés sur tous les ouvrages qui défendaient l'entrée du fleuve et empêchaient d'en remonter le cours.
Le gouvernement chinois se prit alors à réfléchir et n'attendit pas d'autres démonstrations; le traité de Tien-Tsin fut signé.
D'une part, pleine satisfaction était donnée à des griefs légitimes; de l'autre, un traité signé presque aux portes de Pékin assurait à notre commerce et à nos missionnaires un libre accès au sein du Céleste-Empire. Les barrières séculaires qui retenaient encore dans l'isolement du reste du monde, un territoire peuplé de près de trois cents millions d'habitants étaient définitivement renversées. La Chine était
CHAPITRE VII
complètement ouverte et ne pouvait plus à l'avenir se soustraire à l'action du mouvement civilisateur.
Nos nationaux qui, d'après les traités antérieurs, n'avaient accès que dans cinq ports, purent désormais, munis de passeports, parcourir sans obstacle toutes les parties de la Chine.
Ce ne fut plus seulement grâce à un édit spontané du Souverain, que les Chinois chrétiens cessaient d'avoir à redouter les persécutions des mandarins, c'était en vertu de stipulations conventionnelles qui, rendant hommage aux bienfaits de la doctrine chrétienne, abolissaient la législation qui la proscrivait, et permettaient aux missionnaires de l'Occident de circuler librement dans l'intérieur de l'empire, pour la répandre parmi les Chinois.
A ce traité si plein de promesses, il manquait un dernier sacrement, je veux dire l'assentiment du Souverain de la Chine, et les expédients si familiers à la diplomatie chinoise pouvaient laisser des doutes sur les chances de l'obtenir par les voies amiables.
Le baron Gros et lord Elgin se disposaient à se rendre à Pékin avec une escorte convenable pour l'échange des ratifications, lorsque des objections inattendues leur furent faites.
Un pareil procédé accusait un défaut de bonne foi qui devait nécessairement blesser les plénipotentiaires de la France et de l'Angleterre. Il fut immédiatement résolu qu'on y répondrait en faisant avancer les forces alliées jusqu'à Tung-Chaou, grande ville située sur la route de Pékin et à quatre lieues de cette capitale. Là seulement, on se déclara disposé à recevoir les commissaires impériaux munis de pleins pouvoirs réguliers. L'escorte qui devait accompagner les ambassadeurs à Pékin se transforma en un corps de troupes suffisant pour convaincre le gouvernement chinois de la ferme volonté des puissances alliées d'atteindre le but qu'elles s'étaient proposé.
Devant cette démonstration, le gouvernement impérial
s'empressa d'annoncer qu'il accédait à tout ce qu'on exigeait
de lui, et demanda que, dès lors, les forces alliées s'arrêtassent
à six milles en avant de Tung-Chaou, où les commissaires
chinois attendraient le baron Gros et lord El^jin pour une entente définitive, après quoi les ambassadeurs iraient à Pékin procéder, avec une escorte de mille hommes, à l'échange des ratifications. Mais, au moment où les troupes arrivaient à Tchang-kia-Ouang, sur la limite indiquée pour leur bivouac, elles se trouvèrent en présence d'une force tartare de quinze à vingt mille hommes, qui, démasquant soudainement soixante-dix pièces de canon, ouvrirent aussitôt le feu contre elles.
Malgré la surprise d'une attaque aussi imprévue, il ne fallut qu'une heure aux troupes alliées pour mettre dans la plus complète déroute l'ennemi, qui laissa quinze cents des siens sur le champ de bataille.
On n'était pas sans inquiétude sur le sort de plusieurs personnes qui, ayant pris les devants sur l'armée, étaient dans Tung-Chaou, lorsque l'affaire de Tchang-kia eut lieu. Parmi ces personnes, se trouvaient le colonel de Grandchamp, l'abbé Duluc, interprète du général de Montauban, et M. d'Escayrac de Lauture. On apprit plus tard que les deux premiers, après avoir subi d'horribles traitements, avaient fini par être lâchement mis à mort.
Après le succès qui venait d'être si inopinément remporté, les forces anglo- françaises se portèrent sur Pékin. Elles avaient appris qu'il avait été formé à Palikao, trois lieues en avant de cette capitale, un camp considérable défendu par une nombreuse artillerie que commandait l'intraitable ennemi des étrangers, Sang-Ko-lin-Tsin, avec l'élite des troupes chinoises. En quelques heures, le camp tartare, attaqué avec vigueur parle général de Montauban, qui, las des lenteurs du général anglais, avait résolu de marcher en avant sans l'attendre, était enlevé; Sang-Ko-lin-Tsin, après y avoir perdu un monde énorme, y laissait toutes ses tentes.
La plume est impuissante à retracer dans toute son étrangeté le phénomène qui venait de se produire. L'ennemi entourait à perte de vue les quelques milliers de Français qu'il avait à combattre ; les rapports des prisonniers et des espions, pour ne pas parler des plus exagérés, variaient, dans
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l'évaluation des forces chinoises, entre quarante et soixante mille hommes.
Tout cela est si extraordinaire que pour se rendre compte de tels prodiges, il faut remonter hien haut dans le passé, et se rappeler les victoires constantes de quelques poignées de soldats romains sur les hordes barbares.
Le lendemain de la bataille, le frère aîné de l'empereur, Kong, écrivait aux ambassadeurs pour leur annoncer qu'il était nommé commissaire impérial chargé de conclure la paix. Il lui fut répondu que la remise des prisonniers français, devait être la condition préalable de toute négociation ultérieure. Le prince chinois répliqua en demandant que le renvoi des prisonniers fût, au contraire, subordonné à Pa conclusion de la paix. Il ne restait aux ambassadeurs qu'à remettre entre les mains des commandants alliés le soin d'obtenir par la force ce qu'on refusait à leurs demandes plusieurs fois répétées.
La marche sur Pékin fut reprise. Il existait vers la direction ouest de la ville, qui a un mur de sept mille mètres de ce côté, un grand camp tartare de dix mille hommes. A l'approche des forces alliées qui allaient l'assaillir, ce camp fut brusquement évacué.
On sut alors que l'armée tartare s'était retirée à Juen-Ming- Guen, splendide résidence impériale. On y accédait par une route en dalles de granit et par un pont magnifique qui conduit au château impérial, situé à deux cents mètres de ce pont. Le général français fit fouiller l'entrée du palais. On supposait que les Tartares étaient dans les cours et dans les jardins; après un simulacre de résistance, ils s'éclipsèrent, abandonnant leurs piques, leurs flèches et leurs fusils.
Tout indiquait que le palais impérial devait renfermer de grandes richesses. Le général Montauban fit placer partout des sentinelles, et désigna deux officiers d'artillerie pour veiller à ce que personne ne pût pénétrer dans le palais et pour que tout fût conservé intact jusqu'à l'arrivée du général anglais Grant.
Les deux commandants en chef se concertèrent sur ce
qu'il convenait de faire, et trois commissaires pour chaque nation furent chargés de mettre à part les ol)jets les plus précieux comme « curiosités »> , afin qu'un partage égal en fût opéré.
Les recherches amenèrent la découverte d'une somme d'environ quatre cent mille francs, en petits lingots d'or et d'argent, qui furent distribués aux deux armées, ce qui constitua une part de prise d'à peu près quatre-vingts francs pour chacun des soldats français ; la répartition en fut faite par une commission composée de tous les chefs de corps et de service, présidée par le général Jamin. Cette commission, réunie et consultée au nom de l'armée, déclara que celle-ci désirait faire un cadeau, à titre de souvenir, à l'Empereur, à l'Impératrice et au Prince impérial, de la totalité des objets curieux enlevés dans le palais.
L'armée fut unanime pour cette offrande au chef de l'État, qui la considéra, en effet, comme un souvenir confié à sa garde par ses soldats, de l'expédition la plus lointaine qui eût jamais été entreprise.
Au moment du partage entre les deux armées, le général français tint, au nom de l'Empereur, à ce que lord Elgin fit le premier choix pour la reine d'Angleterre.
Lord Elgin choisit un bâton de commandement de l'empereur de Chine, en jade vert du plus grand prix et monté en or. Un second bâton de commandement, semblable en tout à celui-ci, ayant été trouvé, lord Elgin, à son tour, voulut qu'il fût pour l'empereur Napoléon. Il y eut donc parité parfaite dans les procédés, comme dans les objets choisis.
Il serait impossible de dire la magnificence des constructions nombreuses qui se succèdent sur une étendue de quatre lieues, et que l'on appelle le « Palais d'été " de l'Empereur, succession de pagodes renfermant toutes des dieux d'or et d'argent ou de bronze d'une dimension gigantesque. Un seul dieu en bronze, un Bouddha, avait une hauteur de 70 pieds, et tout le reste à l'avenant; jardins, lacs, et objets curieux entassés depuis des siècles, dans des bâtiments en marbre blanc, couverts de tuiles éblouissantes, vernies et de toutes
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couleurs ; qu'on ajoute à cela des points de vue d'une campagne admirable, et l'on n'aura qu'une faible idée de toutes les splendeurs qui frappèrent les yeux de nos soldats.
Il ne se pouvait pas qu'on s'éloignât de ces lieux enchantes sans que les vainqueurs en rapportassent des trophées de plus d'un genre. Que les généraux aient eu la pensée d'offrir à leurs Souverains quelques rares spécimens des produits somptueux et bizarres de l'industrie orientale, si savante, si étrange et si ignorée, quoi de plus légitime que ce léger tribut payé à nos victoires? Et, cependant, les haines politiques sont telles, qu'il y eut des Français qui prirent parti pour le Chinois qui régnait à Pékin, blâmèrent ce qu'ils osaient appeler le pillage de ses palais et firent un crime d'un hommage si naturel à ceux qui Tavaient offert, et plus encore à ceux qui l'avaient reçu. Et quand, sous le coup de funestes événements, l'Impératrice et un enfant restaient la seule représentation de la dynastie impériale, ne vit-on pas les hommes du 4 septembre leur disputer misérablement jusqu'à la propriété de ces offrandes patriotiques dues à une pieuse inspiration de nos généraux après le triomphe? La reine Victoria avait eu sa part de ce butin singulier :vint-il jamais à la pensée d'un seul Anglais d en discuter l'origine?
Après avoir campé à quatre kilomètres de Pékin, les commandants alliés adressèrent au prince Kong une sommation tendant à l'occupation d'une des portes de la ville par leurs troupes. Ils avaient fait établir des batteries de siège à soixante mètres des murailles. Le prince donna immédiatement l'ordre d'ouvrir la porte en face du camp français. C'était la paix!
L'échange des ratifications du traité de Tien-Tsin se fit sans difficulté, et d'autres avantages furent le prix d une lutte prolongé dans laquelle les Chinois ne recueillirent que des défaites.
Soixante millions de francs furent payés comme indemnité à la France.
L'émigration des coolies fut autorisée par le gouvernement ■chinois.
Les églises, les cimetières avec leurs dépendances appar-
tenant autrefois aux chrétiens dans tout l'empire, leur furent rendus. Le prince Kong envoya un document of^^iciel constatant la remise qu'il avait faite de la cathédrale catholique de Pékin. La croix de fer fut replacée sur le sommet de l'édifice, et le Domine salvum fac Imperatorem inaugura le rétablissement public et légal du culte catholique en Chine.
Telle fut l'expédition de Chine sous le second Empire; tels en furent les résultats. Ce n'était pas une de ces grandes guerres où des armées de cent mille hommes se heurtent et s'entre-détruisent comme en Europe; mais s'il y avait moins de sang répandu et moins de gloire acquise dans le sens présomptueux du mot, c'était pour la civilisation delà moitié du monde une conquête décisive. Les gouvernements alliés en retirèrent pour leurs peuples autant d'honneur que de profit. Le général Montauban y déploya ces merveilleuses^ qualités d'homme de guerre, qui appelèrent sur lui l'attention des deux armées et des deux nations, et provoquèrent la généreuse gratitude de l'Empereur. Napoléon III le fit comte de Palikao et, quand vint la malheureuse guerre de 1870, c'est à lui que fut confiée, comme ministre de la guerre, l'organisation des armées de la France.
Si dans quelques coteries de policiers peu scrupuleux, il y eut des critiques passionnées sur certains incidents sans importance de cette expédition à nulle autre pareille, on peut affirmer que ce fait incroyable, sans précédent dans aucune histcrife, de la soumission d'un empire de trois cents millions d'âmes devant quelques détachements de soldats et de marins français et anglais, provoqua chez les deux peuples un enthousiasme général. Changarnier et Bedeau, rentrés depuis peu en France, après une absence de plus de six années, laissèrent leur patriotisme s'épancher librement et furent les premiers à manifester publiquement leur admiration pour un tel prodige.
A cette même époque, parut avec un grand éclat le premier volume de la correspondance de Napoléon I "'.
Nul n'ignorait les victoires du grand Empereur, les lois
CHAPITRE VII
dont il avait doté notre pays, les institutions qu'il avait fondées et qui, dans leur essence, demeuraient immobiles après tant de révolutions ; ses prospérités et ses revers étaient dans toutes les bouches ; l'Histoire avait raconté ses hauts laits, mais elle n'avait pas toujours connu ses desseins; elle n'avait pas eu le secret de tant de combinaisons admirables déjouées par la fortune, de tant de grands projets à l'exécution desquels le temps seul avait manqué. Les traces de la pensée de Napoléon étaient dispersées ; il fallait les réunir et les mettre en lumière.
Les milliers de lettres qui furent recueillies de toutes parts permirent de suivre, malgré quelques regrettables lacunes, la pensée de Napoléon jour par jour, et d'assister pour ainsi dire à l'enfantement de ses projets, au travail incessant de son esprit, qui ne connut d'autre délassement que le changement d'occupations. Mais ce que la lecture d'une correspondance si variée offrait de plus surprenant peut-être, c'était la puissance de cette intelligence universelle à laquelle rien n'échappait, qui tour à tour s'élevait sans effort aux plus sublimes conceptions et qui descendait avec la même facilité jusqu'aux derniers détails. Tantôt planant sur le monde, Napoléon y traçait les limites des nouveaux Etats, tantôt sa sollicitude se portait sur le plus humble hameau de son empire ; son coup d'œil embrassait les questions dans leur ensemble, y plongeait dans tous les sens et en pénétrait les moindres parties Rien ne lui semblait indigne de son attention, dès qu'il s'agissait de réaliser ses desseins, et ce n'était pas assez pour lui de donner les ordres les plus précis, il en surveillait l'exécution avec une persévérance infatigable.
Napoléon écrivait peu de sa main; presque toutes les pièces de sa correspondance avaient été dictées à des secrétaires, à des aides de camp, à son chef d'état-major ou à ses ministres. Leurs écritures étaient connues; elles eussent servi au besoin à constater l'authenticité des documents dépourvus de signature, si le cachet particulier du style n'eût suffi à lever tous les doutes.
En déclarant que sa vie publique datait du siège de Toulon,
2ie ETUDES ET SOUVENIRS
Napoléon avait déterminé lui-même le point de départ qui devait être choisi. C'est à cette date immortelle que commence la publication de sa correspondance.
Auguste mit César au nombre des dieux et lui dédia un temple : le temple a disparu, les Commentaires sont restés. L'Empereur, voulant élever au chef de sa dynastie un monument impérissable, a ordonné de recueillir et de publier la correspondance politique, militaire et administrative de Napoléon I". Il a compris que le plus éclatant hommage à rendre à ce génie incomparable était de le faire connaître tout entier.
Si haut que Napoléon III portât l'orgueil de sa race, si idolâtre qu'il fût de l'incomparable génie du Chef de sa dynastie, le sentiment le plus vif et surtout le plus tendre qui dominât son âme était le culte qu'il gardait pour tout ce qui rappelait la reine Hortense, sa mère. Il voulut qu'un monument fût élevé à sa mémoire dans l'église de Rueil, qui renfermait déjà le mausolée de l'impératrice Joséphine, dont le souvenir était si populaire en France. Rueil était ainsi devenu le but d'un pieux pèlerinage qui ne s'accomplissait pas à des échéances fixes, mais qui ne se renouvelait pas moins souvent pour cela. L'Empereur disait que c'était surtout quand il venait de traverser la place Vendôme qu'il aimait à aller se recueillir devant les deux tombes (1).
(1) La mémoire de son père, le roi Louis, ne lui était pas moins chère. Il en parlait souvent, et toujours avec un pieux attendrissement.
Il y aurait bien des pa^es émouvantes à écrire sur ce prince, sur son rè{}ne, sur ses grandeurs, sur ses adversités; mais ces pages sortiraient du cadre que je me suis tracé, et je me contente de prendre dans sa vie des moments qui ne peuvent manquer d'exciter l'intérêt et la sympathie.
Le roi Louis avait habité la ville de Gratz pendant quelques années, à la suite de la campagne de 1809. Il s'y était acquis quelques chose de plus que la renommée d'un guerrier et d'un puissant : il y avait laissé les souvenirs d'un insigne bienfaiteur des pauvres... Il s'était fait construire, à une heure de la ville, à côté d'une chapelle dédiée à la Vierge, sous le titre de Maria Giiïn (Notre-Dame de la Verdure) une modeste maison de campagne qui lui servait en quelque sorte à* ermitage.
C'est là, au milieu de verdoyants ombrages, qu'il venait chercher la paix et les consolations dont son âme avait besoin. Surl'emplacement d'une cabane de verdure, à l'ombre de laquelle i! aimait à se recueillir bien souvent et à
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L'Empereur avait une passion dont j'ai parlé bien des fois déjà, et dont je parlerai bien des fois encore, qui le suivait partout et qu'il ne trouvait jamais assez satisfaite, c'était son amour du peuple et de son bien-être matériel et moral. Indépendamment des Champs-Elysées et de l'avenue de l'Impératrice, le bois de Boulogne tout entier était ouvert aux habitants des riches quartiers de Paris; c'était le rendez-vous du monde élégant, qui en faisait ses délices; mais, à l'autre extrémité de la grande ville, rien! Les quartiers de l'Est, peuplés de familles vouées au travail, étaient déshérités de ces avantages. On aurait dit deux cités dans une seule : ici, toutes les splendeurs du luxe parisien, là, des ouvriers actifs, courageux, cherchant vainement, au sortir des ateliers, les grands espaces où ils pourraient aller respirer, reposer
méditer sur la fragilité des grandeurs humaines, s'élève aujourd'hui une simple colonne de forme carrée destinée à rappeler son souvenir. Sur l'une des faces de cette colonne, on peut lire, en français et en allemand, des vers qu'il a composés avant son départ de Gratz pour ses adieux à cette ville.
Un vénérable dominicain, le Père Liegey, <|ui était venu prêcher un carême dans l'humble église de mon village et s'était réfugié, après la dispersion de son ordre en France, au couvent de Volders dans le Tyrol autrichien, eut la bonne pensée, dans une excur.sion qu'il fit dans les montagnes de la Basse-Styrie, de pénétrer jusqu'à Gratz, de copier l'intéressante poésie du roi Louis et de me l'envoyer. Je la place ici tout entière, à titre de curiosité :
ADIEUX A LA VILLE DE GRATZ
Adieu! florissante contrée
Où nul n'a soupçonné mes maux.
Mais où mon âme fatiguée
A souvent tr.)uvé le repos.
Que de tré.sors dans la nature, Dont nous ne savons profiter !
Beau ciel, printemps, tendre verdure.
Ah! pourquoi faut-il vous quitter?
Mais quoi ! j'entends gronder l'orage Et des combats l'horrible voix.
Il faut partir; beau paysage.
Adieu pour la dernière fois.
Hélas! pour chercher un asile, I)ois-je tenter un autre effort?
Lorsque mon âme est si tranquille, Tout pour moi devrait être un port !
leurs bras et raffermir leurs cœurs; de tels contrastes affligeaient TEmpereur. Pour les faire cesser, un sénatus-consulte prononça Taffectation du bois de Vincennes à une promenade publique. Ce fut comme une transformation magique. Le bois perdit son aspect agreste; des percées immenses, des vues admirables et lointaines, de larges voies ouvertes aux passants, des eaux magnifiquement distribuées, de vastes pelouses, tous les éléments d'un parc d'une étendue et d'une beauté exceptionnelles apparurent bientôt comme par enchantement. La part était faite, comme l'Empereur voulait qu'elle le fût, aux quartiers populeux de la capitale.
C'était le complément nécessaire de tant de conceptions fécondes qui honorèrent le règne de Napoléon III, admirablement secondé par un homme d'une puissante initiative et
Mais rien n'est pour un long usage Dans ce monde trop incertain; La terre est un lien de passage Où le mortel ne tient à rien.
Beaux arbres de mou ermitage Que j'ai plantés, i^ue j'ai chéris, Puisse votre aimable feuillage Mieux abriter d'autres proscrits !
Isolé, sans nulle espérance, Je suivrai l'aveuj'le hasard.
.\Jais il est une Providence, Pourquoi craiudrais-je ce départ?
Naviguant dans l'immense espace, La terre dans son mouvement Conduit, sans qu'elle change de place.
L'homme à son vrai commencement.
Adieu donc ! ô ville chérie.
Où j'ai souffert des maux affreux, Mais où, sans amis, sans patrie.
J'ai cru souvent trouver tous deux.
Parions! Pourquoi ma répugnance?
L'homme n'a rien à redouter :
Ce qu'ordonne la Providence Ne doit point nous inquiéter.
Maria Griin, le 1" janvit^r 1814.
Ce» vers- ne saut pas d'un poète; mais s'ils ne satisfont pas le plus souvent la règle et le goût, ils ont du moins le mérite de parler à l'âme et de l'émouvoir par leur naïveté même.
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d'une énergie sans égale, le baron Haussmann, dont j'ai déjà rappelé les éclatants services. Lorsque les hommes du 4 septembre s'emparèrent des papiers secrets des Tuileries, ils trouvèrent un décret tout rédigé, tout prêt à recevoir la signature de l'Empereur, qui nommait l'éminent préfet de la Seine ministre de Paris., avec voix dans les conseils du gouvernement.
Était-ce faire trop pour l'administrateur hors ligne à qui l'on devait tant de magnifiques travaux? Les républicains eux-mêmes, malgré leurs jalousies invétérées, ne supportentils pas qu'un des boulevards de Paris s'appelle le boulevard Haussmann^ comme ils supportent, en dépit de l'influence irrésistible du nom sur les contemporains, qu'une des rues de la capitale soit restée la rue Bonaparte ?
On sait qu'une modification, jetée à l'improviste dans la loi du 28 avril 1832, a retranché la peine attachée par le code pénal de 1810 à l'usurpation des titres de noblesse.
Cette mesure, inspirée par une pensée hostile sous le contre-coup encore récent d une grande commotion politique, avait été la cause de nombreux abus. On avait espéré avilir les titres royaux et impériaux en leur enlevant toute protection légale; on avait voulu, d'un autre côté, énerver le pouvoir du souverain, en permettant à tout le monde de prendre ce que lui seul pouvait accorder.
C'était mal connaître le caractère français, qui tient à la fois à l'égalité et aux distinctions. Les titres, plus enviés que jamais, ne perdirent rien de leur considération, malgré la loi nouvelle. Seulement, au lieu d'aller les demander à leur source légitime, un trop grand nombre de personnes n'hésitèrent pas à se les attribuer par vanité ou par calcul, et l'on vit à quoi il était possible d'arriver par l'audace d'une possession persévérante. Il n'était guère de faux titres qu'après quelques jours de sarcasmes, la tolérance du monde n'eût fini par accepter, en leur laissant les avantages dont l'opinion favorisait les titres les mieux acquis.
Ce mal n'était pas sans gravité : il excita la sollicitude de
l'Empereur. Dans une monarchie bien réglée, les titres nobiliaires ne doivent pas être le puéril ornement de quiconque prétend s'en parer; ils doivent représenter la gloire, le mérite ; ils ont pour but d'exciter l'émulalion des citoyens qui se dévouent au prince et à la patrie; ils sont un appel à tous les courages pour sortir de la voie commune par de nobles efforts. C'est ce caractère politique des titres que la loi de 1832 avait méconnu. L'Empereur désira le leur restituer. Il lui parut juste de rendre à la puissance publique un droit dont le législateur de 1832 l'avait imprudemment dépouillée. Tel fut l'esprit de la loi votée par le Corps législatif.
Dans ces limites, c'était sage et moral. La loi pouvait braver toutes les critiques; mais, sous la réserve, plusieurs fois répétée, de restituer à la puissance publique le droit de conférer les titres, on crut voir l'arrière-pensée de créer une nouvelle noblesse. Les démocrates de 1848 et les libéraux de 1830 d'accumuler les ironies et les quolibets! Des tourbillons de persiflages s'abattirent sur les Chambres et sur le Souverain lui-même. Dans l'ancienne noblesse, on s'apprêtait à fermer toutes les portes aux nouveaux venus. C'était un toile général contre une création à la fois si audacieuse et si inopportune; on y voyait comme un défi jeté à l'opinion publique...
Cependant ces railleries ou ces indignations venaient aussi de ceux pour qui ces raisins étaient trop verts, il y avait, — il faut le dire, — au-dessous de tout ce tumulte, bien des espérances cachées; on se représentait avec complaisance le premier Empire et, sans tenir compte de la différence des époques, des hommes et des services, on se proclamait tout bas, baron, comte, duc, prince... Pourquoi faire des lois pour protéger des titres qui appartenaient à d'autres temps, si on en était privé soi-même? Il était facile de surprendre les soupirs impatients des Baroche, des Troplong, des Drouyn de Lhuys, de tant d'autres...
L'Empereur ne donna pas dans les travers dont on avait été trop prompt à le croire capable. Avec ce bon sens qui Taban-
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donna rarement, tout en voulant le respect dû à des distinctions légitimement acquises sous d'autres régimes, il se garda bien de froisser les idées et les mœurs de son temps, en prodiguant des titres qui émaneraient de son initiative. A peine en décora-t-il exceptionnellement quelques grandes gloires militaires, quelques grands services civils... Ce fut le duc de Malakoff, puis le duc de Magenta, le duc de Morny, le duc de Persigny, quelques autres encore... De tels noms rappelaient des droits trop manifestes à la reconnaissance du pavs ou à celle du Prince, pour que l'idée vînt à personne de contester des distinctions qui n'étaient, malgré leur éclat, que des récompenses méritées.
L'utopiste Proudhon s'était facilement consolé de la chute de la République, qu'il n'estimait pas et, sans aller jusque l'admiration, il paraissait attacher du prix aux aspirations du nouvel Empire; on l'entendait dire qu'il en attendait de bons résultats, bien que ses idées s'éloignassent singulièrement de celles de Napoléon 111.
On eût compris que des lois faites pour protéger les titres de noblesse agaçassent des nerfs comme les siens et qu'il fît un livre, même un gros livre, pour en démontrer l'anachronisme ; mais il ne s'arrêtait pas à de pareilles bagatelles et n'eût pas cru sauver le monde en le délivrant de pratiques surannées qui n'intéressaient que l'amour-propre ; il s'attaquait à des scories qui, si elles n'étaient pas plus invétérées, pénétraient plus avant au cœur même de la Société.
J'ai déjà dit que Proudhon était un écrivain d'une pureté de style et d'une fécondité rares; le cours des années et la marche des événements ne l'avaient pas changé. En avril 1858, il publia trois volumes intitulés De la justice dans la Révolution et dans lÊglise. C'était un perpétuel outrage à la morale publique et religieuse, une apologie audacieuse de faits qualifiés crimes ou délits, une attaque violente contre le respect dû aux lois et contre les droits de la famille.
L'ouvrage fut déféré à la justice, et l'auteur condamné; mais le mal était fait et le livre qui renfermait ces utopies
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avait été lu avec d'autant plus d'avidité, qu'elles étaient plus monstrueuses. Elles se sont vulgarisées dans des proportions impossibles à décrire, et, de nos jours, toute la démagogie militante, les clubs socialistes, tous les révolutionnaires puisent dans les volumes de Proudhon, comme dans une réserve jamais épuisée, les éléments des enseignements dont ils empoisonnent la place publique, les ateliers, souvent les casernes.
Si Proudhon s'émancipait, comme il disait, de la tutelle imposée par les lois de l'Empire à tous ceux qui tenaient une plume, les électeurs, eux aussi, commençaient à ne plus se gêner pour rompre les lisières qui les rivaient aux candidatures officielles. J. Favreet Ernest Picard battaient dans deux circonscriptions de Paris les candidats du gouvernement, et, moins difficiles que leurs congénères au début de l'ère impériale, prêtaient serment à la Constitution et juraient fidélité à l'Empereur! Avant eux, Emile Ollivier s'était fait élire avec Hénon et Darimon, et déjà, plus d'une fois, il avait fait montre d'un rare talent de parole dans les discussions parlementaires. Ainsi se constitua la petite phalange des Cinq. Elle inaugura ce traTail de sape et de mine qui nous conduisit, au milieu de défections, de péripéties et d'aventures de toutes sortes, au 4 septembre .
Si peu agréables que fussent ces élections, elles ne pouvaient avoir une portée politique bien grande, surtout si l'on n'oubliait pas que les premières élections, après la proclamation de l'Empire, avaient amené le triomphe de Gavaignac et de Garnot! Paris, toujours frondeur et regimbant, fait de l'opposition à tous les gouvernements, même à ceux qui sont son œuvre. 11 ne ménage pas plus la république que la monarchie; c'est que dans un pareil amoncellement d'hommes, il reste toujours, quoi qu'on fasse, d'immenses besoins à satisfaire, et. parce que le gouvernement, quel qu'il soit, est impuissant à v pourvoir, du même coup, le même jour, à la même heure, les masses qui les ressentent se vengent en jetant dans les urnes électorales des bulletins hostiles. L'Empereur savait faire la part de ces impatiences fébriles,
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et se flattait qu'à force de bienfaits il réussirait à ramener ce peuple remuant et généreux et à se l'attacher, en le purgeant de cet esprit de mutinerie qui était passé dans ses habitudes les plus chères.
Après avoir offert à la reine des Pays-Bas et au Prince roval de Wurtemberg, nièce et neveu de l'ancien roi de Weslphalie, une hospitalité digne de ces illustres hôtes et de la France, sans souci des luttes électorales qui venaient d'agiter Paris, il entreprit, accompagné de l'Impératrice, un grand vovage en Normandie et en Bretagne, deux belles provinces qu'il avait à cœur de visiter, comme il avait visité les provinces de l'Est, du Centre et du Midi, en Souverain désireux de voir de près et de connaître les populations dont il avait reçu les suffrages.
Ce fut, depuis le départ jusqu'au retour, un voyage triomphal. Il en a été publié des récits auquels je ne puis avoir la prétention de rien ajouter; ces voyages de princes se ressemblent tous d'ailleurs. Cependant, je ne saurais passer sous silence l'épisode si intéressant de la rencontre de l'Empereur et de la reine d'Angleterre à Cherbourg. Depuis Sébastopol, l'amitié entre les deux couronnes avait toujours été plus vive, et l'union entre les deux peuples s'était sans cesse resserrée. La reine Victoria n'avait pas perdu une occasion de témoigner à la famille impériale de France les sentiments les plus sympathiques, et il faut lui rendre cette justice qu'elle ne fut pas seulement l'amie des jours prospères ; les protestations de mutuelle et cordiale estime qui s'échangèrent bruyamment à Cherbourg firent sensation, non seulement en deçà et au delà du détroit, mais dans l'Europe entière. Le dîner que l'Empereur offrit à la Reine sur le vaisseau la Bretagne mérite une attention particulière.
L'Empereur et l'Impératrice s'étaient embarqués avec leur suite pour se rendre à bord. Aussitôt que le canot impérial parut dans la rade, il fut salué par trois salves de tous les vaisseaux français et anglais et de l'artillerie des forts, auxquels se mêlaient les hourras des matelots rangés sur les
vergues et sur les ponts des vaisseaux. Bientôt, on vit le canot de la Reine d'Angleterre se détacher du yacht royal. L'artillerie tonna de nouveau. L'Empereur reçut ses hôtes augustes au bas du grand escalier de la Bretagne.
Les hourras de l'équipage et les cris répétés de Vive la Reine (T Angleterre ! annoncèrent aux escadres que la Souveraine du Royaume-Uni mettaitlepied surun vaisseau français. Pendant le dîner, la musique du régiment des guides de la garde impériale se fit entendre; audessert, l'Empereur se leva et prononça le toast qui suit :
(1 Je bois à la santé de Sa Majesté la Reine d'Angleterre, à celle du Prince qui partage son trône et à la famille royale. En portant ce toast, en leur présence, abord du vaisseau amiral français dans le port de Cherbourg, je suis heureux de montrer les sentiments qui nous animent envers eux. En effet, les faits parlent d'eux-mêmes, et ils prouvent que les passions hostiles, aidées par quelques incidents malheureux, n'ont pu altérer ni l'amitié qui existe entre les deux couronnes, ni le désir des deux peuples de rester en paix. Aussi ai-je le ferme espoir que si l'on voulait réveiller les rancunes et les passions d'une autre époque, elles viendraient échouer devant le bon sens public, comme les vagues se brisent devant la digue qui protège en ce moment contre la violence de la mer les escadres des deux empires. »
Le prince Albert se leva et répondit:
« Sire,
(i La Reine désire que j'exprime à Votre Majesté combien elle est sensible à la nouvelle preuve d'amitié que vous venez de lui donner, en lui portant un toast et en prononçant des paroles qui lui resteront chères à jamais. Votre Majesté connaît les sentiments d'amitié qu'elle vous porte, à vous, Sire, et à l'Impératrice, et je n'ai pas besoin de vous les rappeler.
« Vous savez également que la bonne entente entre nos deux pays est l'objet constant de ses désirs comme elle l'est des vôtres. La Reine est donc doublement heureuse d'avoir
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l'occasion, par sa présence ici en ce moment, de s'allier à vous, Sire, en tâchant de resserrer autant que possible les liens d'amitié entre nos deux nations.
« Cette amitié est la base de leur prospérité mutuelle, et la bénédiction du ciel ne lui manquera pas. La Reine porte la santé de l'Empereur et de l'Impératrice. »
Après le dîner, l'Empereur, la Reine, l'Impératrice et le Prince Albert montèrent sur la dunette pour assister au spectacle d'un feu d'artifice tiré sur le fort central situé au milieu de l'immense digue qui ferme la rade de Cherbourg. L'Empereur reconduisit lui-même la Reine à son yacht. A ce moment, tous les vaisseaux se couvrirent de feux, et une dernière salve d'artillerie annonça la fin d'une fête favorisée par un temps magnifique et qui laissa des souvenirs profonds dans l'esprit de tous ceux qui eurent le bonheur d'v assister.
13rest, comme Cherbourg, a sa place de droit dans les relations, développées ou brèves, d'un tel voyage.
Lorsque la Bretagne^ avec son escorte de dix vaisseaux, entra dans le goulet, les batteries des forts échelonnés le long de la côte saluèrent le pavillon impérial de trois salves de toute leur artillerie.
L'Empereur, pour se rendre à terre, monta dans le canot sur lequel Napoléon 1" avait visité les bouches de l'Escaut et les défenses d'Anvers en 1811. Le maire de Brest l'attendit sous un arc de triomphe, lui présenta les clefs de la ville et lui adressa des paroles de bienvenue.
Je ne parle ni des réceptions officielles, ni des Te Deum^ ni des adresses de félicitations, ni des députations de jeunes fdles offrant des fleurs à l'Impératrice, ni de tout ce concert de vœux et d'hommages, d'adulations trop souvent, qui ne manquent jamais aux Souverains au faîte de la puissance, et je me hâte d'être à Rennes, négligeant, pour ne pas m'attardcr dans les lieux communs et les redites, les villes intermédiaires, comme, au départ, j'ai négligé la ville de Caen, malgré son importance.
La ville de Rennes et des députations de toute la Bretagne
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offrirent un somptueux déjeuner à l'Empereur et à Tlmpératricc. La table, de 360 couverts, fut dressée dans la salle des pas perdus du Palais de Justice, décorée pour cette solennité avec la plus grande élégance. Le comte de la Riboisière, président du conseil général, porta à l'Empereur un toast dont je détache ces courtes paroles :
« Napoléon I" pacifia nos contrées, sa main puissante cicatrisa les plaies de la guerre civile ; Napoléon III versera sur nous tous les bienfaits de la civilisation.
u La dynastie impériale pouvait seule dompter l'anarchie, rendre à la religion et à la morale leur influence, à la France sa sécurité et sa grandeur ; aussi nulle part l'avènement providentiel de Votre Majesté à l'Empire n'a été plus unanimement proclamé que sur la noble terre de Bretagne.
« Nos populations viennent de protester de nouveau de leur fidélité et de leur amour pour votre personne. Toujours franches dans la manifestation de leurs sentiments et constantes dans leurs affections, elles resteront à jamais. Sire, ce que vous venez de les trouver, dévouées à Votre Majesté et à son auguste dynastie... »
L'Empereur répondit :
a Je suis venu en Bretagne par devoir comme par sympathie. Il était de mon devoir de connaître une partie de la France que je n'avais pas encore visitée. Il était dans mes sympathies de me trouver au milieu du peuple breton, qui est avant tout monarchique, catholique et soldat.
« ...Le souvenir de notre voyage en Bretagne restera profondément gravé dans le cœur de l'Impératrice et dans le mien. Nous n'oublierons pas la touchante sollicitude que nous avons rencontrée pour le Prince impérial dans les villes et dans les campagnes, partout les populations s'informant de notre fils comme du gage de leur avenir.
« Je vous remercie d'avoir organisé cette réunion qui m'a permis de vous exprimer ma pensée, et je termine en portant un toast à la Bretagne si honorablement représentée
« ...Qu'elle conserve cette simplicité de moeurs, cette
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franchise proverbiale, cette fidélité à la foi jurée, cette persévérance dans le devoir, cette soumission à la volonté de Dieu qui veille sur le plus humble foyer domestique comme sur les plus hautes destinées des empires ! »
Ces dernières paroles furent suivies d'une immense acclamation qui semblait poussée par la Bretagne tout entière, loyale et croyante...
Que de réflexions de tels mouvements du cœur humain ne suggèrent-ils pas! Ces bonnes et honnêtes populations de l'ouest étaient sincères cependant et, certes, ne mentaient pas... Les Souverains n'ont-ils droit à l'amour des pays que s'ils sont heureux et forts ? Jamais empereur ou roi, pontife ou citoyen excita-t-il plus d'enthousiasme que Napoléon IIJ ? Quelle page de l'histoire du monde contient plus d'acclamations pour une tète couronnée ? Et, parce qu'un jour la fortune a trahi son patriotisme, parce qu'un jour il fut vaincu par les ennemis de la France, parce qu'il a été malheureux en un mot, que sont devenus tout à coup tous ces grands sentiments, ce dévouement inaltérable à sa dynastie, cette gratitude pour le bien qui avait été fait, cette confiance pour celui qui restait à faire ? Que sont devenus toutes ces louanges et toutes ces admirations?
Rentré à Saint-Cloud, l'Empereur reçut du prince Napoléon, récemment nommé ministre de l'Algérie et des colonies, un rapport très remarquable et très remarqué sur les changements qui lui paraissaient devoir être apportés à l'organisation des pouvoirs publics dans notre colonie du nord de l'Afrique. Le plus important de ces changements était la suppression du gouverneur-général et la répartition de ses hautes fonctions entre le ministre spécial et les autorités locales par une sage décentralisation.
L'Algérie ne peut être assimilée à aucune des grandes possessions étrangères. Dans l'Inde, le gouvernement s'exerce par l'intermédiaire des chefs indigènes en éloignant la colonisation. Aux Etats-Unis, l'établissement des Européens s'est fait par l'extermination ou l'expulsion des Indiens. Rien de
semblable ne peut se faire en Algérie ; nos difficultés sont beaucoup plus grandes ; nous avons une race belliqueuse à contenir et à civiliser, une population d'émigrants à attirer, une fusion de races à obtenir, une civilisation supérieure à développer par l'application des grandes découvertes de la science moderne...
Gouverner de Paris et administrer sur les lieux en divisant l'administration, tel était le système qui paraissait au Prince le plus propre à contribuer au prompt développement de la prospérité de notre grande colonie africaine.
Ce système, il l'appliqua avec le zèle et l'intelligence qu'il apportait à toutes les affaires dont il s'occupait. Lej territoires militaires, où l'élément arabe était presque exclusif, furent administrés par des généraux. Les territoires civils, oii dominait l'élément européen, par des préfets. Le pouvoii militaire, attribué au gouverneur général, devait être exerce par un commandant supérieur qui avait le commandemeni en chef de l'armée d'Afrique et répondait de la sécuritc du pays et de la sûreté des frontières; ce commandemeni fut confié au général de Mac-Mahon, qui s'était acquis une grande célébrité par la part qu'il avait prise à la chute de k tour de Malakoff. Le ministre conservait ainsi une liberté d'action et de direction qui lui permettait d'accepter un( responsabilité sérieuse de ses actes...
Si prudemment pondérés que fussent tous les pouvoirs dans une organisation rationnelle et simple, le Prince n'obtin que des résultats très contestés. Était-ce dû à son caractèn et à ce que bien des gens ont appelé son esprit dissolvant Etait-ce dû à des vices inhérents au système qu'il avait fai prévaloir? Peut-être aux deux choses. Toujours est-il qu son administration eut peu de succès, qu'il se décourage promptementet qu'il résigna brusquement ce ministère qu' avait désiré. Il
Un acte d ingratitude auquel l'Empereur ne devait p s'attendre et qui blessa profondément cet esprit calme, b(| et juste, fut la lettre suivante, adressée au Moniteur :
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« Paris, le 2 décembre 1858.
« Monsieur le Rédacteur,
H Le Mo7iiteur de ce matin contient, dans sa partie non officielle, une nouvelle que j'ai apprise en le lisant. Elle est ainsi conçue : « L'Empereur, à l'occasion de l'anniversaire du 2 dé- « cembre, a fait grâce à M. le comte de Montalembert de la « peine prononcée contre lui. » Condamné le 24 novembre, j'ai interjeté, dans le délai légal, appel de la sentence dont j'ai été l'objet. Aucun pouvoir en France n'a eu jusqu'à présent le droit de faire remise d'une peine qui n'est pas définitive. Je suis de ceux qui croient encore au droit et n'acceptent pas de grâce. Je vous prie et, au besoin, vous requiers, aux termes de l'article 11 de la loi de 1822, de vouloir bien insérer cette lettre dans votre prochain numéro.
. « Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
« Ch. de Montalembert. »
Autant j'avais désapprouvé la poursuite parfaitement inopportune dont M. de Montalembert avait été l'objet, autant j'ai blâmé cette façon hautaine, dédaigneuse, foncièrement déplacée, de repousser la main que lui tendait le Souverain, car cette grâce, refusée avec tant d'orgueil, presque d'insolence, c'était l'oubli, peut-être le regret d'une condamnation qui ne laisserait pas de traces.
CHAPITRE Vin
GUERRE d'iTALIE. — MAGENTA. — SOLFÉRINO. VILLAFRANCA.
Deux événements dont l'un explique l'autre, peut-être, du moins dans une certaine mesure, remplirent l'année 1859 : le mariage du prince Napoléon et la guerre contre l'Autriche.
Les rapports intimes qui existaient depuis longtemps entre l'Empereur et le roi Victor-Emmanuel, et les intérêts réciproques de la France et de la Sardaigne avaient engagé les deux souverains à resserrer par une alliance de famille les liens qui les unissaient. Depuis plus d'un an, des pourparlers avaient eu lieu dans ce but, mais l'âge de la princesse avait fait différer la fixation de l'époque du mariage.
Le 22 janvier, le général Niel, chargé par l'Empereur de demander officiellement la main de la princesse Marie-Clotilde de Savoie pour le prince Napoléon, fut reçu par le roi de Sardaigne, qui agréa la demande. Le 30, le mariage fut célébré à Turin, dans la chapelle du palais et, dans la soirée du même jour, le prince et la jeune princesse partirent pour Genève et la France.
Paris les reçut en habits de fête. Toutes les rues qu'ils devaient suivre étaient pavoisées de drapeaux français et sardes. Une foule considérable, qui se pressait sur leur passage, leur fit l'accueil le plus sympathique.
La princesse Glotilde, qui devait donner autour d'elle l'exemple de toutes les vertus, gagna facilement l'estime et l'affection de l'Empereur et de l'Impératrice, et bientôt les
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mêmes sentiments furent partagés par tous les Français. Qui eût pu croire alors que, dans cette nouvelle patrie où l'attendaient tant de justes hommages, il y aurait un jour où un homme, que le hasard des circonstances placerait à la tète de l'État, ne craindrait pas, pour assouvir une rancune personnelle, d'user tyranniquement d'un pouvoir passager pour l'expulser du territoire de la France, comme un ennemi dont on doit se défaire?...
On était loin de cette triste époque et rien ne la faisait prévoir. L'Empereur se trouvait à l'apogée de la puissance ; la fortune l'avait comblé de gloire et souriait à tous ses projets. Des hommes de parti allaient disant que le roi Victor-Emmanuel n'avait consenti au mariage de la princesse Glotilde qu'à la condition qu'un traité d'alliance offensive et défensive serait signé entre la France et la Sardaigne, et ajoutaient que le traité avait reçu la signature des deux souverains.
L'ouverture de la session de 1859 offrait une occasion excellente de démentir ces bruits. Les passages suivants du discours du trône prouvent que l'Empereur s'empressa de la saisir :
« Le cabinet de Vienne et le mien, je le dis avec regret, se sont trouvés souvent en dissidence sur les questions principales et il a fallu un grand esprit de conciliation pour parvenir à les résoudre. Ainsi, par exemple, la reconstitution des principautés danubiennes n'a pu se terminer qu'après de nombreuses difficultés qui ont nui à la pleine satisfaction de leurs désirs les plus légitimes, et si l'on me demandait quel intérêt la France avait dans ces contrées lointaines qu'arrose le Danube, je répondrais que l'intérêt de la France est partout où il y a une cause juste et civilisatrice à faire prévaloir.
« Dans cet état de choses, il n'y avait rien d'extraordinaire que la France se rapprochât davantage du Piémont, qui avait été si dévoué pendant la guerre, si fidèle à notre politique pendant la paix. L'heureuse union de mon bienaimé cousin le prince Napoléon avec la lille du roi Victor-
Emniaiuicl n'est donc pas un de ces faits insolites auxquels il faille chercher une raison cachée, mais la conséquence natuellc de la communauté d'intérêts des deux États et de Tamitié des deux souverains.
« Depuis quelque temps l'état de l'Italie et sa situation anormale, où l'ordre ne peut être maintenu que par des troupes étrangères, inquiètent justement la diplomatie. Ce n'est pas néanmoins un motif suffisant de croire à la guerre. Que les uns l'appellent de tous leurs vœux, sans raisons légitimes; que les autres, dans leurs craintes exagérées, se plaisent à montrer à la FraHce les périls d'une nouvelle coalition, je resterai inébranlable dans la voie du droit, de la justice, de l'honneur national, et mon gouvernement ne se laissera ni entraîner ni intimider, parce que ma politique ne sera jamais ni provocatrice ni pusillanime.
a Loin de nous donc ces fausses alarmes, ces défiances injustes, ces défaillances intéressées. La paix, je l'espère, ne sera point troublée. »
Certes, ces paroles suffisaient pour fixer le caractère des relations de l'Empereur avec la cour d'Autriche et l'état exact de son esprit; mais il n'en est pas moins vrai qu'il y avait anguille sous roche, pour me servir d'une locution proverbiale familière. Si on tenait compte de la situation agitée de l'Italie et en particulier du Piémont, de ses rapports de plus en plus difficiles avec l'Autriche, des aspirations notoires des Italiens, il était permis de voir, dans le mariage du prince Napoléon avec la princesse Glotilde, au moins un indice des dispositions de l'Empereur à prendre parti pour la Maison de Savoie dans un conflit, dès lors probable, entre elle et les Habsbourg.
Dans l'allocution qu'il adressait au Corps législatif pour sa rentrée, M. de Morny s'élevait contre l'idée que l'Empereur pût nourrir au fond de l'âme des desseins belliqueux.
Mais cette invitation pressante à la confiance ne trahissaitelle pas certaines préoccupations intimes de l'orateur? N'étaitce pas l'aveu qu'il la croyait absente chez ceux qui l'écoutaient? Ou bien, ce qui est plus probable encore, n'entre-
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prenait-il pas de ramener indirectement TEmpereur à des sentiments pacifiques qu'il ne lui supposait plus au même degré?
Fatigué des discours qui se débitaient à la tribune du Corps législatif et du bruit qui se faisait ailleurs pour obtenir de TEmpereur que la paix fût conservée à tout prix^ je me permis d'écrire à Sa Majesté la lettre suivante pour l'affermir dans sa résolution :
« Paris, 19 mars 1859.
« Sire,
« Je ne suis rien et n'ai la prétention de rien être. Mais, enfin, j'ai l'honneur de compter au nombre de vos conseillers d'État et il semble qu'à ce titre, nous pouvons avoir quelque responsabilité dans ce qui se passe. Or, comme il est très difficile, dans les circonstances actuelles, d'approcher Votre Majesté, je lui demande respectueusement la permission de lui dire en un mot ce que j'ai dans le cœur.
u J'entends répéter (et j'en rougis) que Votre Majesté, faute de mieux, devrait reculer prudemment et simplement dans la question italienne : Louis-Philippe est tombé parce qu'il n'a vu la France que dans le monde officiel, dans la majorité de M. Guizot, dans les salons de Paris et dans les gens de bourse et de finance. Ceux qui conduisaient l'Assemblée dissoute le 2 décembre, dominés par les mêmes idées et la même erreur, sont tombés et l'Assemblée avec eux, d'une manière non moins misérable.
u Ce sont encore les mêmes hommes et les mêmes intérêts qui veulent vous faire partager leurs défaillances. Il ne pourrait vous arriver. Sire, un plus grand malheur, et la seule pensée d'une reculade (dont, par bonheur, l'Empereur est incapable), me fait frémir pour votre dynastie. Heureusement, votre regard ne s'arrête pas à la surface de cette société et pénètre dans toutes les couches. Il sait découvrir le pays là où il est réellement, et une faiblesse n'est pas à craindre.
"Je désire ardemment, comme tout le monde, une solution pacifique de nature à satisfaire les gens raisonnables. On doit croire que Votre Majesté fera les efforts les plus énergiques pour l'obtenir; mais si elle était refusée, plutôt cent fois la guerre, que la conduite qui paraît vous être conseillée devant les 200,000 Autrichiens rassemblés en Lombardie. Le Peuple Français ne vous la pardonnerait jamais, et ceux qui vous poussent à prendre une résolution impossible seraient impuissants à vous soutenir.
«Je vous demande pardon, Sire, de cette démarche; mais il m'a paru que, dans ce moment suprême, chacun de nous devait au Souverain le tribut de son appréciation personnelle et je nai pas résisté au besoin de vous soumettre humblement la mienne.
u Daig^nez agréer, etc.... n
L'Empereur répondit :
Palais des Tuileries, 21 mars 1859,
« Mon cher Monsieur Quentin-Bauchart,
« Je suis heureux, au milieu de certaines défaillances du jour, de trouver un homme de cœur comme vous et je suis fort touché des sentiments que vous m'exprimez. Les miens vous sont connus et je vous en offre, avec mes remerciements, la sincère assurance.
« Napoléon. »
Si la réponse que je reçus de l'Empereur m'honore, je ne suis peut-être pas sans quelque droit d'être fier de la lettre qui l'avait provoquée.
C'était, — il faut le croire, — l'opinion qu'en avaient les gens qui crochetèrent ignominieusement les tiroirs des Tuileries le lendemain du 4 septembre ; car ils l'exceptèrent de la publicité qu'ils donnèrent à tant d'autres papiers, craignant sans doute de mettre trop à jour ma patriotique indépendance vis-à-vis du Souverain que je servais loyalement (l).
(1) Les Italiens s'étant, dans ces derniers temps, séparés de la France pour s'unir à l'Allemagne, et le pays en ayant ressenti une légitime irritation, les ennemis de l'Empire, républicains et royalistes, se sont empressés de saisir cette occasion de satisfaire leurs rancunes, en exploitant contre lui ce mouvement d'opinion.
Aux républicains, nous rappellerons ce qu'écrivait Jules Favre en 1872, bien qu'il n'eût pas voté les crédits pour l'expédition de 1859 : « Quel député aurait osé conseiller de laisser écraser l'Italie par l'Autriche, dont les régiments victorieux seraient venus occuper la Savoie et camper à vingt lieues de Lyon? Une politique qui rendait ce résultait possible, probable même, n'était pas seulement antifrançaise, elle était insensée. Elle n'a pas été un coup de tête de l'Empire; elle lui a été imposée par la force des choses. Loin de la provoquer, il en a retardé autant que possible l'explosion. Ne pas la faire
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Cependant s'il regardait ce qui se passait au delà des Alpes, l'Empereur n'était pas pour cela moins attentif aux grands intérêts confiés à la sollicitude de son gouvernement à l'intérieur.
En 1841, lorsqu'on résolut de protéger Paris contre toute
^B eût été trahir la France et je vais jusqu'à dire que si M. Thiers eût été, à cette ^^ époque, à la tête des affaires, il n'eût pas été le maître de l'empêcher. » (Rome et lu République française) .
Aux royalistes, nous opposerons le témoignage du duc d'Aumale qui avait fort approuvé la guerre d'Italie et reconnu qu'elle était accueillie par le public avec une véritable faveur :
« Il V a, écrivait-il, des guerres qu'une nation n'accepte que comme un devoir solennel et une nécessité ; la guerre d'Italie n'était pas de celles-là, elle était une fête pour la France. L'instinct populaire l'avait bien compris et, le jour où Napoléon III traversa le faubourg Saint- Antoine pour se diriger vers les Alpes, le peuple salua son départ avec un enthousiasme qui n'était pas de commande.
tt ... L'attitude du parti libéral, en ces graves circonstances, fit, j'ose le dire, grand honneur à son désintéressement. Il ne sépara pas ses intérêts de l'intérêt de la France, et tous ses vœux suivirent les vaillants soldats de l'armée libératrice. »
Lorsque M. Thiers prétendait qu'on ne devait jamais aider ses voisins à se fortifier, le noble écrivain jetait ce cri d'indignation :
« Je trouve ce langage odieux et indigne de la France ; il est en même temps brutal et maladroit, car plus il vous convient que l'Italie soit faible, plus il lui conviendra de devenir forte ; votre égoïsme justifiera son égoïsme, vos défiances, ses défiances. «
Enfin, loin de reprocher à la politique impériale d'ébranler le pouvoir temporel du Pape, il lui reprochait de s'opposer à sa chute :
« La France remonte le cours de l'Histoire; elle se donne, en plein dixneuvième siècle, une mission impossible, qui est de soutenir par la force et les traités une puissance condamnée par l'esprit de la Révolution française, condamnée par l'indifférence ou l'hostilité de l'Europe entière, condamnée par les protestations de l'Italie, qui, jadis, associait le nom de la papauté à sa gloire et qui ne peut plus l'associer qu'à ses hontes et à ses humiliations. »» (Henui d'Orléans, duc h Avmkle, Ecrits politiques, Bruxelles, 1869.)
Aujourd'hui, parce que la France républicaine s'est aliéné les Italiens, fautil en conclure que la France impériale, à laquelle les rattachait une alliance de famille, ne pouvait conserver leurs sympathies et leur concours? Qui oserait affirmer que si la dynastie napoléonnienne, unie à la dynastie de Savoie, eût continué à gouverner la France, les événements eussent suivi le même cours?
Les conditions dans lesquelles l'Empereur avait inauguré cette politique étant radicalement changées, il n'est pas juste de la juger comme si ces conditions étaient restées les mêmes.
chance d'agression extérieure, par une fortification continue, tout le monde pensa que les groupes d'habitations déjà considérables qui se pressaient autour du mur d'octroi, bien qu'ayant une administration municipale distincte, n'en feraient pas moins partie intégrante de l'agglomération parisienne.
Rien n'eût été plus facile, plus opportun peut-être, que d'effectuer du même coup la réunion en une seule commune de tous les territoires enfermés dans la ligne des fortifications. Le bon sens public ne comprenait pas qu'une ville eût deux murailles et qu'au sein d'une même population, il existât à la fois divers régimes administratifs et financiers.
Mais les intérêts qui s'étaient fondés sur cette diversité dans les communes suburbaines s'agitèrent ; le gouvernement, attaqué par les partis au sujet de la fortification même, et le parlement, affaibli par les divisions intestines, s'entendirent pour dégager la grande affaire de la défense nationale de toute difficulté relativement secondaire, et l'organisation définitive du nouveau Paris fut ajournée.
Dix-huit ans s'étaient écoulés depuis que la question avait été posée et la solution annoncée. L'Empereur crut le moment venu de reprendre cette grande mesure en ménageant temporairement, par des dispositions protectrices, les intérêts particuliers qu'elle pouvait froisser. Les limites de Paris furent donc portées jusqu'à l'enceinte fortifiée. Elles comprirent non seulement l'ensemble des ouvrages militaires de cette enceinte, mais encore la zone de 250 mètres assujettie aux servitudes défensives, en vertu de la loi de 184L La population parisienne se trouvait ainsi augmentée de 351,189 habitants.
La nouvelle commune de Paris fut divisée en vingt arrondissements municipaux formant autant de cantons de justices de paix : excellente organisation qui a persisté...
Cette œuvre considérable fit le plus grand honneur à l'Empire. Un autre gouvernement n'eût pas été de force à en poursuivre la réalisation et, d'ajournement en ajourne-
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ment, la pensée même d'un tel effort eût fini par s'éteindre sans retour devant les mêmes difficultés toujours renaissantes.
Malgré les loyales protestations de l'Empereur en faveur de la paix, de vagues rumeurs, répandues par la presse d'un bout de l'Europe à l'autre, continuaient à le signaler partout à la crédulité publique comme poussant à la guerre, et faisaient peser sur lui seul la responsabilité des inquiétudes et des armements de l'Europe. L'état de choses en Italie, quoique déjà ancien, avait pris tout à coup, aux yeux de tous, un caractère de gravité qui devait naturellement frapper l'esprit de l'Empereur. Le chef d'un grand pays comme la France eût été coupable de s'isoler de questions qui intéressaient l'ordre européen. Mais de là à provoquer la guerre, il V avait loin : ce qui le prouve, c'est que, sur ces entrefaites, cédant aux conseils de la diplomatie française, le cardinal Antonelli avait annoncé aux ambassadeurs de France et d'Autriche que désormais le gouvernement du Saint-Père était assez fort pour suffire à sa propre sécurité et pour maintenir la paix dans ses États, et qu'en conséquence le pape se déclarait prêt à entrer en arrangement avec les deux puissances pour combiner, dans le plus bref délai possible, l'évacuation simultanée de son territoire par les armées françaises et autrichiennes.
L'Empereur ne voulait donc pas la guerre de parti pris ; mais il lui tardait que l'Italie fût rendue à elle-même et, en face des inquiétudes, exagérées ou non, qui avaient ému les esprits en Piémont, il avait promis au roi de Sardaigne de le défendre contre tout acte agressif de l'Autriche, à la condition que celui-ci s'abstiendrait de toute provocation envers cette puissance. Malgré cette restriction, la promesse impériale fut considérée comme un encouragement pour le roi Victor-Emmanuel et, dans une partie de l'Allemagne, d'anciens préjugés se réveillèrent, qu'il fallut calmer.
L'Empereur était certainement de bonne foi. Il n'avait promis son concours qu'autant qu'il y aurait un acte agressif àc l'Autriche, et il comptait, en raison précisément de l'attitude réservée qu'il avait prise, que tout acte de cette nature serait
soigneusement évité. On ne pouvait se dissimuler, néanmoins, que la situation était de plus en plus tendue, et que la paix ne tenait guère qu'à un fil.
Pour conjurer le péril, l'empereur de Russie proposa la réunion d'un Congrès en vue de prévenir les complications que l'état de l'Italie pouvait faire surgir et qui seraient de nature à troubler l'Europe. Ce Congrès, composé des plénipotentiaires de la France, de l'Autriche, de l'Angleterre, de la Prusse et de la Russie, devait se réunir dans une ville neutre. Les puissances se mirent d'accord sur les propositions à soumettre au Congrès, telles que les avait formulées le gouvernement britannique. Parmi ces propositions figurait celle de substituer aux traités entre l'Autriche et les duchés, une confédération des Etats de l'Italie entre eux, pour leur protection mutuelle, tant intérieure qu'extérieure.
La nécessité d'un désarmement général simultané et immédiat s'imposait comme le meilleur moyen d'assurer la solution pacifique des difficultés pendantes devant le Congrès. L'Angleterre en suggéra l'idée; la Russie, la France et la Prusse donnèrent leur adhésion; l'Autriche refusa la sienne. Elle la remplaça par une communication directe au gouvernement sarde, le sommant de mettre son armée sur le pied de paix et de licencier ses volontaires. Les autres puissances protestèrent. C'était la guerre rendue inévitable.
Devant l'évidence des faits, dira-t-on que l'Empereur la voulait, soit parce que la lettre d'Orsini le poursuivait menaçante, soit parce qu'elle aurait été la condition du mariage du prince Napoléon avec la fille du roi de Sardaigne? Si, au mépris des vœux si énergiquement manifestés de toute l'Europe, la Sardaigne était attaquée, si son territoire était envahi, la France pouvait-elle hésiter à répondre à l'appel d'une nation alliée à laquelle l'unissaient des intérêts communs et des sympathies traditionnelles, rajeunies par une récente confraternité d'armes?
La décision du gouvernement impérial ne se fit pas attendre. Plusieurs divisions françaises se concentrèrent sur les frontières du Piémont; le contingent de la classe de 1858 fut
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porté de 100 à 140,000 hommes, et un emprunt de 500 millions vote par le Corps législatif. La conduite de l'Autriche, après toutes les concessions qu'elle avait obtenues de la diplomatie, avait tous les caractères d'une injuste agression contre un État plus faible, et d'un défi à la France.
Les Autrichiens ouvrirent les hostilités par l'occupation de Novare. Toute l'Italie centrale en tressaillit. Le grand-duc de Toscane réunit le corps diplomatique et lui déclara qu'ayant chargé le marquis de Lajatico de former un cabinet, celui-ci et ses amis avaient exigé son abdication, qu'il ne voulait pas abdiquer, et qu'abandonné par ses troupes, il ne lui restait qu'à quitter le grand-duché avec sa famille... A Parme, une manifestation eut lieu devant le palais royal. Les officiers, au nom de leurs troupes, demandaient à se réunir à l'armée piémontaise. La duchesse quitta sa capitale, après avoir nommé un conseil de régence composé de ses ministres.
L'occupation de Novare par les Autrichiens, en mépris des vœux si énergiquement manifestés de toute l'Europe, obligeait la France à tirer l'épée. Le 3 mai, l'Empereur adressait au peuple français une proclamation dont voici les principaux passages :
« Français !
« L'Autriche, en faisant entrer son armée sur le territoire du roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare la guerre. Elle viole ainsi les traités, la justice, et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient assurer la paix, on se demande quelle peut être la raison de cette invasion soudaine : c'est que l'Autriche a amené les choses à cette extrémité, qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes, ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriatique...
« Le but de cette guerre est de rendre l'Italie à elle-même et non de la faire changer de maîtres, et nous aurons à nos frontières un peuple ami qui nous devra son indépendance.
« Nous n'allons pas en Italie fomenter le désordre, ni
ébranler le pouvoir du Saint-Père que nous avons replacé sur son trône, mais le soustraire à cette pression étrangère qui s'appesantit sur toute la Péninsule, contribuera y fonder l'ordre sur des intérêts légitimes satisfaits.
« Nous allons, enfin, sur cette terre classique, illustrée par tant de victoires, retrouver les traces de nos pères : Dieu fasse que nous soyons dignes d'eux !
<i Je vais bientôt me mettre à la tête de l'armée. Je laisse en France l'Impératrice et mon fils.
a Je les confie à la valeur de l'armée qui reste en France pour veiller sur nos frontières, comme pour protéger le foyer domestique; je les confie au patriotisme de la garde nationale, je les confie, enfin, au peuple tout entier, qui les entourera de cet amour et de ce dévouement dont je reçois chaque jour tant de preuves.
« Courage et union ! notre pays va encore montrer au monde qu'il n'a pas dégénéré ! »
Le but de la guerre était nettement tracé, et ceux qui ont accusé l'Empereur de s'en être servi pour saper le pouvoir temporel du Pape ont indignement travesti les faits et menti à l'Histoire.
Huit jours après cette patriotique proclamation, l'Empereur s'éloignait de Paris et allait prendre le commandement de l'armée d'Italie... Partout, sur la longue ligne des boulevards, éclataient les acclamations les plus chaleureuses. J'ai vu de mes yeux son escorte aux prises avec les plus grandes difficultés pour lui frayer un passage au milieu des foules enthousiastes qui se pressaient autour de la voiture impériale. Toutes les fenêtres des maisons, depuis le sol jusqu'au faîte, étaient remplies de spectateurs agitant leurs chapeaux et leurs mouchoirs. Jamais, — on peut l'affirmer, — aucun Souverain n'avait été accompagné de vœux plus ardents, et quand ce Souverain, en partant pour une telle entreprise, confiait son fils à V amour et au dévouement du peuple français tout entier, il ne se trompait pas !...
Le premier acte de l'Empereur sur le sol d'Italie fut l'ordre du jour suivant, daté de Gênes :
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« Soldats !
a Je viens me mettre à votre tête pour vous conduire au combat. Nous allons seconder la lutte d'un peuple revendiquant son indépendance, et le soustraire à l'oppression étrangère. C'est une cause sainte qui a les sympathies du monde civilisé.
« Je n'ai pas besoin de stimuler votre ardeur ; chaque étape vous rappellera une victoire. Dans la Voie Sacrée de l'ancienne Rome, les inscriptions se pressaient sur le marbre pour rappeler au peuple ses hauts faits : de même, aujourd'hui, en passant par Mondovi, Marengo, Lodi, Castiglione, Arcole, Rivoli, vous marcherez dans une autre Voie Sacrée, au milieu de ces glorieux souvenirs.
« Soldats! faisons tout notre devoir et mettons en Dieu toute notre confiance. La patrie attend beaucoup de vous. Déjà, d'un bout de la France à l'autre, retentissent ces paroles d'un heureux augure : La nouvelle armée d'Italie sera digne de sa sœur aînée... »
De pareils souvenirs étaient bien faits pour électriser des soldats tels que ceux qui avaient pris Sébastopol !
L'Empereur transporta son quartier général à Alexandrie.
Mon fils fut désigné, comme auditeur au Conseil d'État, pour porter à Sa Majesté le portefeuille des ministres contenant les décrets à signer. L'Impératrice-Régente l'avait fait avertir par le chambellan de service qu'il dînerait aux Tuileries, la veille de son départ, et serait chargé d'une lettre particulière pour l'Empereur.
Plus d'un ami eût été jaloux d'être du voyage; mais il ne pouvait se faire accompagner que d'un domestique. Un de mes neveux, alors étudiant en droit, accepta comme une faveur, pour être admis à le suivre, de se travestir en valet de chambre et d'en remplir les devoirs.
L'auditeur en mission avait droit à un compartiment réservé jusqu'à Saint-Jean-de-Maurienne, où l'attendait une berline de poste pour traverser le Mont-Genis et reprendre le chemin de fer à Suse. La route se fit donc joyeusement et à l'abri de tous regards indiscrets. Un convoi, bourré de soldats
et de munitions de guerre, les amena à Alexandrie dans la matinée du 28 mai.
Napoléon III, qui y occupait le palais royal, reçut immédiatement le jeune auditeur et lui fit savoir qu'il aurait l'honneur de s'asseoir à la table impériale.
Le domestique se mêla aux ordonnances des officiers, et joua parmi eux son rôle d'emprunt dans la perfection.
Il y eut cependant un moment où il fut bien près d'être découvert.
Quelques heures avant le dîner, mon fils était allé visiter avec un de ses collègues, M. Lemarié, attaché au cabinet de l'Empereur, le champ de bataille de Marengo. Voulant faire profiter son compagnon de cette bonne fortune, il l'emmena avec lui, sur le siège de la voiture.
Arrivés au bord du ruisseau qui fut si chèrement disputé aux Autrichiens : a Mais, c'est le Fontanone ! » laissa échapper tout à coup le serviteur trop lettré. Cette exclamation avait jeté Lemarié dans un étonnement profond : u Voilà un valet de chambre qui en sait long ! » dit-il, en l'examinant avec une attention gênante. — «N'en soyez pas surpris, repartit le maître^ sans rien perdre de son sang-froid ; il est plus instruit que ne le sont d'ordinaire les gens de sa condition. C'est le fils d'un ancien instituteur de mon village, qui a huit enfants et meurt de faim. »
Le lendemain, nos voyageurs privilégiés reprenaient le chemin de Paris.
Ils étaient à peine de retour, qu'une première victoire de nos troupes signalait les débuts de la campagne. Les Autrichiens, ayant attaqué avec quinze mille hommes les postes avancés du maréchal Baraguey-d'Hilliers, furent repoussés par la division Forey, qui se conduisit admirablement et enleva le village de Montebello, déjà fameux, après une lutte acharnée de quatre heures.
Cinq jours plus tard, le 4 juin, après le glorieux combat de Palestro, où les Autrichiens furent de nouveau défaits, le canon des Invalides annonça la victoire de Magenta!
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Je n'ai pas à retracer le tableau de toutes les péripéties de cette grande journée. Je ne veux dire qu'un mot de l'action principale, du rôle qu'y joua TEmpereur et des résultats obtenus.
Les détracteurs de l'Empire, dans un intérêt facile à comprendre, ont prétendu que le maréchal de Mac-Mahon seul avait gagné la bataille et sauvé l'armée compromise par l'imprévoyance de Napoléon III, en prenant sur lui de marcher a au canon » .
Il suffit, pour démontrer l'inanité de cette légende, de se reporter :
I" A l'ordre du jour envoyé par l'Empereur, la veille de la bataille, au général de Mac-Mahon, et qui était ainsi conçu :
«Le corps d'armée du général de Mac-Mahon, renforcé de la division des voltigeurs de la garde et suivi de toute l'armée du roi de Sardaigne, se portera sur Buffalora et Magenta^ tandis que la division des grenadiers de la garde s'emparera de la tête du pont de San Martino, sur la rive gauche, et que le corps du maréchal Canrobert s'avancera sur la rive droite pour passer le Tessin au même point. »
2" Au rapport adressé le surlendemain de la victoire par le général de Mac-Mahon à l'Empereur et débutant par ces mots :
" Conformément aux ordres de Voire Majesté^ le 2* corps et la division des voltigeurs de la garde ont quitté Turbigo le 4, à dix heures du matin, pour se porter sur Magenta. »
Ces documents sont officiels. Il en résulte de la façon la plus péremptoire que l'Empereur, loin de se montrer imprévoyant, avait tout prévu, et que Mac-Mahon ne fit qu'exécuter ses ordres. Il faut même ajouter que si la journée parut un moment compromise, ce fut par la lenteur avec laquelle celui-ci opéra ou fut obligé d'opérer son mouvement.
Après avoir fait prévenir l'Empereur, le matin de la bataille, qu'il serait à Magenta vers deux heures et demie, il n'y arriva qu'après six heures du soir.
Pendant ce long retard, que se passait-il ?
Comptant sur l'apparition du 2* corps sur les flancs de
rennemi à Theure indiquée par son chef, Napoléon III avait de bonne heure engagé la garde pour le soutenir. L'armée autrichienne tout entière étant devant lui, il fallait tenir, coûte que coûte, jusqu'au moment où le canon de Mac-Mahon se ferait entendre. A quatre heures, toutes les réserves étaient entrées en ligne ; l'Empereur, fort inquiet, voyait passer sur la route de longues files de blessés qui se retiraient, et Mac- Mahon n'arrivait pas.
Dans ces circonstances critiques, le général Regnault de Saint-Jean-d'Angely fit preuve de la plus admirable énergie, ainsi que les généraux qui commandaient sous ses ordres. Le général de division Mellinet eut deux chevaux tués sous lui, le général Clerc tombait mortellement blessé, le général de Wimpffen était frappé à la tète ; les commandants Desmé et Maudhuy succombaient en entraînant leurs bataillons ; les zouaves et les grenadiers subissaient des pertes considérables.
Après d'héroïques efforts et une longue attente de quatre heures, pendant laquelle la garde soutint, sans reculer, les attaques sans cesse renouvelées de l'ennemi, la brigade Picart, le maréchal Canrobertentéte, arriva sur les lieux du combat. Peu après parut la division Vinoy, du corps du général Niel, que l'Empereur avait fait appeler.
En même temps, le canon de Mac-Mahon retentissait, enfin, dans le lointain.
Le corps du général, retardé dans sa marche, s'était avancé en deux colonnes sur Magenta et Buffalora. Les Autrichiens, voyant qu'ils ne pourraient tenir sous les feux convergents des deux attaques simultanées, avaient évacué Buffalora, malgré la solidité de leur position protégée par le Navlglio grande^ et porté la plus grande partie de leurs forces en avant de Magenta.
Attaqué avec violence et partout refoulé, l'ennemi s'était retranché dans le village et s'y défendait avec acharnement. Nos troupes se trouvèrent obligées de faire le siège de chaque maison et finirent par en déloger les Autrichiens, qui subirent des pertes énormes. Plus de dix mille furent mis hors de combat, etsept mille prisonniers restèrent entre les mainsdugénéral
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deMac-Mahon; mais le corps du général eut, lui-même, beaucoup à souffrir. Quinze cents hommes furent tués ou blessés. A l'attaque du village, le général Espinasse et son ordonnance étaient tombés, frappés à mort. Le colonel Gharlier, du 90% fut mortellement atteint de cinq coups de feu et plusieurs officiers de la division Renault, couverts de blessures, durent abandonner la lutte, pendant que la hameau de Fonte di Magenta était pris et repris sept fois de suite.
Vers huit heures et demie du soir, l'armée française restait maîtresse du champ de bataille, et l'ennemi se retirait en abandonnant trois drapeaux et quatre canons dont un enlevé par les grenadiers.
Grande victoire, dont le retentissement fut énorme en France et dans toute l'Europe !
Le général de Mac-Mahon avait été nommé, sur le champ de bataille, maréchal de France et créé duc de Magenta. Le général Regnault de Saint-Jean-d'Angely reçut également le bâton de maréchal, mais seulement le lendemain et sur les observations du général Fleurv, qui fit comprendre à l'Empereur que le rôle si glorieux des régiments au milieu desquels il avait combattu ne pouvait être laissé dans l'oubli.
Satisfaction était donnée aux justes susceptibilités de la garde, mais en accordant à Mac-Mahon une récompense plus «élevée, Napoléon III parut lui attribuer l'honneur exclusif d'une victoire dont, au fond et en équité, le général Regnault <le Saint-Jean-d'Angely pouvait revendiquer la plus large part, et contribua, par cet excès de générosité, à créer la légende qui devait être exploitée contre lui avec tant de passion et d'injustice.
Les résultats de cette grande journée ne se firent pas attendre : les populations lombardes, libres d'exprimer leurs vœux, furent unanimes à demander leur réunion à la Sardaigne. Milan ouvrit ses portes à Napoléon III et à Victor-Emmanuel, et leur fit un accueil magnifique et enthou- -siaste.
C'est de cette noble cité que l'Empereur adressa aux Italiens cette admirable proclamation :
Italiens !
« La fortune de la guerre me conduisant aujourd'hui dans la capitale de la Lombardie, je viens vous dire pourquoi j'y suis.
a Lorsque l'Autriche attaqua injustement le Piémont, je résolus de soutenir mon allié le Roi de Sardaigne, l'honneur et les intérêts de la France m'en faisant un devoir. Vos ennemis, qui sont les miens, ont tenté de diminuer la sympathie universelle qu'il y avait en Europe pour votre cause, en faisant croire que je ne faisais la guerre que par ambition personnelle, ou pour agrandir le territoire de la France. S'il y a des hommes qui ne comprennent pas leur époque, je ne suis pas du nombre.
« Dans l'état éclairé de l'opinion publique, on est plus grand aujourd'hui par l'influence morale qu'on exerce, que par des conquêtes stériles, et cette influence morale je la recherche avec orgueil en contribuant à rendre libre une des plus belles parties de l'Europe. Votre accueil m'a déjà prouvé que vous m'avez compris. Je ne viens pas ici avec un système préconçu pour déposséder les souverains, ni pourvous imposer ma volonté ; mon armée ne s'occupera que de deux choses : combattre vos ennemis et maintenir Tordre intérieur ; elle ne mettra nul obstacle à la libre manifestation de vos vœux légitimes. La Providence favorise quelquefois les peuples comme les individus, en leur donnant l'occasion do grandir tout à coup ; mais c'est à la condition qu'ils sachent en profiter. Profitez donc de la fortune qui s'offre à vous.
« Votre désir d'indépendance si longtemps exprimé, si souvent déçu, se réalisera si vous vous en montrez dignes. Dnissez-vous donc dans un seul but, l'affranchissement de votre pays. Organisez-vous militairement. Volez sous les drapeaux du Roi Victor-Emmanuel qui vous a déjà si noblement montré la voie de l'honneur. Souvenez-vous que, sans discipline, il n'y a pas d'armée ; et, animés du feu sacré de la Patrie, ne soyez aujourd'hui que soldats ; demain, vous serez citoyens libres d'un grand pays. »
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Il n'y avait pas un mot à retrancher de cette belle page, aussi ai-je voulu la reproduire tout entière. L'Histoire dira qu'il était impossible d'exprimer dans un plus mâle langage des sentiments plus grands, plus désintéressés, plus généreux, plus politiques.
Tout n'était pas terminé, il restait encore des luttes à soutenir, des obstacles à surmonter; mais les soldats de l'armée d'Italie venaient de prouver qu'ils n'avaient pas dégénéré de leurs pères, et la confiance étaitabsolue dans l'heureuse issue de la guerre.
Cette confiance reçut bien vite une première consécration. Après la victoire de Magenta, les Autrichiens évacuèrent Milan en toute hâte et se mirent en pleine retraite sur Lodi et Pavie.
Le 8, l'Empereur donna l'ordre, au maréchal Baragueyd'Hilliers, d'occuper la position de Melegnano (Marignan), d'où nous menacions à la fois deux lignes de retraite de l'ennemi. Mais les Autrichiens, qui avaient compris toute l'importance de Melegnano, s'y étaient solidement retranchés.
Le maréchal Baraguey-d'Hilliers, arrivé devant la position, la fit immédiatement attaquer de front par les divisions Bazaine et Ladmirault, pendant que la division Forey devait la tourner. Le combat ne dura pas moins de trois heures. L'ennemi opposa la résistance la plus énergique aux efforts de nos soldats. Enfin, chassé à la baïonnette de retranchement en retranchement, il se retira, laissant le terrain couvert de SCS morts.
Succès sur succès, toujours vaillamment disputés et chèrement payés, mais complets î La guerre suivait une marche rapide. Une action générale et décisive allait fatalement s'engager... Changerait-elle la face des choses? Le destin, si prodigue jusque-là de ses faveurs, nous serait-il à la fin contraire? Les avis étaient confus etdivers. Comme toujours, il y avait ceux qui doutent de tout et ceux qui ne doutent do rien ; puis, ceux qui voient plus froidement les choses et
tirent des événements leurs conséquences naturelles. Il était évident qu'une armée défaite dans quatre combats et une grande bataille, affaiblie et démoralisée, ne conservait pas, pour la lutte suprême, les mêmes chances de vaincre que l'armée qui l'avait partout vaincue...
L'Empereur établit son quartier général à Gozgonzola et fit jeter en sa présence deux ponts de bateaux sur l'Adda. Les pontonniers, sous l'énergique direction du général Lebœuf, triomphèrent de toutes les difficultés, et le passage commença aussitôt.
Dans la nuit du 23 au 24, on apprit que les Autrichiens repassaient le Mincio et marchaient à notre rencontre. Une bataille était imminente. Toute l'armée ennemie, revenue sur ses pas, se préparait à nous disputer le passage. Solferino, San Gassiano, Gavriana, positions formidables, étaient occupées par les Autrichiens qui, soutenus par une nombreuse artillerie, couronnaient toutes les hauteurs jusqu'à Volta. Sur leur gauche, dans la plaine, entre Volta, Guidizzola et Medole, s'avançaient de nombreuses colonnes avec de l'artillerie et de la cavalerie pour déborder notre droite et la tourner.
A cinq heures du matin, le l"' corps (maréchal Baragueyd'Hilliers) commença à s'engager devant Solferino. Les hauteurs et le village furent enlevés et occupés de haute lutte après un combat opiniâtre.
Pendant toute la journée, on se battit en avançant lentement, mais en^avançant toujours en bon ordre, les corps se
reliant entre eux La Garde se porta, en couronnant les
crêtes, sur San Gassiano et Gavriana. Ge dernier village fut emporté avec un grand entrain sous les yeux de l'Empereur.
Les Autrichiens tentèrent un suprême effort pour s'établir entre le 2'' et le 4' corps ; une lutte acharnée s'engagea ; rinfanterie, l'artillerie y prirent part, et la cavalerie, par plusieurs charges, acheva de décider le succès de cette grande journée. Les Autrichiens se mirent en retraite sur toute la ligne. Gette retraite fut favorisée par un orage épouvantable
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qui dura plus d'une heure : le tonnerre, la grêle, le vent, une trombe affreuse produisirent un tel effet que Ton ne distinguait plus rien sur le champ de bataille.
Quand le temps fut redevenu calme, l'ennemi avait disparu, et Ton voyait au loin la direction que prenaient ses colonnes de retraite. L'empereur d'Autriche, qui logeait à Cavriana, dans l'endroit même où plus tard Napoléon III établit son quartier général, quitta vers quatre heures le lieu de la bataille, en se retirant du côté de Goïto.
Le lendemain, l'Empereur adressait à l'armée cet ordre du jour:
« Soldats,
« L'ennemi croyait nous surprendre et nous rejeter au delà de la Chiese ; c'est lui qui a repassé le Mincio.
« Vous avez dignement soutenu l'honneur de la France, et la bataille de Solferino égale et dépasse même les souvenirs de Lonato et de Castiglione.
« Pendant douze heures, vous avez repoussé les efforts désespérés de plus de cent cinquante mille hommes. Ni la nombreuse artillerie de l'ennemi, ni les positions formidables quil occupait sur une profondeur de trois lieues, ni la chaleur accablante n'ont arrêté votre élan.
« La patrie reconnaissante vous remercie par ma bouche de tant de persévérance et de courage ; mais elle pleure avec moi ceux qui sont morts au champ d honneur.
« Nous avons pris trois drapeaux, trente canons et six mille prisonniers
« Soldats î tant de sang versé ne sera pas inutile pour la gloire de la France et pour le bonheur des peuples. »
Le général Niel, qui avait soutenu et brisé le dernier effort de l'ennemi, fut élevé à la dignité de maréchal de France.
Qu'allaient faire les Autrichiens ? Après un tel échec et une si rude épreuve, songeraient-ils à un retour offensif, ou se réfugieraient-ils dans leurs forteresses ?
Sans perdre un jour, l'armée française franchit le Mincio,
et s'apprêta à marcher sur Vérone, renforcée par le 5* corps sous le commandement du prince Napoléon.
Cependant des communications étaient échangées entre les trois grandes puissances neutres, en vue de se mettre d'accord pour offrir leur médiation aux belligérants. Le premier acte de cette médiation devait tendre à la conclusion d'un armistice ; mais, malgré la rapidité des transmissions télégraphiques, Tentente à établir entre les cabinets ne permettait pas que ce résultat fût obtenu avant plusieurs jours. Les hostilités de notre flotte contre Venise allaient s'ouvrir, et une nouvelle lutte de nos armées devant Vérone pouvait s'engager à tout instant.
En présence de cette situation, l'Empereur, toujours fidèle aux sentiments de modération qui ont constamment dirigé sa politique, préoccupé d'ailleurs, avant toute chose, du soin de prévenir toute effusion de sang inutile, n'hésita pas à s'assurer directement des dispositions de l'empereur François- Joseph, dans la pensée que, si elles étaient conformes aux siennes, ce serait pour les deux souverains un devoir sacré de suspendre, dès lors, des hostilités qui pouvaient devenir sans objet par le fait de la médiation.
L'empereur d'Autriche ayant manifesté des intentions analogues, des commissaires nommés de part et d'autre se réunirent pour arrêter les clauses d'un armistice dont la durée était fixée à cinq semaines.
Une entrevue des deux empereurs à Villafranca fut convenue sans difHculté.
Cette entrevue, dans de telles circonstances, c'était la paix. Abrités derrière les murs de Vérone, les Autrichiens pouvaient essayer de prolonger la lutte; mais ils avaient le sentiment qu'une plus longue résistance ne conduirait à aucun résultat utile et que le sang versé le serait en pure perte. Ils n'avaient pas d'ailleurs, pour conserver l'estime de leurs vainqueurs et de l'Europe, à fournir de nouvelles preuves de leur intrépidité et de leur vaillance.
Les Français, malgré leurs succès, se souciaient peu d'affronter les lenteurs d'un long siège, et l'Empereur, péné-
CIlAPITIIi: VIII 251
tré de cette vérité que trop exiger peut souvent tout compromettre, eut le courage de s'arrêter prudemment, avant d'avoir atteint le but final de son entreprise.
La paix fut signée le 1 1 juillet sur les bases suivantes :
Confédération italienne sous la présidence honoraire du Pape.
L'Empereur d'Autriche cédait ses droits sur la Lombardie à t Empereur des Français, qui les remettait au roi de Sardaigne.
L'Empereur d'Autriche conservait la Vénétie; mais elle faisait partie intégrante de la confédération italienne.
L'Kmpereur, en commençant la guerre, avait bien été dominé par l'idée d'une confédération Italienne, mais sans l'Autriche. L'Italie devait être affranchie des Alpes à l'Adriatique, et la Vénétie rendue à la mère patrie : la moitié du programme impérial était donc sacrifiée!
Les Italiens des États du Centre s'en émurent. En France, ceux qui n'avaient pas approuvé la guerre applaudissaient naturellement à la détermination prise par l'Empereur; les partisans de la guerre étaient partagés. Beaucoup, et des plus dévoués, regrettaient que l'Empereur n'eût pas été jusqu'au bout. Il leur semblait que Magenta et Solférino promettaient davantage et qu'en laissant sa tâche inachevée, «il s'exposait à retrouver, un peu plus tôt, un peu plus tard, la cause de l'Italie aux prises avec les mêmes difficultés...
Ces grands raisonneurs paraissaient ignorer ce que tout le monde savait, l'imminence de complications européennes redoutables. La Prusse avait mobilisé ses contingents et, pour peu que le territoire de la Confédération germanique eût été touché, on s'exposait à la guerre avec elle et ses confédérés. L'intérêt français commandait-il de braver une pareille menace?...
Le 5" corps, envoyé en Toscane avec le prince Napoléon, n'était pas arrivé à temps pour prendre part à la bataille de Solférino. De là toutes sortes d'insinuations malveillantes contre son chef. On eût dit — comme s'il la'avait pas fait ses preuves à l'Aima! — qu'un retard
expliqué pour tout le monde par les difficultés d'une marche à travers un pays de montagnes, était l'effet d'un calcul pusillanime.
De telles médisances méritent-elles une réfutation?
Le prince Napoléon avait reçu une mission à la fois polique et militaire. Il s'agissait de modérer le sentiment patriotique en Toscane et dans les duchés de Parme et de Modène et de l'empêcher de dégénérer ; il s'agissait de parer à un retour possible des Autrichiens dans les vastes et riches plaines de l'Italie centrale, et de contenir leur garnison dans les États du Pape. Cette mission, le prince l'avait remplie avec le plus grand succès, et tous ceux qui étaient en position d'en apprécier l'importance, l'Empereur le premier, rendaient un juste hommage au service qu'il avait rendu.
L'Empereur revint à Saint-Gloud, laissant le commandement de l'armée au maréchal Vaillant, major général. Dire l'accueil enthousiaste que Paris et la France lui firent serait au-dessus de mes forces.
Les grands corps de l'État et le corps diplomatique furent admis à offrir leurs félicitations au Souverain victorieux. Le nonce du Saint-Siège, au nom des ambassadeurs de toutes les puissances, lui adressa ces brèves paroles :
♦ « Sire,
« Le corps diplomatique éprouvait le besoin de demander à Votre Majesté de lui offrir ses félicitations empressées et sincères pour son heureux retour et la prompte conclusion de la paix. »
Il n'était guère possible que l'orateur apostolique en dît plus sans sans se heurter à quelque écueil qu'il importait d'éviter. Il y avait des susceptibilités à ménager, des défiances à taire. L'Empereur n'eut pas les mêmes scrupules. Il trouvait une occasion de protester contre cette humeur belliqueuse qu'on lui prêtait si injustement en Europe; il la saisit avec une hâte qu'il ne chercha pas à déguiser. Voici sa réponse :
« L'Europe a été en général si injuste envers moi au début
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de la guerre, que j'ai été heureux de pouvoir conclure la paix dès que Thonneur et les intérêts de la France ont été satisfaits, et de prouver qu'il ne pouvait entrer dans mes intentions de bouleverser l'Europe et de susciter une guerre générale. J'espère qu'aujourd'hui toutes les causes de dissentiment s'évanouiront et que la paix sera de longue durée. Je remercie le corps diplomatique de ses félicitations. »
C'était parler d'autorité et le corps diplomatique sut à quoi s'en tenir, bien qu'il restât plus d'un point noir dans le ciel de la politique.
Tandis que les plénipotentiaires chargés de convertir en traité définitif les préliminaires de Villafranca délibéraient à Zurich, l'armée d'Italie rentrait en France. L'Empereur voulut que la patrie reconnaissante fît à ces glorieux soldats une réception digne d'elle et de leurs services. Un vaste camp fut installé dans la plaine Saint-Maur, où tout Paris eut à cœur d'aller les visiter. Ils en partirent le 14 août, pour faire une entrée triomphale dans la grande capitale. L'Empereur vint au-devant d'eux et se mit à leur tête, place de la Bastille.
Sur tout le parcours des boulevards, l'affluence était incalculable ; de la barrière du Trône à la place Vendôme, les chaussées latérales étaient encombrées de monde. Sur les échafaudages, aux fenêtres, aux balcons, jusque sur les toits, entre les cheminées, fourmillaient les têtes avides de voir. Des spectateurs intrépides, faute de meilleure place, restaient plongés dans le bassin du Château-d'Eau, trempés jusqu'à la ceinture.
Les gradins des amphithéâtres élevés place Vendôme étaient couverts d'une foule immense, parée et choisie.
Une impatience haletante, anxieuse, tenait toutes les poitrines oppressées. C'est à peine si les yeux se distravaient à considérer la magnifique décoration des hôtels ; tous les regards se tournaient obstinément vers la rue de la Paix, par où devait déboucher l'armée.
Saluée d'une acclamation universelle, la voiture de l'Impératrice traversa la place. La Souveraine se plaça, avec le
Prince impérial en uniforme des grenadiers de la garde, à la tribune élevée pour elle.
Bientôt les Cent-Gardes, avec timbales et trompettes, apparurent entre les colonnes surmontées de Victoires d'or, précédant de quelques pas l'Empereur monté sur un magnifique cbeval alezan. Les cris de Vive VEmpereur! partirent de tous les gradins; les mouchoirs s'agitèrent ainsi que les chapeaux ; tout le monde était debout et découvert.
Après un peloton de guides, dont le kolback était devenu roux à l'ardent soleil d'Italie, arrivèrent les blessés des différents corps assez avancés en convalescence pour supporter les fatigues du triomphe: grenadiers, voltigeurs, soldats de la ligne, zouaves, tirailleurs algériens; chaque régiment avait fourni son contingent.
Toutes les troupes, acclamées à leur passage, avaient des bouquets, des branches de laurier dans le canon de leurs fusils. Leur marche, du camp à la place Vendôme, ne fut qu'une longue ovation. Le Prince impérial qui, pendant le défilé, ne cessa de battre des mains, descendu de la tribune par son écuyer, fut porté à l'Empereur qui l'embrassa et le posa quelques instants sur sa selle, aux cris enthousiastes de Vive VEmpereur l Vive le Prince Impérial! .. .
Le soir, un grand banquet où avaient été conviées trois cents personnes, était offert par l'Empereur aux principaux chefs de l'armée d'Italie, dans la salle des Etats. A la fin de ce banquet, après des remerciements à ces généraux habiles et dévoués qui n'avaient cessé de donner l'exemple du devoir et du mépris de la mort, l'Empereur annonça l'institution d'une médaille commémorative de la campagne qui venait de finir.
Cette solennité militaire se rencontrait avec la Saint-Napoléon. C'était un double appel à la générosité si facile de l'Empereur. Une amnistie plénière fut accordée à toutes les personnes condamnées pour crimes et délits politiques, ou qui avaient été l'objet de mesures de sûreté générale. Vaincre ses ennemis est un succès ; leur pardonner est un honneur !
Si la loi de sûreté générale avait été une faute, ses rigueurs
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du moins ne durèrent pas et la clémence impériale fut prompte à en effacer les traces...
Mais les blessés et les familles de militaires et de marins tués ou blessés à l'armée d'Italie ne devaient-ils pas également obtenir leur part de la reconnaissance nationale?
Des souscriptions furent ouvertes dans toute la France, en Algérie et à l'étranger, dans le but patriotique de venir en aide aux uns et aux autres. Un comité, institué sous la présidence de l'Impératrice, fut chargé de centraliser les sommes offertes et d'en diriger l'emploi.
Le nombre des souscripteurs s'éleva à plus de trois millions, et les offrandes reçues à plus de 5,600,000 francs.
Ce n'était pas assez d'en répartir le produit, il importait encore d'en rendre durables les effets et le souvenir. L'attribution de rentes viagères, à capital réservé, faisant retour à une masse ou à une institution philanthropique, pour devenir la source de nouveaux secours à la mort des ayants droit, devait permettre d'atteindre le résultat désiré. Dans cet ordre d'idées, on créa une institution nationale d'utilité publique destinée à perpétuer les bienfaits de la souscription. Elle porta le nom de : Caisse des offrandes nationales en faveur des armées de terre et de mer. Encore un établissement à ajouter à tant d'autres qui témoignaient si hautement de la sollicitude impériale pour le peuple et pour l'armée.
La conférence de Zurich était heureusement parvenue au terme de ses travaux. Le traité de paix entre la France et l'Autriche fut signé le 17 octobre.
La Lombardie était définitivement cédée par l'Autriche à la France, et par la France au Piémont.
Quant aux questions qui se rapportaient à la situation de la péninsule, les plénipotentiaires n'avaient point à prendre de décisions qui en eussent préjugé la solution, non seulement parce qu'elles touchaient au droit de tiers non représentés dans la conférence, mais parce qu'elles étaient, par leur nature, du ressort de délibérations européennes.
Le traité de Zurich portait donc que, dans le dessein d'assurer la tranquillité des États pontificaux et le pouvoir du
Saint-Père, les deux souverains uniraient leurs efforts pour obtenir de Sa Sainteté un système de gouvernement qui répondît aux besoins des populations.
Pour les duchés, il avait été établi que leurs limites territoriales ne pouvaient être changées sans le concours des puissances qui avaient participé à leur formation; les droits des souverains de Toscane, de Modène et de Parme demeuraient réservés entre les parties contractantes.
Les deux puissances s'engageaient à donner leur appui à la création, sous la présidence honoraire du Pape, d'une confédération des États de l'Italie, ayantpour but le développement des intérêts moraux et matériels de tous ses membres, ainsi que la défense commune, au moyen d'une armée fédérale; la Vénétie, tout en restant sous la couronne d'Autriche, devait faire partie de cette association.
Ainsi l'avenir restait ouvert aux combinaisons qui pouvaient être jugées les plus propres à pacifier l'Italie et à consolider les nouvelles conditions d'existence dans lesquelles elle se trouverait placée. Le gouvernement de l'Empereur était, au reste, tombé d'accord avec le gouvernement autrichien, pour inviter les puissances signataires de l'acte de Vienne de 1815 à se réunir en congrès, afin de prendre communication du traité de Zurich, et de délibérer sur les questions pendantes, en s'adjoignant les Deux-Siciles, Rome et la Sardaigne.
Toutes ces dispositions étaient conçues dans un esprit éminemment conservateur et libéral. Elles respectaient également les droits des princes et des peuples de l'Italie; leur loyale exécution, en sauvegardant la dignité des uns, assurait l'indépendance et la liberté des autres. La papauté ellemême y trouvait la reconnaissance et la consolidation de son pouvoir temporel. L'Italie, tout entière affranchie du joug autrichien, ne dépendait plus que d'elle-même, et ses nouvelles institutions la rendaient maîtresse de ses destinées.
Il n'y avait à tout cela qu'une difficulté, c'est que ces combinaisons si sages et trop conciliantes ne répondaient nullement aux aspirations et aux espérances des Italiens. Ce
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n'était pas une Italie confédérée mais unifiée qu'il leur fallait. Tel était, du moins, le programme obstiné des partis violents, et dans les temps agités, les violents l'emportent toujours sur les modérés.
Ainsi les assemblées des divers états de l'Italie s'étaient entendues pour offrir la régence au prince de Garignan. Elles n'avaient pas attendu la réunion du congrès européen appelé à délibérer sur les clauses du traité du 17 octobre relatives à la situation intérieure de l'Italie. Premier et grave symptôme des résistances qui devaient entraver les travaux de la conférence internationale !
Des journaux étrangers, inspirés par des correspondants français, déclaraient que la solution des affaires d'Italie pourrait être remise en péril par le désir de l'Empereur de fonder dans la péninsule un royaume pour un prince de sa maison.
De tels bruits n'avaient pas besoin d'être réfutés. Pour leur ôter toute valeur, il suffisait, sans parler des engagements pris à Villafranca, de se rappeler les actes et les paroles de Napoléon III, avant et depuis cette époque. Les obstacles, si la confédération italienne ne se faisait pas, ne viendraient donc pas du deliors; c'est aux Italiens eux-mêmes qu'il faudrait s'en prendre.
LE DÉCRET DU 24 NOVEMBRE
L'Empereur n'avait jamais hésité dans son opinion sur le pouvoir temporel du Pape. A travers les événements qui se succédèrent en Italie, ses conseils ne manquèrent pas au Saint-Père sur les résolutions à prendre, pour en assurer la conservation; le 31 décembre 1859, il écrivait à Sa Sainteté une lettre mémorable dont je donne les parties essentielles :
« ... Une de mes plus vives préoccupations, pendant comme après la guerre, a été la situation des États de l'Église, et certes, parmi les raisons puissantes qui m'ont engagé à faire si promptement la paix, il faut compter la crainte de voir la révolution prendre tous les jours de plus grandes proportions. Les faits ont une logique inexorable et malgré mon dévouement au Saint-Siège, malgré la présence de mes troupes à Rome, je ne pouvais échapper à une certaine solidarité avec les effets du mouvement national provoqué en Italie par la lutte contre l'Autriche.
K La paix une fois conclue, je m'empressai d'écrire à Votre Sainteté pour lui soumettre les idées les plus propres, selon moi, à amener la pacification des Romagnes, et je crois encore que si, dès cette époque. Votre Sainteté eût consenti à une séparation administrative de ces provinces et à la nomination d'un gouverneur laïque, elles seraient rentrées sous son autorité. Malheureusement cela n'a pas eu lieu et je me suis trouvé impuissant à arrêter l'établissement du nouveau ré-
CHAPITRE IX
régime. Mes efforts n'ont abouti qu'à empêcher l'insurrection de s'étendre...
a Aujourd'hui le Congrès va se réunir. Les puissances ne sauraient méconnaître les droits incontestables du Saint-Siège sur les Légations. Néanmoins il est probable qu'elles seront d'avis de ne pas recourir à la violence pour les soumettre.
«... Que reste-t-il donc à faire? Après un examen sérieux des difficultés et des dangers que présentaient les diverses combinaisons, je le dis avec un regret sincère, et, quelque pénible que soit la solution, ce qui me paraîtrait le plus conforme aux véritables intérêts du Saint-Siège, ce serait de faire le sacrifice des provinces révoltées. Si le Saint-Père, pour le repos de l'Europe, renonçait à ces provinces qui, depuis cinquante ans, suscitent tant d'embarras à son gouvernement, et qu'en échange il demandât aux puissances de lui garantir la possession du reste, je ne doute pas du retour immédiat de l'ordre. Alors le Saint-Père assurerait à l'Italie reconnaissante la paix pendant de longues années et au Saint-Siège la possession paisible des Etats de l'Église... »
Ces considérations étaient trop sages, trop politiques surtout, pour que la cour de Rome les acceptât et en fît la règle de sa conduite. Après comme avant la lettre de l'Empereur, ce fut toujours le même point de vue exclusif, la même obstination à ne voir qu'un côté des grandes questions qui s'agitaient. Il devait arriver que, pour n'avoir pas voulu faire la part du
Ifeu, toute la maison brûlerait.
Dans le clergé et dans le parti catholique, il y eut un toile général contre les suggestions si sensées de l'Empereur. Le Sénat fut inondé de pétitions agressives, mais, sans refuser de les discuter, la haute Assemblée en fit prompte justice. D'autres moyens furent mis en œuvre. La presse religieuse se livra à des attaques furieuses. Le journal l'Univers qui, dans d'autres circonstances, s'était montré si favorable à l'Empire, se retourna brusquement et s'abandonna aux imprécations les plus violentes. Le gouvernement impérial ne put se dispenser de se servir des armes défensives que la loi lui mettait entre les mains et prononça sa suppression.
Un autre journal, publié à Saint-Brieuc, la Bretagne^ eut le même sort. Ici aux calomnies s'ajoutaient les menaces. Si TEmpereur persistait dans sa politique sur Rome, lous les catholiques se séparei^aient de lui et de sa dynastie.
Dans une question où les intentions de l'Empereur et ses actes étaient si outrageusement méconnus par l'esprit de parti, où l'on s'évertuait à oublier tout ce qu'il avait fait depuis dix ans pour protéger la religion en France et à Rome, où, confondant à dessein le spirituel avec le temporel^ le dogme avec la politique, la longanimité que montrait le gouvernement impérial contre tant d'attaques injustes et passionnées devait avoir un terme. 11 était impossible de tolérer qu'au sein de ces populations bretonnes, à la fois si pieuses et si dévouées à l'Empereur, on semât ouvertement et comme officiellement des divisions intestines, on essayât d'abuser de leur foi et de leur présenter comme ennemi du pouvoir temporel du Saint- Père lui-même le prince qui lui avait rendu Rome et ne cessait de l'y protéger : la Bretagne fut supprimée.
Cette guerre par les journaux n'était pas la seule. Rédigées avec plus ou moins d'habileté, de petites brochures à format j)opulaire, gratuitement distribuées par centaines de mille, dans les temples, dans les écoles, dans les maisons privées, répandaient partout l'agitation, accusant l'Empereur de persécution contre l'Église et son vénérable Chef. La chaire même se faisait, en certaines localités, l'écho de ces calomnies et de ces excitations. Le gouvernement de l'Empereur avait espéré que cette propagande antichrétienne et antipatriotique tomberait devant sa patience éprouvée; mais, loin de s'arrêter, les efforts redoublaient. On présentait aux yeux des simples les plus sages conseils comme une spoliation, la plus infatigable bienveillance comme de l'hypocrisie. Sans cesser d'être modéré et bienveillant, le gouvernement de l'Empereur crut le moment venu de rappeler ceux qui s'en écartaient à l'exécution de lois que la tolérance avait laissé sommeiller.
Tel fut l'objet de deux circulaires : l'une du ministre de l'Intérieur aux préfets, l'autre du ministre des Cultes aux arche-
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véques et évêques. L'Empereur voulait, pour la religion, paix et liberté; il entendait que le plus grand respect, que la plus bienveillante protection lui fussent assurés, à elle et à ses k* ministres; que les fidèles eussent pleine sécurité sur le maintien et la liberté de leur foi ; mais il voulait, en outre, que son autorité, qui était la clef de voûte sous laquelle s'abritaient les intérêts religieux comme les autres, fût, elle aussi, respectée; que ceux qui devaient le plus souhaiter la paix publique ne travaillassent pas à la troubler, et que personne, en France, ne pouvant être au-dessus ou en dehors des lois du pays, elles fussent par tous fidèlement observées.
Cette levée de boucliers des catholiques militants, ces projets odieux qu'ils prêtaient au Souverain de la France, tous ces gémissements et toutes ces plaintes étaient tels que le gouvernement crut nécessaire de donner aux différents cabinets de l'Europe des explications sur les intentions vraies de l'Empereur. Le ministre des affaires étrangères, M. Thouvenel, esprit sérieux, délicat et fin, fut chargé de cette tâche facile.
Le Pape avait adressé à tous les patriarches, évéqucs et pontifes de la catholicité une lettre encyclique dans laquelle il exhortait les pasteurs et les fidèles, dans le monde entier, à concourir de tous les efforts de leur zèle au maintien et à la défense du droit du Saint-Siège sur les Romagnes, transportant ainsi sur le terrain de la religion une question qui appartenait avant tout à l'ordre temporel. C'était une protestation, non toujours exempte de fiel, contre la pensée qu'avait eue l'Empereur de conseiller au Saint-Père, dans la situation que les événements lui avaient faite, de renoncer désormais à ces provinces. Il semblait que la séparation de ces territoires des États de l'Église ne constituerait rien moins qu'un attentat contre des droits que le Saint-Père tenait d'une loi divine supérieure à toute volonté humaine...
On ne pouvait méconnaître davantage le caractère de la possession que le Saint-Siège pouvait invoquer. Dans des temps voisins de nous, en effet, les Romagnes avaient été
I l'objet d'un débat politique. En 1797, à la suite d'événements r " "^~
ponsabilité, le pape cédait ces provinces à la France par le traité de Tolentino, en même temps qu'il renonçait aux anciens droits du Saint-Siège sur le territoire d'Avignon, et, si vif que fût pour lui le regret d'une diminution de ses domaines. Pie VI croyait certainement pouvoir souscrire à cette convention, sans manquer à ses devoirs comme Souverain Pontife et gardien de la foi.
En 1815, le Pape protesta vainement contre la non-restitution du comté d'Avignon et du territoire de Parme au Saint- Siège. Ses réclamations, qu'il fondait à la fois sur ses droits anciens et sur des motifs d'utilité pour l'Église, ne furent point admises par les puissances. Il ne s'en fallut pas de beaucoup que les Romagnes ne demeurassent elles-mêmes séparées des États pontificaux, et si les revendications de la cour de Rome prévalurent à la fin, la discussion fut du moins maintenue, même par les puissances catholiques, dans un ordre de considérations exclusivement temporelles.
Le conseil que l'Empereur donnait au Saint-Père, dans une sphère d'intérêts purement politiques, n'avait donc rien de blessant pour la religion, et les gouvernements, auxquels ces précédents historiques furent rappelés avec l'à-propos et le tact que savait y mettre un homme de la distinction de M. Thouvenel, furent unanimes à envisager la question sous cet aspect.
Le cardinal Antonelli et les cathoHques exaltés furent donc vaincus dans le débat soulevé; mais ils ne désarmèrent pas. Dans ce monde-là, — et cela a été longtemps le secret de sa force, — on ne retire jamais une prétention une fois émise, si mal fondée qu'elle puisse être. Le gouvernement français fit son profit des manifestations de l'opinion raisonnable dans toute l'Europe pour essayer encore une fois, sans plus de succès, d'amener la cour de Rome à des sentiments plus conformes à l'esprit des temps modernes, lui représentant, avec les ménagements convenables, que si les Légations s'étaient soulevées et avaient rompu violemment avec elle, il fallait s'en prendre moins à la dernière guerre qu'aux agissements d'une administration intolérante qui lui avait aliéné le cœur
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des populations. La désaffection était telle que, le jour où les Autrichiens se retiraient de ces territoires, les événements qui s'accomplirent après leur départ devenaient inévitables.
Telle est la vérité, et quand l'Empereur conseillait au Pape de faire volontairement le sacrifice de sa souveraineté sur les Romagnes, afin que les autres possessions lui fussent garanties par l'Europe, peut-on dire, en présence des faits qui se déroulèrent depuis, qu'il ne lui donnait pas une preuve du plus sincère dévouement?
Pendant ces complications et sans s'y arrêter, Napoléon III, toujours dominé par son amour de la France et par la volonté de faire à la Nation une grande situation à l'intérieur comme à l'extérieur, écrivait au ministre d'État les belles pages qui suivent :
«... Le moment est venu de nous occuper des moyens d'imprimer un grand essor aux diverses branches de la richesse nationale.
« Depuis longtemps on proclame cette vérité qu'il faut multiplier les moyens d'échange pour rendre le commerce plus florissant; que sans concurrence, l'industrie reste stationnaire et conserve des prix élevés qui s'opposent aux progrès de la consommation ; que, sans une industrie prospère qui développe les capitaux, l'agriculture elle-même demeure dans Tenfance. Tout s'enchaîne donc dans le développement successif des éléments de la prospérité publique . Mais la question essentielle est de savoir dans quelles limites l'État doit favoriser ces divers intérêts et quel ordre de préférence il doit accorder à chacun d'eux.
« ... En ce qui touche l'agriculture, il faut la faire participer aux bienfaits des institutions de crédit; défricher les forêts situées dans les plaines et reboiser les montagnes; affecter tous les ans une somme considérable aux grands travaux de dessèchement, d'irrigation et de défrichement. Ces travaux, transformant les communaux incultes en terrains cultivés, enrichiront les communes sans appauvrir l'État, qui
recouvrera ses avances par la vente d'une partie de ces terres rendues à l'agriculture.
«... Un des plus grands services à rendre au pays est de faciliter le transport des matières de première nécessité pour l'agriculture et l'industrie. A cet effet, le ministre des travaux publics fera exécuter le plus promptement possible les voies de communication, canaux, routes et chemins de fer qui auront surtout pour but d'amener la houille et les engrais sur les lieux où les besoins de la production les réclament, et il s'efforcera de réduire les tarifs, en établissant une juste concurrence entre les canaux et les chemins de fer.
« L'encouragement au commerce par la multiplication des moyens d'échange viendra alors comme conséquence naturelle des mesures précédentes. L'abaissement successif de l'impôt sur les denrées de grande consommation sera donc une nécessité, ainsi que la substitution de droits protecteurs au système prohibitif qui limite nos relations commerciales.
« En résumé : suppression des droits sur la laine et les cotons ;
« Réduction successive sur les sucres et les cafés;
« Amélioration énergiquement poursuivie des voies de communication ;
H Réduction des droits sur les canaux, et par suite abaissement général des frais de transport;
a Prêts à l'agriculture et à l'industrie ;
« Travaux considérables d'utilité publique;
« Suppression des prohibitions ;
« Traités de commerce avec les puissances étrangères.
« Telles sont les bases générales du programme sur lequel je vous prie d'attirer l'attention de vos collègues, qui devront préparer sans retard les projets de lois destinés à les réaliser. Il obtiendra, j'en ai l'intime conviction, l'appui patriotique du Sénat et du Corps législatif, jaloux d'inaugurer avec moi une nouvelle ère de paix et d'en assurer les bienfaits à la France. »
C'était, avec un ensemble grandiose de mesures destinées à le faire prospérer, l'inauguration du système de liberté commerciale, sagement pondéré, qu'on affecta de confondre avec
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le libre échange^ en vigueur dans un pays voisin. Il n'eût point été prudent d'aller de la prohibition à la franchise absolue, sans passer par les phases intermédiaires ; mais ce n'était pas moins une révolution dans le régime économique de la France et l'un des événements considérables du règne.
Le traité de commerce avec l'Angleterre fut la première application du nouveau système. Qui ne se rappelle les malédictions dont son auguste auteur fut l'objet? Il avait trahi, vendu la France ! On ferait une longue série de gros volumes avec toutes les injures et toutes les calomnies que cet acte valut à l'Empereur. Il lui fallait un robuste courage pour ne pas s'en émouvoir. La certitude de bien faire pouvait seule lui donner la force d'entendre ou de lire sans faiblir tout ce qui se disait et tout ce qui s'imprimait d'odieux, non seulement sur ses conceptions économiques, mais sur ses intentions mêmes... Ces récriminations emportées allèrent jusqu'à la tribune du Sénat, où elles furent arrêtées et victorieusement combattues par le célèbre économiste Michel Chevalier, dans un savant et brillant discours qui est resté.
L'Empereur laissa passer l'orage. Il attendait d'un avenir prochain la réponse à tant d'injustes préventions. La prospérité de la France le vengea de ce déluge d'interprétations outrageantes et déloyales. Qu'il y ait eu des souffrances passagères dans certaines branches de l'industrie nationale, personne ne le nie. Un si grand déplacement des intérêts, si avorable qu'il soit au plus grand nombre, ne se fait pas isans que quelques-uns en souffrent. Ce qui ne peut être Icontesté, c'est que l'industrie, c'est que l'agriculture elleimême, considérées dans leur ensemble, prirent un essor qui le s'était vu à aucune époque.
De toutes les œuvres de la paix, les traités de commerce irent, avec les travaux publics, celles qui rapportèrent le ilus de gloire à l'Empereur et le plus de richesse à la France. Qu'aujourd'hui, avec d'autres circonstances, l'agriculture ►nationale soit en proie à des douleurs cruelles, rien malheureusement n'est plus tristement vrai ; que pour cette pre- ^mière de toutes les industries, une législation protectrice
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soit devenue nécessaire, les esprits les plus libéraux le pensent... Les temps sont changés; des faits nouveaux ont amené des nécessités nouvelles. Il appartient à ceux qui nous gouvernent de défendre les intérêts agricoles contre la surabondance des produits similaires que des pays neufs jettent sur le marché français.
L'Empire a rempli sa tâche ; ce que d'autres feront ou ne feront pas échappe à sa responsabilité...
On était au commencement de 1860, quand l'Empereur traçait son éblouissant programme économique. Dès cette époque, il paraissait certain qu'une des conséquences forcées de la dernière guerre serait pour le Piémont un agrandissement considérable de territoire. 11 n'y avait pas, en effet, que les Romagnes qui voulussent se donner à Victor Emmanuel. Tous les États du centre de l'Italie étaient entraînés dans le même mouvement et obéissaient à la même impulsion. Bien qu'il sût parfaitement que les Légations insurgées ne rentreraient pas sous la domination papale, l'Empereur n'admettait pas officiellement que la séparation de ces provinces fût dès lors définitive. De même, afin de s'éloigner le moins possible des conventions faites avec l'Autriche, il insistait encore pour que la Toscane conservât son autonomie ; mais il n'élevait aucune difficulté sur l'annexion des duchés de Parme et de Modène à la Sardaigne. L'assimilation, quoique limitée ainsi à ces duchés et à la Lombardie, donnait au Piémont une population de neuf millions d'âmes.
Cette situation nouvelle imposait à l'Empereur des devoirs d'une nature grave. Des traditions historiques dont il ne lui était pas permis de négliger l'influence avaient accrédité l'idée que la formation d'un État plus puissant au pied des Alpes serait défavorable aux intérêts de la France. Il nous fallait donc réclamer des garanties, et la possession de la Savoie et du comté de Nice se présentait comme une nécessité géographique pour la sûreté de nos frontières.
Aux propositions qu'il reçut du gouvernement impérial, le
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îabinet de Turin fit cette habile réponse par la plume de de Cavour:
« Je ne m'arrêterai pas à examiner la valeur des traditions
[historiques auxquelles M. Thouvenel fait allusion. Je suis loin de croire que l'agrandissement de la Sardaigne puisse
[jamais constituer un danger pour la France, à laquelle les lerniers événements nous rattachent par les liens de la recon-
-naissance et de l'amitié. Cependant, nous avons trop le sentiment de ce que l'Italie doit à l'Empereur, pour ne pas accorder la plus sérieuse attention à une demande qui repose sur le principe du respect des vœux des populations.
« Le gouvernement de Sa Majesté ne consentirait jamais, même en vue des plus grands avantages, à céder ou à échan-
Iger aucune des parties du territoire qui forme depuis tant de -siècles l'apanage glorieux de la Maison de Savoie ; mais il ne pourrait s'empêcher de prendre en considération les changements que les événements qui se sont succédé en Italie auraient apportés dans la situation des populations de la Savoie et de Nice.
« Au moment où nous réclamons hautement, pour les habitants de l'Italie centrale, le droit de disposer de leur sort, nous ne saurions, sans encourir le reproche d'incon- -séquence et d'injustice, refuser aux sujets du Roi qui habitent au delà des Alpes le droit de manifester librement leur
[volonté. »
C'était dire, avec les finesses de langage propres à la diplomatie italienne, que l'annexion était faite. Une question de icette nature ne s'engage pas ouvertement entre gouverne- -ments, si la solution n'a pas été convenue d'avance. La -réserve du vœu des populations n'était guère que de pure forme.
L'affaire fut dénoncée, pour la bonne règle, aux grandes puissances, qui ne soufflèrent mot. Si les traités de 1815 recevaient une atteinte, ce n'était pas la première, ni la plus igrosse : témoin l'érection de la Belgique en royaume distinct
"trente ans auparavant. La Suisse fit bien mine de protester contre l'annexion des districts de la Savoie soumis éventuel-
lement à la neutralisation en vertu de ces traités; mais elle reconnut bientôt que l'extension possible, dans certains cas, des garanties de la neutralité au Ghablais et au Faucigny, avait été convenue, non dans son intérêt, mais dans celui de la Sardaigne, et elle n'insista pas.
Il restait à consulter les populations des deux provinces, beaucoup plus intéressées à ce qui se préparait que les grandes puissances et que la Suisse. Le moment était grave et solennel. Elles-mêmes allaient décider de leur sort. Renoncer à l'ancienne patrie, c'était de leurs mains déchirer leur propre histoire. S'unir à la France, c'était s'associer aux glorieuses destinées d'une grande nation... L'entraînement fut général. Des scrutins furent ouverts dans toutes les communes. Sur 132,055 votants, 131,744 voulurent la réunion à la France ; 311 la refusèrent. La Savoie était française!... Dans le comté de Nice, même unanimité !..
Grande et noble victoire ! Ce n'était ni l'insurrection, ni la conquête qui soumettait violemment un peuple à un autre. Si les citoyens de la Savoie et de Nice devenaient Français, c'est qu'ils voulaient le devenir. Ils n'avaient pas été vaincus par un ennemi plus fort ou plus heureux; ils cédaient volontairement à l'influence pénétrante de la France, à la supériorité de ses institutions et de ses lois, à l'éclat de son rôle civilisateur dans le monde. Entrer dans la grande famille française, n'était-ce pas prendre une part de toutes ses prospérités et de toutes ses grandeurs?
Tout cela n'empêchait pas la révolution de poursuivre son œuvre en Italie. Tandis que le roi Victor-Emmanuel acceptait — à contre-cœur sans nul doute — une importante modification de sa frontière des Alpes, Garibaldi entrait en vainqueur à Palerme et enlevait en quelques jours la Sicile au roi de Naples. Croyait-il alors que sa conquête profiterait à la Sardaigne, ou ne le croyait-il pas? Toutes les vraisemblances étaient en faveur de la seconde hypothèse. Toujours est-il que la Sicile devait commencer à consoler le roi de Piémont des sacrifices territoriaux qui lui avaient été imposés.
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Que les Italiens fussent en lutte avec les gouvernements [vermoulus entre lesquels ils avaient été partagés à d'autres époques, on pouvait le regretter ou s en réjouir; mais la [France restait en dehors de ces complications nouvelles. Elle [ne devait pas et ne voulait pas être mêlée à ces querelles [intestines. Des peuples qui, après une longue oppression, se [retrouvaient libres, avaient le droit de disposer d'eux-mêmes. Il n'appartenait pas à un pays de suffrage universel d'y conjtredire. Ce qu'ils devaient à la France, sans contester que [leur indépendance fût le fruit de ses victoires sur l'Autriche, 'était la déférence pour ses conseils, non la soumission à [ses volontés. L'Empereur, qui avait le respect de la dignité [des autres, comprenait ainsi leur situation et la sienne, et [l'armée française, laissée en Italie sous le commandement du fmaréchal Vaillant, pour la préserverde toute agression étrangère et y maintenir l'ordre, rentra en France.
On pouvait donc dire que, du côté des Alpes, la paix était [définitive. Ailleurs, la tranquillité régnait partout. Une gracieuse attention de l'empereur de Russie donnait une preuve entre mille des bons rapports qui existaient entre les Souverains. Les comtes Pierre et Paul Scliouwaloff, tous deux aides de camp du tsar, étaient venus en France présenter à Napoléon III quatre chevaux envoyés en cadeau par l'empereur Alexandre.
Ces chevaux magnifiques provenaient de la race Orloff, si réputée, et avaient été choisis, entre un très grand nombre, par le Gzar en personne.
La confiance était revenue, et le monde des affaires se livrait avec abandon à ses transactions habituelles.
L'Empereur n'était pas le dernier à s'applaudir d'un état
le choses dû à la vaillante épée de la France et aux combinai-
f^sons d'une politique prudente; mais la juste satisfaction qu'il
en ressentait devait être troublée par un malheur de famille.
Le roi Jérôme était mort le 24 juin à Villegenis. La nouvelle de ce triste événement, portée au Sénat, inspira à son président les paroles suivantes :
u ... L'Histoire ne sera pas muette pour le prince Jérôme, après que la pierre de son sépulcre sera scellée. Elle dira la bonté de son cœur, la générosité de ses sentiments, sa bravoure comme soldat, sa justice comme roi, sa dignité comme proscrit; car tout cela se trouve dans sa vie si diverse, image d'une époque tourmentée par les plus incompréhensibles contrastes, et qui ne voit l'ordre se rétablir en France, après tant de secousses et de revers de fortune, que parce que, des flancs de la société nouvelle, est sorti le pouvoir régénéré qui vit de la même vie qu'elle et correspond à sa nature.
« Lorsque la France eut conçu le dessein de chercher son salut dans le retour de la dynastie napoléonienne, le prince Jérôme comprit ses devoirs en bon citoyen et en loyal parent. 11 avait prêté son épée à son frère; il donna à son neveu son concours le plus ardent. Placé entre deux grands règnes, sujet fidèle de tous les deux, il suffisait à son ambition d'avoir été l'un des preux les plus brillants de cette chevalerie militaire et démocratique qui a porté dans toute l'Europe le drapeau de la France et les principes de 89. Que faut-il de plus pour immortaliser son nom?... »
Le sentiment populaire ratifia ce bref et touchant discours.
De magnifiques funérailles furent faites au dernier frère du ^rand Empereur. L'oraison funèbre fut prononcée, de la chaire de l'église des Invalides, par l'évêque de Troyes, Mgr Cœur; nous y étions tous. Un adieu suprême était dû au dernier représentant de la grande époque, au dernier né de la première génération des Napoléon.
J'entendis faire tout haut cette réflexion: «C'est le premier de sa race qui meurt en France^ dans un palais, au milieu de toutes les splendeurs d'un règne éclatant; Dieu veuille qu'il ne soit pas le dernier! «
Napoléon T' avait songé à faire de son dernier frère un marin. Pendant un séjour aux Etats-Unis, en 1803, le jeune prince s'était épris d'une riche Américaine et l'avait épousée. De cette union était né un fils, connu dans le monde sous le nom de Bonaparte Paterson. Une telle alliance blessait trop de hautes convenances pour qu'elle fût tolérée.
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D'abord frappée d'une protestation de Madame Mère, dès [ue la nouvelle en était parvenue en France, l'annulation în avait été prononcée par deux décrets de l'Empereur des il et 30 ventôse an XIII. Plus récemment deux sentences du Conseil de famille impérial, rendues en juillet 185G et en juillet 18G0, avaient refusé tout effet à cette union, reconnaissant qu'elle était nulle et non avenue, et qu'elle ne pouvait même pas, dans les circonstances où elle s'était formée, perimettre à Paterson de se prévaloir du bénéfice des articles [201 et 202 du code î^apoléon, qui attribuent au mariage nul les effets civils d'un mariage régulier, lorsqu'il a été contracté [de bonne foi.
Malgré ces précédents, le prince Jérôme mort, Paterson et sa mère saisirent le tribunal de la Seine d'une demande en partage de la succession. Le prince Napoléon, contre qui cette demande était dirigée, ne voulut pas décliner la compétence de la justice ordinaire. Son avocat était M" Allou, lujourd'hui encore à la tête du barreau de Paris. Le deman- [deur était représenté par M* Berryer. Les deux adversaires [étaient dignes l'un de l'autre. Le tribunal confirma les sentences du Conseil de famille, et le prince Napoléon fut proclamé, une dernière fois pour toutes, seul héritier de son père...
Si complète que fût la quiétude de l'Europe, elle eut cependant à traverser une difficulté, commune à tous les États chrétiens, dont notre France chevaleresque se chargea de la ■délivrer.
On avait appris qu'une attaque des chrétiens, en butte au fanatisme musulman, avait eu lieu à Damas, le 9 août. Les consulats, sauf le consulat anglais, avaient été brûlés; les consuls français, russe et grec, s'étaient placés sous la protection d'Abd-el-Kader, le grand captif de la veille qu'il semblait que la Providence avait envové, libre et fort désormais, pour offrir, dans un élan de noble gratitude, à des chrétiens, représentants de peuples chrétiens, un asile que nul entre ses coreligionnaires, chef ou autre, n'eût osé violer.
L'attitude des autorités turques était restée absolument passive.
Les mêmes attentats s étant reproduits dans d'autres villes de la Syrie, les agents turcs avaient montré la même inertie. Le retentissement de telles atrocités souleva une indignation profonde dans tous les rangs de la société française. Le gouvernement impérial résolut d'y mettre un terme... Il fit connaître sans retard ses impressions aux autres cabinets et à la Porte ottomane, et provoqua l'adoption en commun des mesures exigées par les circonstances. Le sultan adressa alors, par le télégraphe, à l'Empereur la déclaration suivante :
u Palais de Dolma-Batché, 16 juillet.
«Je tiens à ce que Votre Majesté sache bien avec quelle douleur j'ai appris les événements de Syrie. Qu'Elle soit convaincue que j'emploierai toutes mes forces pour y rétablir l'ordre et la sécurité, punir sévèrement les coupables, quels qu'ils soient, et rendre justice à tous. Pour qu'il ne puisse y avoir aucun doute sur les intentions de mon gouvernement, c'est à mon ministre des affaires étrangères, dont les principes sont connus de Votre Majesté, que j'ai voulu confier cette importante mission. »
Cette lettre, qui révélait de louables intentions, fut suivie de la dégradation immédiate d'Achmet-Pacha, gouverneur général de la province de Damas, et de la mise en état d'arrestation de Kurchid-Pacha, gouverneur général de Beyrouth.
L'initiative prise par le gouvernement impérial fut couronnée de succès. La France, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et la Turquie se mirent d'accord sur les conditions d'une coopération commune pour rétablir l'ordre en Syrie. Un corps de troupes européennes, qui pouvait être porté à douze mille hommes, devait être fourni par les puissances. La France, qui n'est jamais la dernière dans les questions d'humanité, consentit à envoyer sans délai six mille hommes sous le commandement du général de Beaufort d'Hautpoul, au secours des chrétiens de tout rite et de toute nationalité, si horriblement persécutés en Syrie.
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Le châtiment ne se fit pas attendre, et il ne fut pas nécessaire d'élever l'effectif du corps expéditionnaire au chiffre qui avait été éventuellement prévu, pour atteindre le but que les différents gouvernements s'étaient proposé.
L'apparition du drapeau français suffit pour faire rentrer dans le devoir les plus cruels et les plus exaltés parmi ces musulmans fanatisés, qu'aveuglait une haine farouche contre les chrétiens. La résistance que nous opposèrent les Druses réputés indomptables ne se signala guère, même dans le Liban, leur dernier refuge, que par des fuites désordonnées.
Le gouvernement turc prit les engagements les plus sérieux pour prévenir le retour d'actes d'une intolérance sauvage, condamnés par toutes les lois divines et humaines.
Il était impossible que le massacre des personnes, l'incendie des habitations et mille autres abominables désordres n'eussent pas causé d'immenses ruines au sein des populations chrétiennes. Une des vertus héréditaires de la France, c'est la bienfaisance. De nombreuses souscriptions furent ouvertes. A Paris, en quelques jours, elles atteignirent plus d'un demimillion : générosité et vaillance, telles furent toujours les principaux traits du caractère français, et, quel que soit le trouble que la politique ou les révolutions apportent dans les idées et dans les choses, ces traits se retrouvent toujours et partout les mêmes.
L'Empereur avait promis de visiter les provinces qui s'étaient si spontanément données à la France. Les nouveaux citoyens français de la Savoie et du comté de Nice étaient impatients de le voir et de le connaître... L'Empereur partit, accompagné de l'Impératrice, le maréchal Vaillant, membre du conseil privé et grand-maréchal du palais, devant avoir la garde du Prince impérial pendant leur absence.
La réception que leur firent les villes de Ghambéry, d'Annecy et de Nice se distinguait de toutes les autres par un cachet particulier de cordialité touchante et de sympathique gratitude. Le maire de Ghambéry, en lui remettant les clefs de cette capitale, disait à l'Empereur :
II
» Grâce à vous, Sire, grâce à votre sage fermeté, les espérances de la Savoie ont été réalisées. Sur cette terre classique de rhonneur et de la loyauté, vous ne trouverez que des citoyens heureux de saluer leur Souverain légitime, celui qu'ils ont élu par leurs libres suffrages. »
A Nice, l'accueil fut tout aussi chaleureux, et Napoléon III dut emporter la conviction qu'il avait la sympathie du pays tout entier.
Le voyage impérial devait s'étendre à la Corse et à l'Algérie. A Ajaccio, le maire commença son discours en ces termes : a Sire, si la Corse tout entière salue avec des transports d'allégresse l'arrivée de Votre Majesté et de son Auguste Compagne, c'est en frémissant de bonheur et d'espérance que la ville d'Ajaccio voit son Empereur fouler son sol, berceau sacré de votre nationale dynastie... »
Le reste de la harangue se devine.
Chez les Corses, l'admiration pour l'Empereur allait jusqu'au délire, et on le comprenait ! C'était un tel honneur d'avoir donné le jour au plus puissant génie que la terre eût jamais porté, qu'on ne s'étonnait pas que les habitants de l'île privilégiée, où la Providence l'avait fait naître, fussent fous d'orgueil.
L'Empereur dira lui-même, dans un discours d'un haut intérêt, ce qu'il était venu faire à Alger... Je tiens surtout à raconter les scènes diverses d'une fête à laquelle il assista, parce que rien ne saurait laisser une impression plus vive des mœurs des indigènes, de leur vie sociale et guerrière, et du degré de civilisation auquel ils étaient parvenus.
Après avoir posé la première pierre du magnifique boulevard qui allait longer la mer, et, en dotant la ville d'une promenade si longtemps désirée, créer une artère industrielle d'un grand avenir, l'Empereur et l'Impératrice se rendirent à l'entrée de la plaine de la Metidja, pour assister à la plus grande fête arabe qui pût être donnée.
Sous l'habile et ingénieuse direction du général Yusuf, des contingents de fantassins kabyles et de cavaliers des trois
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provinces, tous les aghas et caïds en tête, avaient été réunis pour venir rendre hommage à l'Empereur.
Après un simulacre de combat de tribu à tribu, après une fantasia de neuf à dix mille cavaliers se précipitant au triple ^alop et déchargeant leurs armes devant la tente de leurs Majestés, après une charge magnifique de douze escadrons de spahis traversant la plaine comme un ouragan, après des joutes, après des chasses à la gazelle, à l'autruche et au faucon, après le défdé des Touaregs, à la face voilée, montés sur leurs chameaux, et des Ghaambas, ces habitants des profondeurs du désert, convoveurs futurs de notre commerce vers le Soudan, tous les goums, formant une immense ligne <le bataille, se rapprochèrent majestueusement, fusil haut, bannières déployées, de Téminence sur laquelle était dressée la tente de l'Empereur.
Alors les chefs aux burnous éclatants mirent pied à terre et vinrent, tous ensemble, faire acte de soumission au Souverain de la France. A ce moment, rendu solennel par la grandeur du théâtre et par l'aspect guerrier de ces ennemis dont la longue résistance avait glorifié nos armes, Napoléon III ne put se défendre d'une émotion visible.
L'Empereur ne pouvait se séparer de notre grande colonie d'Afrique sans laisser à ses habitants de tous ordres des paroles d'encouragement et d'espérance. En réponse à un toast qui lui fut porté au banquet que lui avait offert la ville d'Alger, il s'exprima ainsi :
«... Dans nos mains, la conquête ne peut être qu'une rédemption, et notre premier devoir est de nous occuper du bonheur des trois millions d'Arabes que le sort des armes a fait passer sous notre domination.
« La Providence nous a appelés à répandre sur cette terre les bienfaits de la civibsation... Élever les Arabes à la dignité d'hommes libres, répandre sur eux l'instruction, tout en respectant leur religion, améliorer leur existence en faisant sortir de cette terre tous les trésors que la Providence y a enfouis et qu'un mauvais gouvernement laisserait stérile, telle est notre mission. Nous n'y faillirons pas.
a Quand à ces hardis colons qui sont venus implanter en Alg[érie le drapeau de la France et, avec lui, tous les arts d'un peuple civilisé, ai-je besoin de dire que la protection de la métropole ne leur manquera jamais? Les institutions que je leur ai données leur font déjà retrouver ici leur patrie tout entière, et, en persévérant dans cette voie, nous devons espérer que leur exemple sera suivi et que de nouvelles populations viendront se fixer sur ce sol à jamais français. Si j'ai traversé la mer pour rester quelques instants parmi vous, c'est pour y laisser, comme trace de mon passage, la confiance dans l'avenir et une foi entière dans les destinées de la France, dont les efforts pour le bien de l'humanité sont toujours bénis par la Providence. Je porte un toast à la prospérité de l'Afrique ! »
Ce voyage, comme les autres et peut-être plus que les autres, avait été une longue ovation ; mais sa fin devait être une cruelle douleur pour la famille impériale, tant il est vrai que les grands de la terre ont leurs épreuves comme le reste des humains !
L'Empereur et l'Impératrice quittèrent la rive africaine par un temps détestable. Le 21 septembre, ils débarquaient inopinément à Port-Vendres pour éviter la traversée du golfe de Lion. En mettant le pied sur le sol français, l'Impératrice apprit la mort de sa sœur bien-aimée, la duchesse d'Albe... Le coup était terrible. Elle en ressentit un chagrin tel que sa santé en fut gravement ébranlée.
Les médecins conseillèrent un voyage en Ecosse comme diversion à des émotions accablantes... Malgré un incognito soigneusement gardé, l'Impératrice, partout reconnue, fut accueillie avec les sentiments de la sympathie la plus respectueuse. Les grands seigneurs du pays vinrent à sa rencontre et s'empressèrent de lui faire les honneurs de leurs admirables châteaux.
Rien de plus naturel que le but de ce voyage. Dieu sait cependant à combien de commentaires il donna lieu ! Les mal informés y rattachaient des négociations politiques dont il leur était impossible de déterminer la nature et le sens ;
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d'autres allaient chuchotant mystérieusement aux oreilles que » cette pauvre impératrice était folle du malheur qui Tavait atteinte. Elle avait pour sa sœur une si ardente affection que sa raison s'était abîmée dans sa douleur » . On disait encore que ce voyage avait été décidé à la suite d'une violente scène de jalousie provoquée par les assiduités de l'Empereur auprès d'une belle duchesse italienne dont l'apparition à la cour avait fait sensation. Mais je laisse de côté tous ces racontars colportés par des malveillants et qui ne méritent pas qu'on s'y arrête.
On n'a pas oublié la résolution prise par l'Empereur de demeurer neutre entre les peuples de l'Italie et leurs gouvernements. Sans sortir précisément de cette neutralité, deux faits, — l'un à peine sérieux, l'autre d'une haute importance, — l'obligèrent à porter son attention de l'autre côté des Alpes. Le premier de ces faits était une lettre, rendue publique, par laquelle le prince Murât, tout en désavouant ceux qui voudraient exciter en son nom des troubles à Naples, manifestaitl 'espoir de pouvoir un jour se retrouver dans cette capitale, avec le consentement et l'appui de la France. Une telle supposition était trop contraire aux volontés de l'Empereur pour qu'on s'y arrêtât longtemps ; une note du Moniteur en fit justice.
L'autre fait, beaucoup plus grave, était l'invasion des États romains par les troupes du roi de Piémont. Jusqu'à ce que les grandes puissances, réunies en congrès, eussent prononcé, — si jamais elles le pouvaient faire, — sur la question posée en Italie par les événements, l'Empereur voulut continuer à remplir, selon la mission qu'il s'était donnée, les devoirs que lui imposaient ses sympathies pour le Saint-Père et la présence du drapeau français dans la capitale de la catholicité. Son ambassadeur à Turin fut immédiatement rappelé et, de plus, une division d'infanterie, deux escadrons de cavalerie et une batterie d'artillerie s'embarquèrent à Marseille, pour aller renforcer le corps d'occupation. Le gouvernement sarde était prévenu que les instructions du gêné-
ral de Goyon rautorisaientà étendre son action aussi loin que les conditions militaires auxquelles elle était naturellement subordonnée pouvaient le lui permettre.
C'était net et décisif, il était certain que, sans renoncer à la politique de non-intervention qu'il avait adoptée d\ine manière f;énérale pour l'Italie, l'Empereur n'abandonnerait jamais le Saint-Père et qu'il saurait faire respecter ses droits.
Si pénible que fût cet incident, il n'était pas de nature à justifier une déviation telle quelle de la politique générale de l'Empereur. Napoléon III avait dit que, sous son règne, la liberté serait « le couronnement de l'édifice » .
A. peine élait-il victorieux des ennemis du dedans et du dehors que, fidèle à sa promesse, il songea à introduire dans les institutions des améliorations qui étaient un témoignage de sa confiance dans le pays. Appelé par la voix de tout un peuple à la tête d'une société bouleversée, tombée dans le chaos et l'anarchie, il se mit courageusement à l'œuvre, et, en quelques années, ramena à ce point l'ordre dans les esprits et dans les choses, que jamais prospérité pareille n'avait signalé aucune époque de notre histoire. A l'extérieur, en dépit de sinistres prophéties qui annonçaient qu'il serait emporté par la guerre au delà de la limite des véritables intérêts de la France, il avait su s'arrêter à cette limite, après avoir rétabli, au profit de notre sécurité, l'équilibre troublé de l'Europe.
Dans une telle situation, persuadé que sa véritable mission n'était pas seulement de placer son nom près de celui du glorieux chef de sa race, mais d'assurer les destinées du pays, il entreprit de le préparer au noble et paisible exercice des libertés dont le trône populaire de Napoléon lui paraissait devoir protéger le développement.
Le décret du 24 novembre 1860 ouvrit l'ère des réformes libérales sous le second Empire ; le Sénat et le Corps législatif obtinrent le droit de voter tous les ans, à l'ouverture de la session, une Adresse en réponse au discours du trône.
C'était ressusciter une des « pratiques » les plus chères
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aux vieux parlementaires. Pouvait-elle avoir la même portée que sous la charte de 1814 ou celle de 1830? L'Adresse alors était le champ clos où se rencontraient chaque année, dans les deux Chambres, pour se livrer un combat acharné, ceux qui soutenaient le ministère, et ceux qui repoussaient sa politique. Dans ces tournois oratoires, l'éloquence des uns le disputait à l'habileté des autres; mais quel avantage l'intérêt public en retirait-il ? Souvent, au bout de longs discours, des ministres étaient renversés, d'autres prenaient leur place, et les choses n'en allaient pas moins mal. De telles luttes intéressaient les partis, non la France. Oublié, entre des ambitions satisfaites et des ambitions déçues, entre des portefeuilles conquis et des portefeuilles perdus, le pays en arrivait à s'irriter. Puis, les mêmes gvmnastiques stériles se renouvelant perpétuellement sans que ses intérêts vitaux fussent moins délaissés, la Nation s'exaspérait et, en trois jours ou moins, un gouvernement était à terre.
Au Corps législatif et au Sénat, l'Adresse ne présentait pas ces dangers. Il n'y avait pas d'assauts entre des partis ; il n'y avait pas de ministres à renverser ou à soutenir : il y avait le gouvernement et, en face de lui, pour l'éclairer, les élus ^de la Nation : tous les avantages du gouvernement représentatif, sans les périls du gouvernement parlementaire.
Néanmoins, sans désapprouver absolument ce que faisait l'Empereur, bien des esprits réfléchis et habitués à tirer de leurs causes les effets voyaient dans cette nouveauté, en apparence inoffensive, une première brèche à l'état de choses existant par laquelle passeraient successivement d'autres réformes qui conduiraient fatalement au parlementarisme.
Le décret du :24 novembre renfermait une autre disposition d une utilité reconnue de tous. Immédiatement après la distribution des projets de loi et au jour fixé par le président, le Corps législatif, avant de nommer ses commissions, se réunirait désormais en comité secret; une discussion sommaire serait ouverte sur les projets présentés et les commissaires dii gouvernement y prendraient part.
Un tel procédé de travail était fait pour faciliter au Corps législatif l'expression de son opinion dans la confection des lois et Texercice du droit d'amendement ; il obtint l'approbation générale, bien qu'à l'application on dût reconnaître bientôt que le comité secret, balance faite de ses avantages et de ses inconvénients, représentait plutôt une perte de temps qu'un profit réel dans les discussions législatives.
Ces innovations, si mesurées qu'elles fussent, faisaient pressentir des ardeurs nouvelles dans les débats des Chambres, et le décret réserva à l'Empereur la faculté de désigner, pendant la durée des sessions, des ministres sans portefeuille pour défendre, de concert avec le président et les membres du Conseil d'État, les projets de loi du gouvernement. La prévision, en effet, se réalisa au delà même des limites qu'elle se posait. De ce moment, les discussions du Corps législatif, celle de V Adresse tout d'abord, prirent un caractère de vivacité et de franchise qu'elles n'avaient pas connu encore. M. BillaultetM. Magne, nommés ministres sans portefeuille, déployèrent les plus brillantes qualités, Tun de l'orateur politique, l'autre de l'orateur d'affaires.
Pendant les huit premières années de l'Empire, M. Baroche avait, seul ou à peu près seul, défendu les projets de loi du gouvernement dans les deux Assemblées. Il laissait bien une part de la tâche aux conseillers d'État, mais il la restreignait presque exclusivement aux projets de loi d'intérêt local. On lui prétait la prétention de se créer ainsi une situation d'homme indispensable...
M. Billaultlui fut supérieur, dans les questions de politique étrangère surtout. Cette supériorité frappait tous les esprits et M. Baroche en avait lui-même conscience. On reconnaissait chez ce dernier la parole de l'avocat habile, disert, prêt à toutes les objections, jamais à bout d'arguments; mais cette parole, abondante et claire toujours, manquait souvent d'élévation et d'éclat. M. Billault, au contraire, possédait toutes les qualités de l'orateur politique. Éloquent, sobre, discret, d'un tact admirable et d'une finesse exquise, toujours maître de lui, il charmait en même temps qu'il persuadait.
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rLe décret du 24 novembre annonçait la présentation d'un sénatus-consulte sur la publicité des comptes rendus des séances du Sénat et du Corps léfjislatif; j'en parlerai dans une autre page. Telle fut cette année 1860. Trois grands faits lui assignent une place notable dans l'histoire du second Empire : la liberté commerciale, consacrée parle traité avec l'Angleterre, l'annexion de la Savoie et du comté de Nice à la France, le premier essai de réformes constitutionnelles. En s'ouvrant ces horizons nouveaux, l'Empereur, à l'apogée de sa puissance, traçait sa voie vers l'avenir.
ET AU CORPS LÉGISLATIF
Le 22 janvier 18(>l,la nouvelle de la mort du roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV se répandait dans Paris, Il était né le 15 octobre 1795, et occupait le trône depuis le 7 juin 1840.
Il ne laissait pas d'héritiers directs; son frère, qui lui succédait sous le nom de Guillaume P% par suite de la longue maladie qui avait mené au tombeau le roi défunt, exerçait depuis plusieurs années les fonctions de régent du royaume, en vertu d'une délégation sanctionnée par un vote des Chambres prussiennes.
L'avènement de ce prince passa inaperçu à peu près partout et particulièrement en France. Onjugeait que le pouvoir restant dans les mêmes mains, il y avait tout lieu de compter que le changement de règne n'amènerait pas de variations dans la politique. Et cinq ans plus tard, c'était la guerre entre l'Autriche et la Prusse, et la défaite de l'Autriche! Et quatre autres années après ces cinq ans, c'était la guerre de la France contre l'Allemagne, et Sedan ! La Prusse prenait le premier rang parmi les puissances de l'Europe, et son roi recevait le titre d'empereur d'Allemagne!
Une situation nouvelle, qui fit alors beaucoup plus de sensation en Europe, commençait à se dessiner dans le Nouveau- Monde. Les États-Unis d'Amérique se voyaient menacés d'une dislocation irrémédiable, et le commerce transatlantique de troubles profonds. Les États du Sud entreprirent de se séparer des États du Nord. Ce fut la guerre de la Sécession, guerre
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terrible entre frères, qui embrassa deux années entières, fit couler des tlots de sang, dévora d'immenses richesses et se termina par la victoire des États du Nord! La grande Union Américaine resta debout, plus puissante que jamais.
Lliumanlté y gagna l'abolition de l'esclavage dans le Sud, et l'Europe y perdit les énormes taxes qu'elle paya longtemps aux douanes américaines pour réparer les ruines faites dans ces régions par la guerre. Et dire qu'aujourd'hui, en France, on se fait scrupule d'user des mêmes procédés en faveur de plusieurs branches de l'industrie nationale, qui meurent de la concurrence, toujours plus désastreuse, des produits similaires de rAmcrique du Nord ! . . .
Un voyage du prince Napoléon aux Etats-Unis pendant cette guerre fut fort remarqué.
Sa présence à Washington, ses excursions accompagné de M. Seward, secrétaire des affaires étrangères, d'autres indices encore, vrais ou supposés, ne permettaient pas de douter qu'il n'y eût, sous ces énigmes, quelque but politique caché. Mais quel pouvait bien être ce mvstère? Le prince était-il allé dire à M. Seward que la France prendrait parti pour les unionistes du Nord contre les séparatistes du Sud, ou qu'elle tiendrait la conduite contraire? Deux hypothèses aussi impossibles l'une que l'autre.
Les politiciens de Paris en furent pour leurs frais d'imagination. Le projet de ce voyage était arrêté depuis longtemps dans l'esprit du prince : tout étant disposé pour qu'il le mît à exécution, la guerre ne fut pas un obstacle ; peut-être même y trouvait-il un attrait de plus.
Il faisait ce voyage, comme d'autres, dans différentes parties du monde, pour connaître le pays, les mœurs de ses habitants, ses institutions, ses industries, sa géographie même. Si le prince Napoléon possède ce fonds de connaissances variées qui émerveille ceux qui l'approchent, c'est à ses voyages, pour beaucoup, qu'il le doit.
Le grand réformateur de l'Italie, Garibaldi, après s'être emparé de Palerme, était entré à Naples à la tête de quatre
hommes! Encore un trône qui s'en allait en poussière!.
Les Américains du Nord considérèrent alors qu'il avait' accompli son oeuvre dans sa patrie, et lui offrirent une place d'honneur dans leurs rangs pour combattre les États à esclaves. Le général hésita. .. La pensée qu'il mettrait son épée au service d'une République flattait ses inclinations démocratiques ; mais les électeurs de la ville de Naples venaient de le nommer leur député : il fallait bien qu'il remplît, — à sa manière, — ce nouveau mandat. Et puis, est-ce que tout était fini dans la Péninsule? Est-ce que l'unité de l'Italie était complète? Venise et Rome resteraient-elles à jamais séparées de la grande famille italienne? Le devoir de veiller sur les destinées de son pays l'emporta dans l'âme de Garibaldi, et, si attrayante que fût pour son orgueil l'offre des Yankees, il la refusa.
Cependant Victor-Emmanuel était proclamé roi d'Italie
sans Venise et sans Rome. Garibaldi, qui ne connaissait pas d'autre libérateur de l'Italie que lui-même, eût mieux aimé dans le fond de son cœur une autre forme de gouvernement, peut-être avec la secrète pensée d'en être le chef; mais Victor-Emmanuel était pour lui comme pour tout le monde le roi galant-homme, et sans trop approuver, il ne désapprouva pas... Il n'était pas satisfait, et il l'était. Ce n'est pas lui que le peuple italien couronnait; mais le peuple italien lui devait d'avoir cette couronne à donner. Sa place dans le nouveau royaume n'était pas au-dessous de la première; elle était différente.
Ce mélange d'idées orgueilleuses et singulières le conduisit à s'enfermer dans son île de Caprera, sans rapport défini avec le prince vaillant et glorieux à qui l'Italie devait plus encore qu'à lui sa régénération. Et cette séquestration affectée persista jusqu'à sa mort, interrompue seulement par les tentatives qui échouèrent à Menlana, et par les stériles efforts de ses chemises rouges dans la lutte désespérée des républicains français du 4 septembre contre la Prusse.
Qu'était-ce donc, en fin de compte, que cette nature batailleuse, que ce caractère à la fois chevaleresque et boudeur?
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Doux traits de sa vie publique en disent plus que tout le reste.
Une proposition faite à la Chambre des députés de Turin avait pour objet de déclarer Garibaldi premier citoyen de /Italie, et de lui offrir au nom de la nation italienne, en propriété libre et absolue, pour lui et ses héritiers, un vaste domaine produisant un revenu annuel de centcinquante mille francs, à titre non de récompense, mais de don national. Cette proposition, si énorme qu'elle fût, allait être votée, sans opposition sérieuse, par l'Assemblée. Garibaldi ne le voulut pas.
Devant cet immense désintéressement, l'âme de Victor- Emmanuel tressaillit, et la cassette royale ne dut pas verser chaque année à l'illustre aventurier moins de cent mille livres de rente! Et le roi Humbert confirma ces dispositions : Garibaldi le laissa faire : contradiction mystérieuse. Refuser de la nation, accepter du roi !
Tel était cet esprit bizarre et héroïque : de la grandeur, de la vulgarité ; des énergies sublimes, des inconséquences étranges.
La France devait être, parmi les puissances de l'Europe, la première à reconnaître le royaume d'Italie. Sans doute bien des changements s'étaient faits sans qu'elle les eût appelés ; bien des écroulements avaient eu lieu, plus d'une fois contre sa volonté; mais l'émancipation de l'Italie n'était pas moins l'œuvre de sa politique et le fruit de ses victoires. Si, au moment où elle devenait une monarchie puissante, la France, après avoir versé son sang et prodigué son or pour son indépendance, avait négligé de s'en faire une amie et une alliée, qu'eiit-on pensé de son gouvernement? Fallait-il que l'Empereur allât prendre le roi de Naples à Gaëte pour le reconduire dans sa capitale, comme il l'avait fait pour Pie IX?
Le but de l'intervention française avait été soigneusement circonscrit et tant qu'il ne s'était agi que de défendre le Piémont contre une oppression injuste de l'Autriche, tout le monde approuvait.
Les complications survinrent. Les populations des petits États qui composaient l'Italie saisirent l'occasion longtemps attendue et qui s'offrait enfin de secouer le joug de l'étranger
et de se débarrasser des gouvernements oppresseurs qui les sacrifiaient aux vues ambitieuses d'un puissant voisin. Devant ces transformations, la conduite de l'Empereur était toute tracée.
Une confédération italienne, qui avait toujours été dans sa pensée, était ce qu'une politique sage et prévoyante conseillait de substituera l'ancien état de choses. Mais les Italiens, à commencer par le Pape, n'en voulurent pas. Était-ce le cas de l'imposer par la force ?
Quelles n'eussent pas été les colères contre le Souverain qui, changeant tout à coup de face, se serait pris à lutter contre des peuples qu'il venait d'aider, qu'il le voulût ou non, à briser leurs chaînes, pour relever des trônes tombés comme des châteaux de cartes sous le poids des fautes commises par ceux qui les occupaient?
Les détracteurs de la politique impériale vont jusqu'à dire qu'il fallait prévoir ces bouleversements et ne pas s'engager dans cette guerre. C'était le pied de l'Autriche sur la gorge de l'Italie tout entière, et j'avoue que je n'ai jamais pu concevoir une pareille façon d'envisager les choses. Je préférais à une Italie autrichienne menaçant nos frontières, une Italie unie sous le sceptre d'une dynastie qui s'était acquis les sympathies de la France napoléonienne. Les affinités de race, les traditions historiques, les intérêts bien compris des deux pays, tout rendait l'hésitation impossible.
Seulement, tout en laissant le royaume d'Italie se faire, il y avait deux intérêts français de premier ordre qu'il importait à tout prix de sauvegarder : l'indépendance du Saint- Siège et la sûreté de notre frontière en deçà des Alpes. Il y avait été pourvu déjà par la cession de la Savoie et de Nice à la France, et on verra bientôt que le pouvoir temporel du pape, garanti par un pacte solennel entre Napoléon III et Victor-Emmanuel, serait encore debout sans le crime qui a emporté la dynastie impériale elle-même.
A l'intérieur, les Chambres françaises inauguraient la session de 1861 par la discussion d'une Adresse à l'Empereur.
CHAPITRE X
C'était la première fois qu'elles usaient de cette prérogative nouvelle depuis que le décret du 24 novembre les en avait investies.
Le prince Napoléon au Sénat marqua sa place parmi les plus brillants orateurs, par un magnifique discours sur la grande question du moment : la question d'Italie. Le prince défendit, avec autant d'ardeur que d'éloquence, la politique française dans toutes les phases qu'avait traversées cette question. Il mit en lambeaux une lourde harangue du marquis de Larochejaquelein, qui n'eût pas mieux demandé que l'Empereur fît la guerre au roi de Piémont pour les ducs de Modène et de Toscane, et pour le roi de Naples et le Pape, c'est-à-dire pour tous ceux qui faisaient des vœux contre lui dans sa lutte contre Tx^utriche.
Le succès du prince fut immense. Ce n'était pas, par bien des côtés, la thèse que l'Empereur eût voulu qu'il soutînt, ni surtout la manière dont il eût voulu qu'il la soutînt; mais il n'était pas maître de s'cmpécher de joindre son admiration à celle de tous ceux qui l'avaient entendu, pour le langage élevé qu'il avait parlé et la logique inflexible qu'il avait déployée.
C'est dans ce discours, qui tiendra une si grande place dans l'histoire de ce temps, que le prince Napoléon prononça ces mémorables paroles sur la situation que les événements lui semblaient avoir faite au pape :
u Rome, voilà le problème : c'est de laisser le Pape souverain spirituel incontesté, avec cette liberté d'action qui assure son indépendance temporelle ; cela ne me paraît pas impossible.
« Jetez les yeux sur un plan de Rome et vous verrez quelque chose d'extraordinaire que la nature a fait, le Tibre divisant cette ville : sur la rive droite, vous voyez la ville catholique, le Vatican, Saint-Pierre; sur la rive gauche, vous voyez la ville des anciens Césars, vous voyez le mont Aventin, enfin tous les grands souvenirs delà Rome impériale; sur la rive droite, la Rome où s'est réfugiée dans les temps modernes la partie la plus vitale du catholicisme. Il y aurait pos-
sibilité, je ne dirai pas de forcer le Pape, mais de lui faire comprendre la nécessité de s'y restreindre.
« Il y aurait possibilité de lui garantir son indépendance temporelle dans ces limites. La catholicité lui assurerait un budget propre à la splendeur de la religion et lui fournirait une garnison. Vous ne pouvez faire que quelque chose d'humain soit immuable à jamais; mais il est évident qu'un budget catholique sera aussi assuré qu'il peut l'être, quand il sera garanti par toutes les puissances européennes. Il le sera toujours plus que ne le sont aujourd'hui les revenus du Saint- Siège.
« Je crois que l'indépendance du Pape pourrait exister, entourée des plus hautes et des plus honorables sanctions. On pourrait lui laisser une juridiction spéciale et mixte pour des cas contestés; on pourrait lui laisser son drapeau; toutes les maisons qui sont dans la partie de la ville que j'indiquais pourraient lui être données en toute propriété.
« L'Histoire nous donne un exemple de cette neutralité : Washington, cette ville fédérale qui a fait longtemps l'objet du respect de tout le continent américain. Vous auriez ainsi une oasis du catholicisme au milieu des tempêtes du monde.
« On traitera cela de chimère dérisoire ; mais que de choses, considérées d'abord comme des chimères, ont été réalisées ! Si l'on considère les faits accomplis dans les dernières années, combien d'hommes des plus sérieux et des plus haut placés les ont au début traités de rêves et d'utopies; mais quand les solutions sont devenues nécessaires, il faut les trouver.
« Il n'y a que deux solutions : l'unité de l'Italie avec Rome pour capitale, ou la solution de M. le marquis de Larochejaquelein avec ses désastres. Vous pouvez tergiverser plus ou moins longtemps; mais à la fin vous serez obligés d'y arriver.
« Il ne faut pas juger ces événements de si près. Transportez-vous à quelques années, vous verrez que le chef de la catholicité, actuellement humilié, dont le règne est combattu, serait alors indépendant, révéré de tous dans le centre même de la catholicité, dans Rome, protégé par des limites incontestées, en dehors des tempêtes humaines, au-dessus de ces
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misérables débats qui font que, sans le vouloir, nous rencontrons sans cesse son nom devant nous.
« La catholicité n'aurait qu'à gagner à voir le Pape dans une grande et honorable retraite, d'où il dominerait tout le monde et ne dépendrait de personne. »
Le prince ne croyait pas prophétiser si juste : sur une des rives du Tibre, le Vatican et le Pape; sur l'autre, le Quirinal et le Roi! Et ce reste de pouvoir temporel que le prince voulait conserver, ne fût-ce que pour sauver le principe, le Pape ne l'a même pas aujourd'hui ! Et le denier de Saint-Pierre, mendié à des consciences lassées, vaut-il mieux, pour la dignité du Pape et pour les exigences de sa sainte mission, qu'une riche liste civile garantie par toutes les puissances catholiques?
Que de malédictions cependant contre l'orateur impérial! C'était un insensé, un impie, un incorrigible ! Il perdrait l'Empire et l'Empereur!...
Jamais pareille rage ne se déchaîna sur une opinion ou sur une personne. Les catholiques passionnés, — et il y en avait au Sénat! — n'y vont pas de main morte... Que de réflexions ne doivent-ils pas faire aujourd'hui ?
Ces imprécations fougueuses trouvèrent des échos au sein du Corps législatif comme au Sénat. L'adresse fut le thème attendu pour des débats vifs et emportés, parfois orageux. Le comte de Flavigny, un des preux du catholicisme ultramontain, prit à partie le prince Napoléon, et l'accabla de
reproches sanglants. Et les Kolb-Bernard, et les Relier!
Un révolutionnaire de la pire espèce était placé sur les degrés du trône! Que deviendrait-on? que deviendrait la papauté, cette clef de voûte de la sécurité du monde? Que deviendrait la religion elle-même, si le gouvernement ne désavouait pas les paroles néfastes qui avaient retenti à la tribune du Sénat?
L'Assemblée avait déjà répondu par ses murmures à ces provocations furieuses. M. Baroche fit, à son tour, au nom du gouvernement, cette sèche et courte réponse :
« Si la Chambre et M. le Président veulent bien le per-
mettre, je profiterai de roccasion, non pour donner un enseignement à qui que ce soit, je n'en ai pas la volonté, mais pour rappeler un précédent.
(1 Sous le gouvernement parlementaire, quand on discutait des projets de lois, des adresses, comme aujourd'hui, il était de principe que jamais on ne faisait intervenir dans une Chambre un orateur ou plutôt la pensée d'un orateur émise dans une autre enceinte; que jamais, dans la Chambre des députés, on ne répondait ou on ne cherchait à répondre à un discours prononcé dans la Chambre des pairs. A cela, il y a une raison bien simple: c'est que, dans nos luttes parlementaires, il faut que ceux qui sont attaqués puissent se défendre. Il faudrait donc, pour que l'honorable membre pût être admis à réfuter, en tout ou en partie, le discours auquel il fait allusion, il faudrait que l'auteur de ce discours fût présent ou au moins représenté ici par quelqu'un; or, comme il est absent, comme il n'est représenté par personne, je ne crois pas qu'il puisse être attaqué. "
C'était quelque peu dédaigneux, mais la leçon était méritée !
Les adversaires du prince ne se tinrent pas pour battus. Une dépêche du ministre de l'intérieur avait annoncé aux préfets le grand succès qu'il avait obtenu au Sénat. C'était là un fait personnel au gouvernement, qui engageait sa responsabilité, et sur lequel il ne pouvait avoir la prétention de garder le silence. M. Billault, ministre sans portefeuille, accepta le défi, et donna les explications suivantes :
« En sortant de la séance du Sénat, M. le ministre de l'intérieur, frappé comme nous tous de l'éclatant succès qu'avait obtenu un prince de la famille impériale, s'est empressé de le faire savoir aux préfets. Il est d'usage que tout fait d'une certaine importance, d'un certain intérêt politique, soit porté par le télégraphe à la connaissance des préfets. Or, il était bien, je pense, de quelque intérêt, ce succès éclatant d'un prince de la famille impériale! La dépêche, sans approuver les opinions, constatait le succès de l'orateur, et certes on peut ne pas être de l'avis du prince dans tous les dévelop-
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pements qu'il a donnés; mais, quant à son talent, ni amis, ni adversaires n'ont pu le contester. »
Ces explications valaient ce qu elles valaient. Il est certain qu'elles ne péchaient pas par excès de franchise...
Deux amendements au projet d'adresse préparé par la commission du Corps législatif, et la position que prit le gouvernement de l'Empereur à égale distance de l'un et de l'autre, donnèrent à toute cette grande affaire d'Italie sa véritable physionomie. Le premier de ces amendements demandait plus ou moins directement le retour à l'état de choses existant avant la guerre ; le second, qui était signé de Jules Favre, Emile Ollivier, Ernest Picard et Darimon, réclamait l'abandon de Rome au sort que lui ferait la Révolution. Il fut développé avec beaucoup d'habileté et de chaleur par deux de ses auteurs, Emile Ollivier et Jules Favre. Le gouvernement combattit l'amendement de la vaillante petite phalange républicaine et celui des autres adversaires de sa politique avec une égale fermeté : l'Empereur ne voulait pas de restauration par les armes, mais l'armée fran- "çaise était à Rome, et il n'eût pas souffert que les portes en fussent forcées par un ennemi quelconque. M. Billault se surpassa dans la défense de cette politique. Son merveilleux discours est encore à lire; c'est une admirable page d'histoire à laquelle il faut renvoyer tous ceux qui auraient à cœur de connaître les véritables causes et le véritable but de la guerre de 1859. Le Corps législatif lui fit une ovation et les quelques voix opposantes qui s'étaient risquées dans la discussion se perdirent dans le bruit de ses acclamations; mais la morale de tous ces prodiges oratoires, c'est que, dès ce moment, qu'on s'en rendît compte ou non, on était fatalement entraîné sur la pente du parlementarisme...
Des transformations comme celles qui s'étaient faites en Italie supposent un homme d'État capable de les inspirer et [d'en assurer l'exécution. Cet homme d'État fut M. de Cavour. L'émancipation de la péninsule italienne, l'œuvre dont il avait
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été le premier promoteur, pouvait être considérée comme accomplie. Il mourut le 6 juin 18(>1...
Le grand rôle de M. de Gavour avait commencé à l'époque OM il fut appelé à siéger au congrès de Paris comme plénipotentiaire du Piémont, et les événements qui s'étaient depuis si rapidement dessinés en Italie l'avaient toujours trouvé à la hauteur des espérances qu'il avait fait dès lors concevoir.
Aux regrets que suscitait sa perte parmi ses compatriotes, au deuil dont ils entouraient sa tombe, l'Europe, quelle que fût d'ailleurs la manière dont elle jugeait ses actes, joignit ces vifs témoignages d'estime et de respect qu'inspirent toujours une conviction forte, un talent élevé, un ferme caractère. Gavour reçut les derniers sacrements de l'Église. L'émotion fut vive dans la foule, quant elle vit passer le cortège qui apportait à l'illustre malade ces suprêmes consolations.
Les funérailles eurent lieu avec une pompe presque princière. Le roi avait fait offrir à la famille le tombeau de Superga, sépulture de la maison royale de Piémont.
Sur la proposition de son bureau, la Chambre des députés de Turin décida que l'effigie en marbre de l'ancien ministre serait placée dans le palais de ses séances.
Les journaux les plus autorisés annoncèrent, sans être démentis, que le Pape avait voulu dire lui-même la messe pour M. de Gavour. Sa fin chrétienne avait particulièrement frappé les esprits dans la ville sainte. L'acte de pieuse tolérance de Pie IX était un enseignement dont les catholiques de tous les pays auraient bien dû faire leur profit.
A quelques mois de la mort de M. de Gavour, qui avait imprimé à la politique européenne, et en particulier à la politique française, une si vive secousse, le Prince époux de la Reine d'Angleterre mourait à Windsor, et ce funèbre événement, cette fin si prématurée et si prompte plongeait dans une douleur profonde la reine Victoria, la famille royale et la nation anglaise.
Pendant plus de vingt ans, le Prince-Époux avait consacré toutes les facultés d'un esprit fin et riche en connaissances
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variées à alléger la tâche de la reine, en lui donnant les conseils que nul autre ne pouvait lui donner avec la même efficacité. Le peuple anglais l'avait toujours regardé comme le promoteur habile et zélé de toute œuvre utile, et ceux qui avaient pris part à l'administration des affaires savaient de quel jugement, de quelle science, de quelle finesse il faisait preuve dans toutes les circonstances où il était consulté.
Le ministre qui succéda à M. de Cavour, sans le remplacer, M. Ricasoli, eut du moins la sagesse de n'apporter aucun changement à sa politique. Rien ne devait donc contrarier la puissante initiative de l'Empereur, et l'année 1861 eut, comme celles qui l'avaient précédée, son contingent de réformes et •de conceptions utiles.
Le Corps législatif approuva la cession par le Prince Souverain de Monaco à la France, moyennant quatre millions, des deux communes de Roquebrune et de Menton. Ce n'est pas que le domaine de ce prince eût une étendue considérable ; mais la possession de ces communes avait donné lieu à des difficultés entre les deux gouvernements depuis 1848. Elles -étaient cher payées, et le prince de Monaco avait plus besoin d'argent que de territoire...
Le sénatus-consulte qui modifiait l'article 42 de la Constitution fut voté. Les débats des séances du Sénat et du Corps législatif durent être reproduits désormais parla sténographie et insérés in extenso dans le Journal officiel du lendemain. En outre, les comptes rendus de ces séances, rédigés par des secrétaires-rédacteurs placés sous l'autorité du Président de chaque Assemblée, furent mis chaque soir à la disposition de tous les journaux.
Ce n'était pas pour les journaux le pouvoir de tromper leur public e n publiant des comptes rendus fantaisistes, tronqués ou falsifiés; mais, s'ils étaient honnêtes et de bonne foi, ils avaient le moyen, en reproduisant, soit le compte rendu des sténographes, soit le compte rendu analytique des secrétairesrédacteurs, de faire connaître à leurs lecteurs toute la vérité sur les débats des deux Chambres. Malheureusement pour
ceux qui se nourrissent de la lecture des journaux et qui y cherchent plutôt des sensations que des renseignements, la vérité n'a pas les séductions du mensonge, et il fallut bien en arriver à restituer au journal le droit de mentir.
Trois lettres de l'Empereur aux ministres de la marine, de l'intérieur et au ministre d'État méritent une mention spéciale. La première se proposait l'abolition de la traite des nègres sur la côte d'Afrique : une pensée philanthropique et chrétienne l'avait inspirée. N'était-il pas monstrueux qu'en plein dix-neuvième siècle, on tolérât encore ce commerce infâme, déguisé sous le nom de rachat ou de contrat d'engagement?
La seconde lettre fut écrite en faveur de l'agriculture et des campagnes, dont l'amélioration était dans les vœux de l'Empereur plus encore que la transformation des villes. Cette lettre demandait qu'il fût ouvert, sur les fonds de l'État, un crédit de vingt-cinq millions répartis sur sept exercices, pour l'achèvement des chemins vicinaux d'intérêt commun alors classés. On ne pouvait accorder à l'agriculture un plus grand bienfait. Les populations rurales ne l'ont pas oublié.
La troisième lettre de l'Empereur annonçait sa détermination d'abandonner le pouvoir qui lui appartenait d'ouvrir, dans l'intervalle des sessions, des crédits supplémentaires et extraordinaires. Depuis longtemps, toute sa préoccupation était de renfermer le budget dans des limites invariables, et, souvent, en présidant le Conseil d'État, il avait exprimé ses vues à cet égard. En renonçant à un droit qui était également celui des souverains même constitutionnels qui l'avaient précédé, il pensait faire une chose utile à la bonne gestion des finances nationales. Il ne se trompait pas; mais cette concession devait être singulièrement amoindrie par la faculté laissée à son gouvernement, d'opérer ces virements^ restés célèbres, qui donnèrent lieu à tant de critiques amères dans le camp de ses ennemis...
A la même époque, l'Empereur avait décidé que la perception d'un droit d'entrée à la Bourse de Paris serait supprimé.
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Cette mesure, qui semblait être d'une simplicité extrême, eut le don de mettre en liesse la Compagnie des agents de change qui, ne pouvant contenir leur joie, l'exprimèrent bruyamment par la lettre suivante qu'ils adressèrent à l'Empereur :
« Sire,
« Le décret qui supprime la perception d'un droit d'entrée à la Bourse est un véritable bienfait pour le crédit de la France.
« La Compagnie des agents de change de Paris n'est que l'interprète du sentiment public, en venant offrir à Votre Majesté l'expression de sa reconnaissance.
a Cette mesure libérale, l'une des conséquences du nouveau programme financier que l'Empereur a si noblement adopté dans sa lettre du 12 novembre à son ministre d'État, sera, nous en sommes sûrs, le prélude d'une grande période nouvelle d'activité et de richesse pour la France.
« En dix ans de règne, Votre Majesté à su pacifier les esprits, relever le crédit public et inscrire de nouvelles victoires sur notre drapeau. Il n'appartenait qu'au génie de l'Empereur d'accomplir cette tâche si difficile, de donner en même temps satisfaction à l'amour du pays pour la gloire et à ses intérêts légitimes.
« Nous avons, Sire, naguère applaudi avec la France entière à votre grandeur dans la guerre; elle applaudit avec nous à votre grandeur dans la paix.
u Permettez-nous d'élever un monument de notre reconnaissance en plaçant la statue de Votre Majesté dans l'enceinte du palais de la Bourse.
« Le guerrier aura sur nos voies publiques ses colonnes triomphales. La statue du Prince pacificateur dans le palais de la Bourse protégera ces immenses négociations qui fécondent le travail des peuples et proclament la sagesse des souverains.
« Nous sommes. Sire, avec le plus profond respect,
« De votre Majesté,
« Les très humbles, très obéissants et très fidèles sujets.
« Les Agents de change près la Bourse de Paris, m
Cette lettre dispense de tous commentaires. On ne se serait pas attendu à tant d'effusion de cœur et d'extase chez des gens qui ne passent pas précisément la vie à joue?' le sentiment. . .
L'Empereur répondit :
«Les termes par lesquels vous appréciez mes efforts pour le bien de la France et pour le progrès du crédit, comme l'intention de me donner une preuve publique de votre reconnaissance, ne pouvait que me toucher profondément ; mais n'est-ce pas en exagérer le témoignage que de vouloir, à l'occasion d'une simple mesure, m'élever une statue dans l'enceinte même du palais de la Bourse? Quelque flatteuse que soit la proposition, permettez-moi de n'y pas souscrire. Je trouve plus naturel de vous offrir mon portrait pour le placer dans la salle de vos séances, et je vous prie de l'accepter. Il vous rappellera combien m'a été précieuse la manifestation de vos sentiments. »
En même temps qu'il recevait ces témoignages de gratitude dans le monde des affaires, l'Empereur s'occupait de satisfaire des intérêts d'un autre ordre, bien dignes aussi de sa sollicitude. Ainsi, son gouvernement obtenait dans les deux Chambres le vote de la loi qui sanctionnait la construction, si ardemment désirée, d'un nouvel Opéra. La vieille salle provisoire de la rue Le Peletier, toujours vouée à une démolition nécessaire et toujours debout, allait enfin disparaître.
Pour que le monument fût digne de ses brillants hôtes, la Poésie, la Musique et la Danse, l'Empereur voulut un concours public. Le vainqueur fut l'éminent architecte Garnier, et l'œuvre, le théâtre monumental qui domine le plus beau des boulevards de Paris. Battu dans une première épreuve par quatre rivaux plus heureux, Garnier les battit à son tour dans une épreuve définitive entre eux et lui, et sa récompense fut l'exécution de l'édifice.
Ancien pensionnaire de l'Académie de France à Bome, Charles Garnier, qui se recommandait déjà par ses succès académiques et ses excellentes études des monuments de l'Italie et de la Grèce, avait acquis les connaissances pratiques qui lui permettaient de remplir avec distinction la mission
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qui lui était confiée. Son Opéra, admiré dans son ensemble, malgré quelques imperfections, par les hommes les plus compétents de l'Ancien et du Nouveau-Monde, est de tout point digne de Paris et de la France.
L'influence d'un Souverain au dehors est en raison de l'ascendant que lui donne le bien qu'il fait dans ses Etats. Si tout y est prospère et bien réglé, non seulement ses conseils sont reçus dans les autres pays, mais ils sont recherchés avec empressement comme tout ce qui est profitable et bon. Ainsi, un phénomène qui se passa alors à Gonstantinople serait resté inexplicable, si on n'avait appris qu'il était dû aux suggestions désintéressées de la France et de l'Angleterre. Le sultan avait dissous le sérail! Il avait ordonné la vente des diamants, des bijoux, de tous les meubles d'or et d'argent, et le produit devait en être affecté au payement des dettes laissées par Abdul-Medjid, son prédécesseur. Les sultanes mères de princes restèrent seules au palais. Sa Hautesse ne conservait que son épouse. . .
Ce fut un coup de théâtre, une métamorphose si complète, si imprévue, si extraordinaire, qu'on refusait d'y croire. L'authenticité de la nouvelle qu'avait apportée le télégraphe était discutée. Si le Sultan avait donné des institutions à ses peuples, si d'une autocratie il avait fait quelque chose comme un gouvernement représentatif quelconque, on aurait compris. Mais bouleverser toutes les conditions de sa vie intime, transformer sans merci son existence entière, répudier des mœurs, des habitudes, des plaisirs consacrés par son éducation, par les traditions de sa race, par la religion elle-même, c'était faire preuve d'un courage, d'une force d'âme dont on ne le supposait pas capable ; c'était commencer par lui la série des sacrifices que les familles turques auraient à s'inffiger pour changer un ordre social respecté par les siècles, sans savoir très exactement par quoi on le remplacerait. Efforts généreux cependant, qu'encourageaient Napoléon III et le gouvernement britannique, laissant au temps le soin de développer des commencements si méritoires.
Vaincs espérances! On avait pensé bien des fois que la Turquie cesserait de faire tache et finirait par se donner l'administration et les lois des autres Etats de l'Europe : illusion et chimère! Il arriva toujours que le vieux tronc musulman poussait encore de profondes racines dans le sol, et qu'il n'était pas si facile de l'abattre.
On s'est souvent posé cette question : combien faudra-t-il de siècles pour que la civilisation européenne, qui représente l'homme dans tout l'éclat de la liberté et de la dignité humaine, pénètre dans les différentes parties du globe, où il n'existe que des ébauches grossières d'organisation sociale ou des bandes nomades? Il en faudra beaucoup, si on en juge par le degré d'éducation politique et de culture morale auquel était parvenu en I86I un peuple asiatique, relativement policé, dont les ambassadeurs étaient reçus à la cour de Napoléon III. Ces ambassadeurs étaient ceux des deux rois de Siam.
Plus de deux cents ans s'étaient écoulés depuis que pareille chose ne s'était vue en France, en supposant que l'ambassade qui fut adressée à Louis XIV n'ait pas été, comme plusieurs le prétendent, une comédie arrangée pour l'amusement du Grand Roi!
La réception eut lieu, le 26 juin, au palais de Fontainebleau, dans la grande salle de Henri II. Deux officiers de l'ambassade, chargés de la garde des présents offerts par les deux rois corégnants, étaient arrivés de bonne heure au palais et procédèrent au déballage et à l'exposition de ces présents. Un moment après, les ambassadeurs, précédés des aides des cérémonies et accompagnés de l'abbé La Renaudie, qui leur servait d'interprète, firent leur entrée dans l'ordre suivant : les trois ambassadeurs un à un, à leur rang hiérarchique; le fils du second ambassadeur, enfant de dix à douze ans; puis les secrétaires et attachés de la légation, deux par deux.
Tous les membres de l'ambassade étaient richement habillés de casaques et de pantalons de brocart d'or, et tous
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aussi portaient un sabre attaché au côté par un ceinturon dont la plaque était ornée d'un éléphant d'argent.
En franchissant le seuil de la porte, les ambassadeurs et leur suite se jetèrent à genoux, puis s'avancèrent en marchant sur les genoux et les coudes, jusqu'à la balustrade derrière laquelle se tenait la cour impériale. Cette marche était difficile, surtout pour le premier qui, coiffé d'un chapeau conique à larges bords, tenait entre les mains une grande coupe d'or avec son support, ouvragée à jour, et dans laquelle étaient déposées deux boîtes contenant chacune la lettre de l'un des rois de Siam.
Arrivés au point où ils devaient s'arrêter, le premier ambassadeur, très visiblement ému, plaça devant lui son précieux fardeau et se prosterna trois fois jusqu'à terre, en élevant les mains jointes au-dessus de sa tête. Tous les membres de l'ambassade firent en même temps le même salut. Puis, l'ambassadeur s'étant accroupi de côté, en s'appuyant sur le coude droit, lut à voix basse un compliment en langue siamoise dont l'interprète répéta immédiatement la traduction.
L'Empereur répondit à cette lecture par quelques paroles bienveillantes que le missionnaire interprète transmit dans leur idiome aux Siamois, qui les accueillirent en se prosternant de nouveau trois fois, comme à leur arrivée.
Cette partie du cérémonial étant accomplie, le premier ambassadeur reprit la coupe qui contenait les lettres de ses deux souverains, et franchit péniblement, sur les genoux, avec le secours des aides des cérémonies, les marches du trône, pour mettre les lettres royales à la portée de la main de l'Empereur.
Napoléon III, qui semblait affecté des formes insolites de ce cérémonial tout asiatique, se leva et prit dans la coupe les deux lettres qui lui étaient destinées. Puis l'ambassadeur retourna à sa place avec non moins de difficulté qu'il n'en avait éprouvée pour la quitter. A ce moment, toute l'ambassade se prosterna encore trois fois : l'audience officielle était terminée.
Devant ce spectacle étrange, on se demande comment tant
de servilisme, jusque dans les régions officielles, peut se concilier avec tant de génie inventif, de finesse et de goût dans les arts et dans l'industrie?
Les hommes ne valent pas moins, parce qu'ils sont nés et qu'ils vivent sous des latitudes différentes. L'homme n'a-t-il pas reçu partout de Dieu l'âme, l'esprit, la sensibilité, l'intelligence? Le régime administratif auquel la fatalité le soumet peut gêner ses facultés et ses aptitudes primitives, mais ne les supprime pas.
A des époques qui se perdent dans la nuit des temps, ces races asiatiques se sont groupées, suivant les origines, les affinités, le climat, les intérêts, le territoire, la religion, et peutêtre le hasard ! Des coutumes se sont établies dans ces agglomérations humaines; elles se sont donné des lois, des chefs et le joug sous lequel elles se sont courbées, et les choses ont ainsi duré, sans que les révolutions et les siècles y aient rien changé.
Y changeront-ils rien dans l'avenir? Notre civilisation européenne aura-t-elle prise jamais sur ces entassements d'hommes accroupis?
Est-ce par des crises violentes, la guerre, la conquête^ qu'elle s'en emparera? Que faut-il attendre de la propagande évangélique des missionnaires chrétiens, et du commerce, de plus en plus actif, de ces Orientaux asservis avec les peuples libres de l'Europe? Toutes questions qu'on pose et qu'on est encore impuissant à résoudre
DE GARIBALDI. ASPROMONTE
Les quelques lignes que j'ai consacrées à la guerre civile qui désola pendant plus de deux ans la grande république de TAmérique du Nord, sont tout ce que je pouvais avoir à en dire dans ces «Souvenirs. » Je n'y reviens que pour mettre dans son jour le rôle, sans doute oublié, que l'Empereurs'attribua si honorablement dans certaines complications se rattachant à cette guerre, et qui étaient devenues menaçantes pour la paix de l'Europe.
Un navire anglais, le Trent, ayant à bord deux agents des États du Sud, MM. Mason et Slidell, avait été arrêté par un steamer américain monté par le capitaine Wilkes, et ses passagers constitués prisonniers .
Devant un tel affront fait à son pavillon, l'Angleterre demanda péremptoirement leur mise en liberté et déclara qu'en cas de refus, la guerre était inévitable. L'opinion qui dominait dans le Nord était cependant qu'ils ne devaient pas être rendus.
Des négociations très actives s'engagèrent et, à un moment donné, un conflit sanglant était bien près d'éclater. L'Europe et la France, en particulier, en eussent ressenti les désastreux effets. L'Empereur, qui savait qu'à Washington on entretenait complaisamment l'espoir, le cas échéant, d'un concours armé de la France, écarta sans ambages les avances qui s'adressaient à lui et chargea M. Thouvenel de dissiper jusqu'à la dernière des illusions que M. Seward pouvait se faire.
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M. Sevvard, qui était un fin politique, comprit, et l'Angleterre obtint la réparation qui lui était due.
De Tautre côté du détroit, on sut gré à l'Empereur de son intervention et on n'hésita pas à reconnaître que, sans les représentations de M. Thouvenel, la reddition des prisonniers n'aurait pas eu lieu.
Après ce premier succès, l'Empereur en poursuivit un autre, non moins digne d'une noble ambition. Il avait eu la bonne chance d'empêcher la guerre de s'étendre de l'Amérique du Nord à l'Angleterre; il eut la pensée, peut-être plus généreuse encore, de mettre un terme à une guerre fratricide et de réconcilier les deux grandes fractions de l'IJnion américaine.
Les hostilités avaient provoqué des sacrifices et des efforts propres à inspirer assurément la plus haute idée de la persévérance et de l'énergie des deux populations; mais ce spectacle qui faisait tant d'honneur à leur courage, elles ne l'avaient donné qu'au prix de calamités sans nombre et d'une prodigieuse effusion de sang. A ces effets d'une guerre civile qui avait pris, dès le principe, de si vastes proportions, venait s'ajouter l'appréhension d'une guerre servile qui eût mis le comble à tant d'irréparables malheurs.
Les souffrances d'une nation envers laquelle nous avions toujours professé une amitié sincère auraient suffi pour exciter la sollicitude de l'Empereur, lors même que nous n'eussions pas été atteints par le contre-coup de ces événements.
Sous l'influence des rapports étroits que ^extension des échanges avait multipliés entre les diverses régions du globe, l'Europe avait ressenti elle-même les conséquences d'une crise qui tarissait l'une des sources les plus fécondes de la richesse publique, et devenaitpour les plus grands centres de travail la cause des plus pénibles épreuves.
Il s'était établi entre les belligérants, dès le début de cette guerre, une pondération de forces qui, depuis lors, s'était presque constamment maintenue, et après tant de sang versé, ils se trouvaient encore, sous ce rapport, dans une situation
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qui n'avait pas sensiblement changé. Des dispositions favorables à la paix, qui commençaient à se manifester, dans le Nord comme dans le Sud, pouvaient d'autre part seconder les efforts qui seraient tentés pour recommander l'idée d'une trêve.
L'Empereur pensa donc qu'il y avait lieu d'offrir aux deux parties le concours des bons offices des puissances maritimes, et confia à son ministre des affaires étrangères le soin d'en faire la proposition au gouvernement anglais ainsi qu'à la cour de Russie.
Ces ouvertures ne devaient impliquer de notre part aucun jugement sur l'origine ou l'issue du différend, ni aucune pression sur les négociations qui s'engageraient. Nous ne nous serions pas crus appelés à préjuger, mais à préparer la solution des difficultés qui s'étaient opposées jusque-là à un rapprochement entre les belligérants.
Le gouvernement anglais rendit pleinement hommage aux sentiments qui avaient déterminé le gouvernement de l'Empereur à prendre une telle initiative. S il déclina la coopération qui lui était offerte, c'est qu'il se préoccupait surtout des chances plus ou moins favorables que la proposition de la France pouvait rencontrer aux Etats-Unis.
Les dispositions de la cour de Russie étaient les mêmes. Le Gzar se répandait en éloges sur la pensée de conciliation et d'humanité dont s'était inspiré le gouvernement de l'Empereur des Français, et au besoin, il promettait son appui moral à toute tentative qui serait faite à Washington. A Saint-Pétersbourg comme à Londres, la situation intérieure des Etats-Unis avait déterminé la réponse à la proposition française.
Le refus était poli; mais toutes les précautions de langage ne pouvaient faire que ce ne fût pas un refus. L'Empereur apprit, un peu à ses dépens, qu'il ne suffit pas que l'intention soit bonne et qu'un gouvernement qui a la conscience de sa force et de sa dignité ne s'aventure pas dans une démarche de cette nature, s'il n'est pas sûr de l'accueil qu'elle recevra.
Dans le discours par lequel il inaugura en 1862 les travaux législatifs, dans les deux Chambres, Napoléon III annonça en ces termes l'expédition du Mexique :
u Mes relations avec les puissances étrangères me donnent la plus entière satisfaction; et la visite de plusieurs souverains a contribué encore à resserrer nos liens d'amitié. Le roi de Prusse, en venant en France, a pu juger par lui-même de notre désir de nous unir davantage à un gouvernement et à un peuple qui marchent d'un pas calme et sûr vers le progrès.
« Nous ne serions en lutte avec personne, si, au Mexique, les procédés d'un gouvernement sans scrupules ne nous avaient obligés de nous unir à l'Espagne et à l'Angleterre, pour protéger nos nationaux et réprimer des attentats contre l'humanité et le droit des gens.
« Il ne peut sortir de ce conflit rien qui soit de nature à altérer la confiance dans l'avenir. Libre de préoccupations extérieures, j'ai porté plus spécialement mon attention sur l'état de nos finances — »
Cette visite du roi de Prusse et d'autres visites de M. de Bismarck à Biarritz étaient loin de faire présager un choc terrible entre les deux nations quelques années plus tard. L'Empereur avait reçu des confidences. On laissait entendre qu'on serait prêt à faire une juste part aux aspirations séculaires des Français vers le Rhin, si l'Empereur consentait à ne plus entraver l'action de la Prusse de l'autre côté du fleuve. Ces avances qui pouvaient conjurer tant d'épouvantables malheurs, fallait-il donc les repousser?
Dans les premières conditions où elle se présentait, non seulement l'expédition du Mexique se comprenait, mais elle s'imposait au gouvernement français comme aux deux autres gouvernements qui avaient les mêmes dommages à réparer et les mêmes injures à venger. Entreprise à trois, il ne paraissait pas, en effet, qu'il pût en sortir rien qui fût de nature à altérer la confiance dans l'avenir. Il semblait, au début, que les trois puissances n'avaient que des réparations à obtenir
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pour des pertes éprouvées et des offenses reçues. Dans cette limite, le prompt succès de l'expédition n'était douteux pour personne. Mais bientôt, — on ne sut jamais bien exactement sous quelle inspiration, — les journaux à la dévotion du gouvernement français se prirent à répéter de tous côtés que les puissances laisseraient leur œuvre inacbevée, si elles ne la complétaient pas en constituant dans le pays, d'après le vœu de la nation mexicaine, un « pouvoir fort et durable » avec lequel
P l'Europe pût nouer à l'avenir de solides et pacifiques relations. C'était toute une révélation, et l'opinion publique s'en inquiéta grandement. Qu'était-ce que ce « pouvoir fort et durable " ? Sur quelles bases, à quel prix et au profit de qui serait-il possible de l'établir?
Dans son allocution au Corps législatif, son président, M. de Morny, en ouvrant la première séance de la session, ne dit pas un mot du Mexique. La question était d'une importance telle que beaucoup s'en étonnèrent. Pourquoi cette indifférence ? Le Mexique était-il donc ce qu'il y avait au monde qui l'intéressât le moins '?....
Chaque petit sermon inaugural de M. de Morny renfermait quelques bons conseils, comme par exemple celui-ci : « Je veux vous entretenir d'une question qui a été soulevée dans la session dernière, et à laquelle j'ai mûrement réfléchi, animé, comme toujours, du désir d'introduire, dans les règlements et dans les habitudes de la Chambre, tout ce qui peut donner à ses débats plus d'éclat et d'utilité : je veux parler des « discours écrits » .
« Un discours écrit, quel que soit son mérite, arrive bien rarement en harmonie avec le point de la discussion. S'il est long et diffus, il glace le débat et se poursuit devant des bancs dégarnis. Dans ce cas, c'est le temps et la dignité de l'Assemblée qui se trouvent sacrifiés à la prétention d'un seul. Si le discours est amer et violent, il cause une irritation profonde, car rien ne produit une impression plus pénible que l'amertume calculée et la violence qui n'a pas l'excuse de ^^l'improvisation. La préparation écrite, qui semblerait être la
30() ÉTUDES ET SOTTVENIRS
compagne obligée de la réflexion et du calme, n'a jamais été un apaisement politique ; et Ton est frappé d'étonnement, quand on songe qu'aux temps les plus sinistres de notre histoire parlementaire presque tous les discours étaient écrits.
a Le parlement anglais, dont l'expérience et l'esprit pratique sont incontestables, interdit d'une manière absolue dans son sein la lecture d'un discours ; à peine y tolère-t-il la lecture d'un document. Aussi les formes oratoires y ont peu à peu fait place à une discussion simple et presque familière, et quelques mots d'un homme de bon sens y sont toujours écoutés avec faveur.
« Je souhaiterais que le Corps législatif voulût bien, dans son intérêt, adopter la même discipline. Quant à moi, voici comment j'entends mes devoirs et mes droits de président : je ne me considère que comme l'interprète des volontés de la Chambre, je dois faire écouter avec respect tout ce qu'il lui plaît d'entendre; mais je ne laisserai plus continuer la lecture d'un discours devant une Chambre inattentive ou déserte. Nos discussions sont faites pour nous éclairer et non pour figurer au Moniteur. Le compte rendu, ainsi que la sténographie, ne sont pas établis pour recueillir des manuscrits. »
Rien de plus rationnel et de plus nécessaire, mais peine perdue ! Il n'y eut pas un discours écrit de moins.
Malgré la piqûre faite à leur amour-propre, les arrangeurs de discours écrits ne cessèrent pas de se persuader que ce qui importait aux électeurs, ce n'était pas qu'un discours fût lu, récité ou improvisé, mais bien qu'il contînt des solutions sages ou des vues utiles. Aux discours écrits et haineux de certains énergumènes de la Révolution, ils opposaient les discours écrits, lumineux, incomparables, dans lesquels Royer-Collard, à la tribune de la Chambre des députés sous la Restauration, versait, aux applaudissements unanimes de ses collègues, des flots de lumière sur les plus hautes questions de la politique.
M. de Morny fut plus tolérant qu'on ne l'avait cru un moment, et laissa les députés lire leurs discours comme par le passé.
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Ce n'est pas que les talents oratoires manquassent au Corps législatif. Déjà bon nombre de députés avaient fixé sur leurs noms l'attention publique. Dans le groupe des catholiques ardents, c'était, avec plusieurs autres, M. Keller, dont les discours corrects, étudiés, appris peut-être plus qu'improvisés, ne laissaient pas de faire impression sur la Chambre. Dans la petite phalange républicaine, on remarquait Emile OUivier, Jules Favre, Ernest Picard, trois orateurs de haut bord. Dans le camp des ministériels, sous des nuances différentes, il y avait aftluence. Je cite quelques noms parmi les plus connus et les plus honorés : M. Granier de Cassagnac, M. Ségris, M. Josseau, M. Jérôme David, M. Schneider, M. Pouyer-Quertier, M. J. Brame, M. de Talhouët, M. du Mirai, M. Plichon et tant d'autres ; non qu'en général ces orateurs s'élevassent très haut, mais on les entendait toujours avec profit. Jamais l'intérêt public n'avait été mieux défendu, jamais les budgets n'avaient été discutés d'une façon plus utile et plus pratique.
Les parleurs ne faisaient donc pas défaut au Corps législatif; on en eut bientôt une preuve de plus. Après le vote d'une loi sur la conversion des rentes 4 1/2 et 4- pour 100 en rente 3 pour 100, afin d'arriver à l'unification de la dette de l'État, l'Assemblée aborda la discussion de l'adresse en réponse aux discours de la Couronne. Jamais il n'avait été dépensé plus de paroles retentissantes. Sans vouloir reproduire, des débats qui n'étaient guère, dans le fond, que la répétition de ceux qui avaient donné lieu, un an plus tôt, à de si ardentes controverses, je ne saurais passer sous silence les passages suivants du splendide discours par lequel M. Billault résuma magistralement la discussion, en opposant M. Keller à M. J. Favre, et caractérisa une fois de plus, avec la plus admirable netteté, la politique de l'Empereur sur l'Italie et sur Rome :
"... D'un côté, on nous demande la retraite de nos troupes, la retraite de notre drapeau ; il faut qu'il cède la place à la force révolutionnaire, et qu'on lui livre, à elle, à ses violences, à ses hasards, la solution d'une des questions les plus graves et qui
intrressont au plus haut degré la paix des conciences et le repos du monde.
il D'un autre côté, on fait appel à je ne sais quelle force réactionnaire que nos principes nous défendent d'employer, et que l'histoire des cinquante dernières années démontre être d'une radicale impuissance pour rétahlir ce qui n'est plus.
u Eh bien ! je le demande, en présence de cette politique constante qui a rétabli le Saint-Père à Rome et qui l'y maintient aujourd'hui, croyez-vous qu'il soit possible d'abaisser le drapeau de la France devant les éventualités révolutionnaires ?
a Ce serait le plus humble, le plus petit des souverains, la question religieuse, cette question fondamentale et universelle ne serait pas engagée dans le débat, que la loyauté et l'honneur feraient une obligation au grand gouvernement de la France de ne pas abandonner ainsi misérablement le prince qu'il aurait protégé pendant dix ans.
« Mais l'obligation n'est-elle pas plus étroite encore, quand il s'agit du chef de la catholicité, du directeur des consciences de 200 millions de catholiques? Mais, dans cette question, notre passé récent se lie à notre passé plus ancien, et la France a de vieilles traditions. Ce n'est pas en vain qu'elle a été appelée la Fille aînée de l'Église. Elle a toujours dans le monde porté haut le drapeau du christianisme. Il n'y a pas un point du globe où le chrétien opprimé ne compte sur sa protection, n'invoque son nom, ne se croie en sûreté à l'abri de son drapeau. Et vous voulez que, quand aux extrémités du monde le drapeau de la France couvre la foi, en Chine, en Syrie, et partout, vous voulez qu'au centre même de la catholicité, ce drapeau s'incline et que ce qu'on fait pour de malheureux catholiques, on ne le fasse pas pour leur chef! Cela ce n'est pas possible.
u J'arrive sur un autre terrain. L'honorable M. Keller a /lit au gouvernement : il faut que la lumière se fasse. Je la veux comme lui, et, pour y aider, je lui demande qu'il dise nettement ce qu'il veut.
u ... Ce que vous voulez, au fond, je le suppose, c'est l'intégralité du domaine temporel. Mais expliquez-vous donc sur les moyens à employer pour le reconquérir, car enfin vous donnez des conseils ex cathedra du haut de votre foi, de vos croyances, c'est votre droit ; mais à côté de ce droit, n'y a-t-il pas aussi un devoir, celui d'expliquer à la France et à son Gouvernement comment il vous parait possible de réaliser vos conseils ! Ce que vous voulez, ce n'est pas un lambeau de terre gardé par notre drapeau, c'est tout l'ancien territoire. Mais vous savez bien qu'il ne se livrera pas de son gré au gouvernement pontifical. C'est
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donc l'emploi de la force que vous voulez ; c'est la négation de la souveraineté du peuple, la négation du principe de non-intervention...
« Depuis cinquante ans ces populations résistent au gouvernement du Saint-Père, depuis cinquante ans c'est un va-et-vient perpétuel du prolégat gouverneur qui s'enfuit devant elles, et des Autrichiens qui l'y ramènent de force.
a Ces fluctuations violentes ont cessé par la retraite de l'étranger et par la volonté du peuple.
u Que voulez-vous donc à présent? Espérez-vous que, pour rétablir une situation compromise par tant de fautes, la France va renier ses principes, ses doctrines, son passé ? Et si elle le faisait, pourquoi l'Autriche ne reviendrait-elle pas aussi, elle, dans ces malheureuses contrées, l'Autriche, si jalouse de l'influence française, l'Autriche, notre rivale séculaire, qui répondait sans relâche par une occupation à une autre occupation, et ne songeait qu'à prendre des garanties et des contre-poids contre ce qu'elle croyait nos prétentions ambitieuses?
« Ne songez plus à ces désirs de réaction violente. Rien de tout cela n'est désormais possible.
« Vous pouvez préjuger l'avenir par le passé, par ce que l'Empereur a fait, par ce qu'il persiste à faire ; toutes les difficultés <|u'il cherche à surmonter, toutes les acrimonies, toutes les ingratitudes n'ont aucune prise sur son esprit. Il a continué de marcher tranquille, calme, résolu ; il garde pour le Saint-Père toujours les mêmes sentiments; rien ne les a altérés...
u L'Empereur n'en reste pas moins bienveillant pour le Souverain Pontife; mais craignant, en dehors de lui, les machinations politiques du gouvernement temporel, il garde quant à présent sa situation entière, sa bonne volonté entière, mais aussi sa liberté d'agir : c'est la seule attitude qui convienne à sa di{;nité comme à sa prudence ; il ne prend pas d'engagement avec qui n'en veut pas prendre envers lui, et il attend...
" ... Les souverains, même ceux qui portent la tiare en même temps que la couronne temporelle, ne sont pas propriétaires de leurs peuples. Gomme papes, ils ont envers l'Église des devoirs absolus; comme souverains, ils ont envers leurs sujets des devoirs qui ne le sont pas moins. Ne parlons donc pas de propriété en pareille matière, mais reconnaissons en tout cas qu'il n'y a pas là de dogme engagé. Il y a un domaine politique, il \ a un gouvernement temporel, susceptible de s'accroître ou de diminuer, mais qui n'est jamais immuable.
t« ... Et, en vérité, quand on se rappelle l'Histoire, est-ce qu'il
papes d'une tout autre humeur que ceux de notre siècle. Songez à ce belliqueux Jules II qui entrait dans les villes prises d'assaut par lui, Tépée au poin{j et par la brèche, est-ce qu'il couvrait d'un do(jme chacune des villes qu'il prenait? Est-ce que les hasards de la (juerre et les nécessités temporelles de la politique n'agrandissaient pas ou ne diminuaient pas, suivant les événements, ses conquêtes et son domaine?
il ... Quand on a la conscience de son droit, quand on travaille pour le bien de son pays, pour le bien du monde, pour le repos de tous, on ne se lasse pas si facilement... Les violences, les doutes, les contradictions, les ingratitudes n'arrêteront pas l'Empereur... Fasse Dieu que, fort de votre confiance et de l'assentiment de l'Europe, il puisse enfin, par un accord commun, asseoir sur des bases inébranlables l'indépendance du Saint-Père et la liberté de l'Italie. »
Une triple salve d'applaudissements accueillit ces fières affirmations, et l'adresse fut votée à l'unanimité, moins les voix des cinq républicains...
Si déjà l'habitude était revenue de parler beaucoup à la tribune du Corps législatif, il est vrai de dire qu'on ne parlait pas moins à la tribune du Sénat, et les hommes qui y portaient la parole, malgré leur origine ou plutôt à cause de leur origine, étaient loin d'être inférieurs aux orateurs du suffrage universel. J'en nomme seulement quelques-uns dont le souvenir est dans toutes les mémoires : M. Dupinaîné, le prince Napoléon, M. Barthe, M. Rouland, M. de Royer, M. Charles Dupin, M. Dumas, le cardinal de Bonnechose, M. Bonjean, M. de la Guéronnière... c'était déjà un nombre respectable.
D'autres capacités non moins hautes et toujours aperçues par le Souverain partout où elles se trouvaient vinrent successivement. Jamais assemblée ne réunit plus d'expérience et de lumières que le Sénat de l'Empire. Les noms que je viens de rappeler prouvent que l'éloquence y comptait aussi des représentants d'une valeur insigne.
La discussion de l'adresse fut plus mouvementée encore peut-être au Sénat qu'au Corps législatif.
Dans une Assemblée où siégeaient de droit tous les cardi-
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naux, il ne se pouvait pas que l'adresse fût discutée sans que la question romaine, toujours ouverte pour eux, prît une grande place dans le débat. Tous en dirent leur mot, le cardinal Mathieu le premier.
Il ne fit nulle difficulté de rendre hommage aux bons sen. timents du gouvernement impérial pour la religion et ses ministres ; il trouva même qu'on était allé trop loin et qu'on avait eu tort d'augmenter les traitements dans le clergé inférieur, le prêtre devant être soustrait aux tentations que donne la richesse, pensée éminemment chrétienne, mais facile, ne manqua- t-on pas de dire de toutes parts, à un prince de l'Eglise qui, outre sa prébende de cardinal, touchait une dotation sénatoriale annuelle de 30,000 francs!
Sur les affaires de Rome, l'archevêque de Besançon fut très modéré, si modéré que sa modération provoqua l'étonnement. Il n'admettait pas que le Saint-Père signât un traité avec le roi de l'Italie, non pas tant — chose remarquable ! — parce que le Pape aurait été sans droit pour faire des concessions sur son pouvoir temporel, que parce que rien ne l'autorisait à croire que l'exécution des engagements échangés contre ces concessions serait suffisamment garantie. A la question de principe, il substituait une question de fait, abandonnant ainsi la thèse soutenue avec tant de passion par les catholiques intransigeants.
Le prince Napoléon, toujours prompt à la lutte, recommença le discours qui avait tant agité le Sénat dans la précédente session. Il le recommença en accentuant plus encore l'opinion qu'il avait soutenue d'une façon déjà assez radicale. C'était cette fois le rappel des troupes françaises de Rome qu'il voulait, non pas qu'il entendît en ouvrir les portes à l'élément violent, subversif de la Révolution : dans sa pensée, Rome deviendrait la capitale du royaume d'Italie, sans cesser d'être la capitale de la catholicité.
Le second discours eut le même succès que le premier; mais la doctrine, en 1862, subit la même défaite qu'en 1861.
Le prince, qui savait qu'on lui reprochait de se faire plus Italien que Français, voulut également parler sur la situation
intérieure. Saisissant avec empressement ce prétexte de dire comment il entendait l'Empire, sa mission et les moyens de la remplir, il réussit, bien malgré lui, à coup sûr, à soulever une tempête et à ameuter contre sa parole non pas seulement les timides du Sénat, mais le Sénat tout entier :
u Je tiens, s'écria le prince, comme on a attaqué la Révolution, à la défendre ici avec la plus grande conviction. Je considère l'établissement de l'Empire comme ayant sa raison d'être dans l'application des principes bien entendus de la Révolution...
u ... Me fiant peu, naturellement, aux lumières propres que je pourrais apporter au Sénat, je tiens à lui lire très brièvement quelques paroles qu'il ne récusera pas, car ces paroles viennent du clief glorieux de ma dynastie, qui les prononçait le 4 mai 1804, au moment où il acceptait le pouvoir béréditaire. Elles sont bien belles et dignes d'être méditées ; elles expliquent ce que l'Empereur entend par l'iiérédité. Le Sénat lui apporte le sénatus-consulte qui décrète l'bérédité dans la dynastie de l'Empereur, et voilà les quelques mots, très courts et bien éloquents, que Napoléon I" répond :
u Tout ce qui peut contribuer au bien de la Patrie est essentiellement lié à mon bonbeur.
« J'accepte le titre que vous croyez utile à la gloire de la Nation.
u Je soumets à la sanction du peuple la loi de l'hérédité. J'espère que la France ne se repentira jamais des honneurs dont elle environnera ma famille.
u Dans tous les cas, mon esprit ne serait plus avec ma postérité, le jour où elle cesserait de mériter l'amour et la confiance de la grande Nation. »
u Voilà comment Napoléon I" comprenait l'hérédité dans sa famille; et, après des malheurs que je veux taire, quand une lueur d'espoir revient pour Napoléon I^"", quand il quitte l'Ile d'Elbe et revient pour renverser le gouvernement de la Restauration, faut-il vous rappeler les éloquentes paroles qu'il prononça dans ses proclamations? Faut-il vous rappeler ce qu'il a dit à ces peuples qui le reçoivent comme un libérateur? « Votre général, appelé au trône par le choix du peuple et élevé sur vos pavois, vous est rendu, venez le joindre... Venez vous ranger sous les drapeaux de votre chef; son existence ne se compose que de la vôtre ; ses droits ne sont que ceux du peuple et les vôtres ; son intérêt, son honneur, sa gloire ne sont autres que votre intérêt, votre honneur, votre gloire... »
u Voilà ce que l'Empereur disait sur son hérédité, car il faut bien cependant rappeler ici les leçons de l'Histoire. Savez-vous
^H quels cris Napoléon I" était ramené du («olfe Juan aux Tuile- ^^pes, élevé sur le pavois populaire, sur les bras du peuple et de ^^Rirmée? C'est aux cris de : à bas les nobles! à bas les émigrés! ^^Tbas les traîtres! Oui, la Révolution, je la défends et je m'en {glorifie. Nous sommes des révolutionnaires honnêtes... »
En rappelant les paroles célèbres que l'immortel fondateur de la dynastie napoléonienne avait prononcées à son avènement au trône, les proclamations patriotiques qu'il avait adressées au peuple et à l'armée à son retour de Tlle d'Elbe, les cris enthousiastes poussés par les populations sur son passage triomphal, le prince Napoléon était un historien fidèle. S'il mettait dans l'expression de ses convictions une chaleur extrême, c'est qu'elles étaient vives et profondes. Mais un incident déplorable s'était produit. Au lieu de : à bas les traîtres., on avait entendue bas les prêtres... Grand émoi! protestations énergiques sur tous les bancs. Jamais orage pareil n'éclata dans une assemblée. Le prince ne comprenait pas. M. de Persigny lui fit passer une note. Avait-il dit : à bas les -prêtres ou à bas les traîtres ? Le prince répondit surle-champ :
(( Mon honorable ami, M. de Persigny, vient de me faire passer une note pour savoir si j'ai dit : à bas les prêtres ou à bas les traîtres ! Je ne veux pas soulever de nouveaux orages en rappelant les premiers mots de ma citation, mais ce que j'ai dit s'applique évidemment au mot traître, et si vous l'avez mal entendu, ne vous en prenez qu'à votre agitation.
u Tous mes ennemis reconnaîtront que j'ai une qualité qui est peut-être un défaut : c'est d'être franc et loyal, c'est d'exagérer peut-être l'expression de- mes sentiments ; si j'avais dit ce mot, je le maintiendrais. J'aurai, du reste, occasion, dans la suite de la discussion, d'attaquer, non pas les prêtres, mais l'esprit du parti clérical. Vous verrez, si vous voulez m'écouter, et si vous voulez laisser de côté cette ébidlition juvénile, que je ne recule pas devant un argument, quand je crois devoir le poser dans une discussion... »
C'était aussi affirmatif que possible. Le prince était-il cru? Ne l'était-il pas? Oui, parles uns; non, par les autres. Les obstinés refusaient d'admettre que ce qui avait été entendu de tout le Sénat n'eût pas été dit, criant à la reculade., comme
si le prince en était capable. D'autres, moins irrités, ou moins prévenus, disaient qu'en supposant le mot prêtre tombé de ses lèvres, il n'y avait pas à insister, puisque le prince le désavouait. Les hommes calmes, impartiaux, désintéressés, sans passion, s'en tenaient purement et simplement aux explications du prince, son caractère que tout le monde connaissait ne permettant pas le doute. Ils aimaient mieux croire que le Sénat avait mal entendu, et ils avaient raison !
Malgré cela, il y a lieu de reconnaître que ce malheureux incident n'a pas été sans laisser une impression fâcheuse et sans compter pour une forte part dans les préventions qui ont existé contre le prince et dans le peu de sympathie qu'il rencontra dans les classes élevées.
En dehors de ce soubresaut regrettable, la discussion de l'adresse au Sénat, si animée qu'elle pût être, conserva toute la gravité et toute la modération que comportait la dignité de ce grand corps. L'Empereur eut à cœur de le constater, lorsque l'adresse lui fut présentée, dans ces quelques bonnes et gracieuses paroles :
« Je suis heureux de l'unanimité avec laquelle le Sénat vient de voter l'adresse que vous me présentez. C'est une preuve nouvelle que dans les Chambres comme dans le pays, la majorité se range toujours du parti de la sagesse qui exclut les passions extrêmes. Après la vivacité des débats, j'ai vu avec plaisir le langage mesuré de l'adresse réunir presque tous les suffrages, confirmant ainsi cette maxime de Bossuet : « La modération appuyée sur le vrai est le plus « ferme soutien des choses humaines. »
Les raffinés au Sénat (et ils eurent des imitateurs au dehors) prétendirent qu'il fallait voir dans cette façon de condamner les opinions extrêmes une leçon indirecte que le prince Napoléon devait prendre pour lui. . .
Après ces scènes regrettables, le prince se croyait à l'abri de nouvelles attaques suscitées par le même discours. Illusion vaine ! Le lendemain, au malentendu malheureux qui avait si violemment agité le Sénat, le marquis de Boissy ajouta une calomnie révoltante. Le prince avait défini l'Em-
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pire, tel qu'il le voulait, démocratique et libéral. L'idée alors était peu partagée. Bonne ou mauvaise, c'était une opinion personnelle que le prince avait eu le droit d'émettre. Il plut au marquis de Boissy d'y voir une pensée d'usurpation. Si le prince voulait l'Empire libéral^ c'était pour lui-même. Une branche cadette se posait en face d'une branche ainée.
Même venant du marquis de Boissy, une si perfide assertion fit bondir le prince. Gomment se tirerait-il de cette épreuve? L'Assemblée, péniblement affectée, attendait dans un calme mêlé d'inquiétude la réponse à l'accusation. Le prince s'élança à la tribune, et, pâle d'émotion, prononça d'une voix ferme et convaincue ces viriles paroles :
«... Un orateur a terminé son discours par la phrase suivante : « On gagne à se fréquenter les uns les autres, et on « aurait vu avec admiration avec quelle unanimité, quelle a spontanéité, le Sénat tout entier s'est levé hier, quand nous « avons pu croire qu'on voulait lever le drapeau de la branche « cadette en face de la branche ainée... »
« Je n'étais point dans cette enceinte quand cette phrase a été prononcée. J'v réponds par considération seule pour le Sénat qui a entendu ces paroles, et pour le pays qui les lira. « L'année dernière, quand de semblables insinuations ont été formulées, j'y ai répondu comme je le devais. Aujourd'hui, devant le Sénat et devant le pays, puisqu'on m'en fournit l'occasion, je répète de nouveau que tout ce que je veux, c'est défendre toujours et avec conviction, à cette tribune et devant le pays, l'Empire constitutionnel et libéral.
«i Mon cousin dit quelque part dans ses œuvres que le gouvernement de Napoléon, plus que tout autre, pouvait supporter la liberté, par cette unique raison que la liberté eût affermi son trône, tandis qu'elle renverse les trônes qui n'ont pas de bases solides.
" Ai-je besoin d'ajouter que cette liberté doit s'exercer dans l'ordre de l'hérédité établie par nos constitutions ? Que d'autres puissent l'oublier, je ne m'en étonne pas.
« Quant à moi qui m'en souvenais lorsque Louis-Napoléon, condamné, était prisonnier ou exilé, je m'en souviendrai
d'autant plus aujourd'hui que mes devoirs m'attachent à l'Empereur et à son fils, et que ces devoirs sont d'accord avec un dévouement de vieille date et une affection qui ne s'altérera jamais.
H Et quant aux insinuations de ce genre dirigées contre ma personne, je suis bien décidé à n'y répondre désormais que par le dédain. »
Ces déclarations chaleureuses, qui partaientd'un cœur justement indigné, furent vivement applaudies. Le prince avait eu une journée difficile, sinon mauvaise ; il en eut une autre qui fut un triomphe. Il devait des remerciements au marquis de Boissy...
Singulier personnage que ce marquis de Boissy : un petit homme grêle, maigre, étriqué, figure en lame de couteau, front fuyant, cheveux relevés en mèche, ne manquant, en somme, ni d'esprit ni de verbe, rallié à l'Empire avec toute sorte de sous-entendus, se prenant au sérieux, ne parlant jamais pour approuver, affectueux aux personnes, conservant toutes les façons d'être et de dire et jusqu'à l'habit du marquis (T autrefois . On ne put jamais obtenir qu'il portât le costume des sénateurs...
Les débats de l'adresse dans les deux Chambres avaient prouvé que sénateurs et députés, quoi qu'on pût dire, ne manquaient pas de l'indépendance nécessaire pour éclairer le gouvernement. De telles franchises et la manière dont ils s'en servaient n'avaient guère de rapport avec les allures d'un gouvernement despotique.
Il en était de même dans toutes les affaires, même dans celles où l'Empereur paraissait laisser poindre quelque visée personnelle. Le général Gousin-Montauban avait été récompensé, par le titre de comte de Palikao, des éminents services qu'il avait rendus dans la glorieuse expédition de Chine ; mais il était sans fortune et ne pouvait faire honneur, comme il convenait, à sa nouvelle dignité.
Un projet de loi, qui avait pour objet d'accorder une dotation viagère et annuelle de 50,000 francs au commandant en chef
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des troupes françaises dans ces lointains parages, fut présenté au Corps législatif. Tout le monde savait que ce projet était sorti de la volonté de l'Empereur, et Ton s'attendait à ce qu'il fût voté d'entraînement et à l'unanimité.
Contre toutes les prévisions, des oppositions se manifestèrent, assez nombreuses pour que le général se crût obligé de demander le retrait de la loi. L'Empereur céda à un premier mouvement dont il faut toujours se défier, surtout quand on est le chef d'un grand État, et le prit de haut avec le Corps législatif. On en jugera par la lettre suivante qu'il adressa au général Montauban :
« Mon cher général,
a La demande que vous me faites de retirer le projet de dotation vous est inspirée par un sentiment dont j'aime à vous voir animé ; mais je ne retirerai pas ce projet.
K Le Corps législatif peut, à son gré, ne pas trouver digne d'une récompense exceptionnelle le chef d'une poignée d'héroïques soldats qui, à travers tant de difficultés et de dangers oubliés le lendemain du succès, ont été au bout du monde planter le drapeau de la France dans la capitale d'un empire de 200 millions d'âmes, le chef qui, tout en maintenant la dignité et l'indépendance de son commandement, a su conserver avec nos alliés les relations les plus utiles et les plus amicales.
» A chacun la liberté de ses appréciations. Quant à moi, je désire que le pays et l'armée sachent que, juge obligé des services politiques et militaires, j'ai voulu honorer par un don national une entreprise sans exemple; car les grandes actions sont le plus facilement produites là où elles sont le mieux appréciées, et les nations dégénérées marchandent seules la reconnaissance publique.
K Recevez, mon cher général, l'assurance de ma sincère amitié. »
Le Corps législatif se sentait si peu asservi sous le gouvernement de l'Empereur, qu'en présence de cette lettre, si patriotique qu'en fût le mobile, il crut de sa dignité de
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résister, qu'il entendit un rapport de sa commission tendant au rejet du projet, et qu'il était parfaitement décidé à voter les conclusions de ce rapport. Que sortirait-il de ce conHit? Plus le pouvoir de l'Empereur était considéré comme prépondérant, plus il ferait preuve de raison et de sagesse en cédant. Et il céda ! La loi fut retirée.
Les motifs qu'il en donne dans une lettre au Président du Corps législatif l'honorent trop pour que je ne place pas ici, sans en rien omettre, les termes mêmes de cette lettre :
« Mon cher Président,
" Je déplore sincèrement le malentendu qui semble régner entre le Corps législatif et moi. L'esprit de nos institutions et mes sentiments bien connus pour la Chambre auraient dû nous en préserver. En effet, aujourd'hui, les conflits sont presque impossibles; les lois sont discutées pour elles-mêmes et non en vue du maintien ou du renversement d'un ministère.
« Lorsque le Gouvernement a exposé sans retour ses intentions, les résolutions du Corps législatif sont d'autant plus libres que, dans les cas ordinaires, le désaccord ne doit troubler en rien la marche des affaires.
" D'après ce système incontestable, le refus de la Chambre d'accueillir le projet de dotation m'eût été pénible, sans doute; mais il n'aurait en rien influé sur mes sentiments et sur ma conduite. Je comprends néanmoins, d'après vos explications, qu'un incident, léger d'abord, soit devenu, par les circonstances qui s'y sont rattachées, assez grave pour placer la majorité dans une fâcheuse alternative, ce qui a fait qu'un grand nombre de députés, comme vous me l'avez dit, préféreraient une loi comprenant dans son ensemble les services militaires exceptionnels. Adoptant cette idée, j'ai résolu de présenter un nouveau projet qui, soumettant à la Chambre l'appréciation du principe général, permette d'assurer, dans de justes limites, à toutes les actions d'éclat, depuis le maréchal jusqu'au soldat, des récompenses dignes de la grandeur du pays
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a Le Corps législatif, qui m'a toujours donné un concours si loyal, qui m'a aide à fonder TEmpire et les institutions qui doivent nous survivre, verra avec plaisir, j'aime à le penser, que je m'empresse d'adopter le moyen de rétablir la confiance mutuelle et d'effacer les traces d'un désaccord toujours regrettable entre les pouvoirs issus de la même origine et travaillant consciencieusement pour le même but. »
Voilà le César dont il est de mode, sous la troisième Répul)lique, de maudire tous les jours l'intraitable tvrannie!
A ce propos, je suis bien tenté de mettre en parallèle, pour qu'on les compare, dans la matière la plus délicate et à l'égard d'intérêts d'un ordre supérieur, le libéralisme si vanté de la République actuelle et l'absolutisme si vexatoire et si dur de l'Empire. Les fameux décrets du 29 mars ne sont pas si loin de nous qu'on les ait oubliés. On sait, en effet, quelles violences inouïes se déchaînèrent sur les communautés religieuses. Leur dissolution était-elle ou non légale? Pouvaitelle ou non se faire par voie administrative? Ce n'est pas le lieu d'examiner cette question ; je ne m'attache qu'aux moyens employés.
Les religieux furent brutalement expulsés de leurs maisons, et obligés de se disperser, ne sachant où trouver un refuge... Je laisse mille scènes navrantes dont le récit me mènerait trop loin; il suffit qu'il soit dans tous les souvenirs que la persécution religieuse ne s'était jamais montrée plus implacable.
De son côté, le gouvernement impérial eut à porter son attention sur les conférences de Saint- Vincent de Paul et sur leurs agissements. Ces conférences existaient en grand nombre en France, et se trouvaient reliées entre elles par un comité central siégeant à Paris. Elles formaient ainsi une vaste association dont les ramifications s'étendaient à tous les départements, soumises partout à la même discipline et obéissant aux mêmes ordres. Le gouvernement s'était aperçu que, sous prétexte de poursuivre une œuvre charitable ou religieuse, ces conférences cherchaient à faire, dans la sphère
d'action qui leur était propre, une propagande contraire à la politique de l'Empereur et à sa dynastie. C'était en exécution des instructions du comité de Paris que s'accomplissait cette besogne. Une pareille infraction aux lois du Pays ne pouvait être tolérée, et le gouvernemcut s'arrêta au parti de dissoudre ce comité. L'Empereur ne voulait pas frapper la société de Saint-Vincent de Paul ; sachant tout le bien qui se faisait par elle, il se serait bien gardé d'en venir à une pareille extrémité. C'eût été faire violence à ses propres sentiments. Ce qu'il voulait, c'était faire disparaître une sorte de conseil d'administration qui n'était nullement nécessaire au fonctionnement de chaque conférence particulière, et qui, placé dans des régions où pénétraient des influences étrangères au but charitable de l'association, l'engageait, malgré elle, dans des voies compromettantes.
Dans ces circonstances, les préfets furent chargés de consulter les conférences établies dans leurs départements, sur la question de savoir si elles voulaient être reliées entre elles par un conseil central formé de la plupart des membres de l'ancien comité de Paris et ayant pour président un haut dignitaire de l'Église nommé par l'Empereur, ou si elles préféraient continuer à fonctionner isolément, comme elles y étaient autorisées alors.
Après quelques hésitations et des délais assez longs, la plupart des conférences répondirent. Quatre-vingt-huit acceptèrent un conseil général présidé par un haut dignitaire de l'Église, à la nomination de l'Empereur; mais sept cent soixante-six déclarèrent qu'elles préféraient fonctionner isolément.
En conséquence et conformément aux vœux de la grande majorité des conférences, le gouvernement considéra comme terminée la régularisation des sociétés de Saint-Vincent de Paul, dont l'existence légale resta désormais subordonnée à l'isolement de chaque conférence et à la suppression de tout lien central.
Il y eut des tentatives de résistance.
Par une lettre rendue publique, l'ancien président du con-
CHAPITRE XI
seil général déclara que ce conseil, avant de se dissoudre, lui avait transmis ses pouvoirs; qu'il avait l'intention de les exercer sur toutes les conférences et qu'en cas de mort ou d'empêchement, il les déléguerait à un comité de membres étrangers : un Belge, un Hollandais et un Prussien.
Cette étrange prétention fut portée à la connaissance des conférences, et elles furent prévenues que si elles s'y soumettaient, contrairement au système d'isolement choisi par elles-mêmes, elles se mettraient en opposition flagrante avec les lois qui régissent les associations.
Qu'on juge de la différence des procédés et des doctrines! Ce ne sont pas des corporations détruites par la force, des religieux expulsés sans merci par des commissaires de police ou des gendarmes. Ici, outre qu'il n'est question que d'une seule association, son droit n'est pas contesté; elle conserve, dans toutes ses branches, son indépendance et ses moyens de répandre les bienfaits d'une charité inépuisable. Si elle perd son chef et le Conseil sur lequel il s'appuyait, c'est qu'elle l'a ainsi voulu, témoignant de la volonté de se renfermer dans ses statuts et de ne donner prise à aucune suspicion des pouvoirs publics.
Au lieu donc d'un rigorisme aussi odieux que ridicule,
l'Empereur fit preuve d'une grande bienveillance pour la
société de Saint- Vincent de Paul. Cette bienveillance qui
était le fond de son cœur, il la prodiguait, d'ailleurs, à tout
qui en était digne.
Il était partisan d'une instruction primaire développée, à condition qu'elle comprit tous les préceptes d'une saine morale. S'il voulait qu'on songeât à l'intelligence des enfants du peuple, il ne lui importait pas moins que leur cœur ne fût pas oublié. Il était très préoccupé du sort des instituteurs et nous disait qu'il ne voyait pas d'occupation plus ingrate et plus pénible que la leur. Les charger de l'éducation de tous
ëes enfants, c'était en faire, dans l'ordre des devoirs les plus ilevés, les suppléants obligés de tous les pères de famille dans la commune. Que d'attention, que de zèle, que de dévouement ne leur faut-il pas dans l'accomplissement d'une
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pareille tâche! que de peines pour suffire à tant de caractères, à tant de tempéraments, étant d'esprits divers! L'Empereur souffrait d'y penser, et désira que toutes les dispositions fussent prises pour améliorer la condition de ces maîtres.
Ainsi, le minimum de traitement fut porté de 600 à 700 francs pour les instituteurs ayant cinq ans de services. Tout élève-maître boursier, sortant d'une école normale primaire, et appelé pour la première fois aux fonctions d'instituteur public, reçut en se rendant à son poste une indemnité de cent francs. D'autres avantages, dont les instituteurs ont gardé le souvenir, leur furent en outre accordés dans la mesure des accroissements successifs des ressources budgétaires. Les républicains, qui s'attribuent le monopole de tout ce qui a été fait pour les instituteurs, ne sont donc là encore, comme en toutes choses, que des imitateurs de l'Empire. En toutes choses f ^e me trompe. Ils ont imité l'Empire pour les embellissements de Paris ; ils l'ont imité, non toujours avec intelligence, pour les travaux publics en général, pour les chemins vicinaux en particulier, et pour tant d'autres grands intérêts nationaux ; mais ils ne l'ont pas imité, — on ne saurait trop revenir sur ce sujet, — pour les honneurs dont il comblait l'Épiscopat français et pour la protection dont il entourait la religion; en quoi, — si on se plaçait à un point de vue personnel, — on serait enclin à dire qu'ils n'ont peut-être pas eu tort, l'Episcopat français et le clergé tout entier, sauf de rares exceptions, n'ayant reconnu les bienfaits de l'Empire que par une ingratitude imméritée.
Cette année 1862 eut ses points noirs. Elle commença la série des péripéties diverses qui caractérisèrent cette expédition du Mexique, poursuivie désormais par la France seule, et changée bientôt en une guerre longue et difficile. Le général de Lorencez, commandant les forces françaises, se disposait à exécuter les conventions stipulées par le traité de la Soledad, lorsqu'une lettre du général mexicain Zaragoza lui fit sommation de retirer les soldats français qui avaient
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été laissés à Orizaba pour la gak-de de nos malades hospitalisés dans cette place. Le gériéral de Lorencez, autorisé à tout craindre d'un ennemi dont il connaissait les dispositions, n'hésita pas à se porter au secours de ces malades, et adressa l'ordre du jour suivant à ses soldats :
u Soldats et marins débarqués,
u Mal(jré les assassinats commis sur vos camarades et les encourâ- [jements donnés à ces attentats par les proclamations du (gouvernement mexicain, je voulais encore rester fidèle, jusqu'au dernier moment, à l'accomplissement des obligations contractées par les plénipotentiaires des trois puissances alliées; mais je viens de recevoir du (général mexicain Zaragoza une lettre par laquelle la vie de nos malades laissés à Orizaba, sous la sauvegarde des conventions, est indignement menacée.
u En présence de pareils faits, il n'y a plus à hésiter; marchons sur Orizaba, au secours de quatre cents de nos camarades sous le coup d'un lâche attentat; marchons à leur secours au cri de : Vive l'Empereur! >)
Après avoir chassé le général Zaragoza des fortes positions qu'il occupait dans la montagne des Gumbres, l'armée se porta pleine d'ardeur et de confiance sur Puebla. La position de Guadalupe fut attaquée avec une grande vigueur, mais îans^ résultat. Rien ne faisait prévoir un pareil échec, les ïtranchements de Guadalupe étant loin de passer pour lexpugnables. La surprise fut donc grande en France. Tout le devait-il pas se borner aune promenade militaire de Vera- Iruz à Mexico? Le gouvernement, pour justifier l'entreprise lans laquelle il s'engageait et qu'il était difficile de bien '^apprécier à si longue distance, avait eu le tort de laisser trop dire qu'elle ne présentait aucune difficulté.
Des renforts considérables furent envoyés en toute hâte au Mexique. Sans qu'il y eût de grands reproches à faire au général de Lorencez, on le remplaça dans le commandement en chef par le général Forey.
Dès son débarquement à Vera-Gruz, celui-ci adressa aux Mexicains une proclamation, fort commentée en France :
u Ce n'est pas au peuple mexicain, disait-il, que je viens faire la (guerre, mais à une poignée d'hommes sans scrupules et sans conscience, qui ont foulé aux pieds le droit des (jens, gouvernent par une terreur sanguinaire et, pour se soutenir, n'ont pas honte de vendre par lambeaux à l'étranger le territoire de leur pays.
«On a cherché à soulever contre nous le sentiment national en voulant faire croire que nous arrivions pour imposer à notre gré un gouvernement au pays. Loin de là, le peuple mexicain, affranchi par nos armes, sera entièrement libre de choisir le gouvernement qui lui conviendra. J'ai mission expresse de le lui déclarer.
H Les hommes courageux, qui sont venus se joindre à nous, méritent votre protection spéciale; mais, au nom de l'Empereur, je fais appel, sans distinction de partis, à tous ceux qui veulent l'indépendance de leur patrie et l'intégrité de son territoire.
a Souvenez-vous que, partout où flotte le drapeau de la France, en Amérique comme en Europe, il représente la cause des peuples et de la civilisation. »
Tous les voiles étaient déchirés. C'était bien avec la pensée de renverser le gouvernement existant qu'il nous avait plu de continuer la guerre sans nos alliés. Le but que nous nous étions proposé au point de départ, même en ajoutant le devoir de protéger quatre cents malades français restés à Orizaba, se trouvait singulièrement dépassé. Nous devions sans doute laisser les Mexicains libres de se choisir un autre gouvernement à leur gré; mais on sait ce que valent de tels programmes en pareille circonstance . A quels mobiles cédait donc l'Empereur? Sans vouloir me faire le reporter des calomnies dont la malignité publique remplissait Paris, il faut convenir qu'il y avait matière à toutes les hypothèses.
Le 18 juillet 1862, la princesse Glotilde donnait le jour ù un fils qui est aujourd'hui le prince Victor-Napoléon. Alors,. c'était une conjoncture ordinaire, une joie de famille faisant trêve aux inquiétantes nouvelles du Mexique... Le prince impérial vivait. Qui eût songé à la sombre destinée que l'avenir lui réservait? Qui devinerait celle du jeune cousin désigné par lui pour recueillir son héritage et sur qui rc-
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posent, à Theure présente, des espérances dont Dieu seul sait le prix?
Du fond de son île, Garibaldi n'avait jamais pardonné à Napoléon III de n'avoir pas pris Venise, et à Victor-Emmanuel de n'avoir pas pris Rome. Tant que l'unité italienne n'était pas complète et absolue, il considérait qu'il n'y avait rien de fait.
Devant la résistance concertée des deux Souverains, il résolut de suppléer à leur action par la sienne, et leva audacieusement des bandes en Sicile, dans le but avoué de marcher sur Rome contre la volonté de la France. Il savait, cependant, mieux que personne qu'en face de ses insolentes menaces et des conséquences possibles d'une insurrection démagogique, le devoir du gouvernement français était plus que jamais de défendre le Saint-Père. Il n'ignorait pas que la France n'abandonne pas dans le danger ceux sur lesquels s'étend sa protection, et que tout était prêt pour le recevoir, s'il osait se montrer dans le rayon dont les troupes françaises, qui occupaient Rome, s'étaient réservé la défense.
En même temps que le gouvernement de l'Empereur s'arrêtait à ces dispositions militaires, sa diplomatie n'était pas inactive. Les conseils qu'elle donna furent écoutés et la Gazette officielle de Turin publia sans retard le rapport suivant adressé au roi Victor-Emmanuel par le président du conseil et ses collègues :
« Garibaldi a levé en Sicile le drapeau de la rébellion. Votre nom, celui de l'Italie ne servent plus qu'à déguiser les projets de la démagogie européenne. Les cris de Rome ou la mort, les injures proférées contre notre glorieux allié retardent seuls l'accomplissement de nos vœux unanimes.
'( Garibaldi restant sourd à votre voix et n'étant pas ému par la pensée d'allumer la guerre civile, une action énergique est devenue nécessaire. La rébellion de Garibaldi nous impose la nécessité de traiter le pays qu'il occupe avec ses volontaires comme un pays occupé ou menacé par l'ennemi. Nous conseillons l'état de siège. Le ministère assume la responsabilité de cette mesure. »
iEt elle fut prise sans délai, parce que la France le vou-
lait! C'était bien quelque chose, mais le parti catholique n'en sut pas plus de gré à l'Empereur que de tout le reste.
Une fois entré dans cette voie, le gouvernement du Roi d'Italie poussa vivement la résistance aux projets de Garibaldi; il fut, aussitôt, attaqué, chassé de toutes les positions qu'il occupait, et fait prisonnier avec ses adhérents. Le dernier combat entre les troupes royales et les volontaires de Garibaldi fut livré à Aspromonte, dans les Apennins. L'ancien dictateur reçut deux blessures : l'une à la cuisse gauche qui n'avait produit qu'une légère ulcération, l'autre, beaucoup plus grave et plus profonde, à la cheville du pied droit. Le blessé fut transporté à la Spezzia, où deux médecins distingués avaient été appelés et mis, par ordre du gouvernement italien, à sa disposition. Malgré les torts qu'il s'était donnés, Garibaldi avait rendu des services qu'il n'était pas permis d'oublier. Le gouvernement était fort embarrassé. La rébellion resterait-elle impunie? Laisserait-on la justice du pays suivre son libre cours? Instituerait-on une juridiction spéciale pour prononcer le jugement?
Une circonstance heureuse vint en aide au gouvernement. Le mariage de la princesse Pie, seconde fdle du Roi, lui suggéra l'idée de faire demander par la nouvelle reine de Portugal l'amnistie des personnes compromises dans les derniers événements. La princesse Glotilde se joignit à sa sœur pour cette œuvre pacificatrice. Les deux princesses, avant de quitter l'Italie, implorèrent la clémence royale en faveur de Garibaldi et de ses compagnons. Leur prière fut exaucée.
C'était le seul dénouement possible. Qu'on eût mis Garibaldi à la raison, qu'on lui eût fait comprendre qu'il devait l'exemple de l'obéissance aux lois du pays, il le fallait; mais, comment en venir à des rigueurs judiciaires avec l'homme qui avait donné la Sicile et Naples au Roi d'Italie?
Ses succès, qui tenaient du miracle, l'avaient enivré. Ne connaissant plus d'obstacles, il voulait hâter la réunion de Rome au nouveau royaume, et son ambition allait jusqu'à englober Venise et les provinces de l'Adriatique dans ses projets de conquête. N'imagina-t-il pas d'adresser un appel
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aux Hongrois qu'il supposait prêts à le seconder? Le refus dédaigneux de Kossuth le surprit et Thumilia. On espéra que cette leçon lui profiterait et que sa défaite, si brusque et si complète, à Aspromonte, achèverait de le rendre sage. Il s'était acquis assez de gloire et de popularité, pour laisser faire les événements et tranquillement les attendre.
En l'état des choses, tous les intérêts s'effaçaient devant le devoir d'assurer la guérison de ses blessures. Dix-sept médecins avaient été consultés. Les incisions faites au pied n'avaient pas amené l'extraction de la balle, et finalement les médecins avaient quitté la Spezzia, estimant qu'il n'y avait pas de projectile dans la blessure. Un célèbre praticien anglais, le docteur Partridge, fut appelé. Tel était l'enthousiasme qu'excitait Garibaldi de l'autre côté de la Manche, qu'il fut ouvert une souscription pour couvrir les frais de voyage de l'Esculape britannique. Il n'y vit pas plus clair que les autres. De guerre lasse, on fit venir le docteur Nélaton, qui tenait alors le premier rang parmi les chirurgiens français.
Du premier regard il reconnut, avec une précision absolue, le point où la balle s'était logée, et, sur-le-champ, elle fut extraite avec une souplesse surprenante et une merveilleuse réussite. Tous les confrères du savant opérateur étaient dans l'admiration, et l'immense renommée qu'il avait déjà conquise s'accrut encore de ce nouveau succès, peut-être le plus précieux de tous par la situation extraordinaire du malade et par la rapidité avec laquelle les journaux du monde entier en portèrent partout la nouvelle.
Les dernières heures de 1862 furent attristées par la mort du cardinal Morlot, archevêque de Paris, à qui ses vertus et ses bienfaits, non moins que l'importance de sa charge, faisaient une situation exceptionnelle dans l'épiscopat français.
CHAPITRE Xll
LE MOUVEMENT LIBÉRAL DANS LE PAYS. INSURRECTION POLO- NAISE. — ELECTIONS GÉNÉRALES POUR LE CORPS LÉGISLATIF.
l'archiduc MAXIMILIEN, EMPEREUR DU MEXIQUE.
La mort du peintre Horace Vernet suivit de près celle du cardinal Morlot. Ce fut une perte sensible pour les arts, dont il était un des plus éminents interprètes (1).
Ce n'est pas pour rien que les traditions parlementaires avaient repris faveur. Tous les ans, l'adresse en réponse au discours d'ouverture des Chambres donnait lieu à des discussions longues et animées. En 1863, la question romaine, qui passionnait profondément les esprits, avait cédé le pas à
(1) Le grand artiste fut mêlé d'une façon singulière et bien inattendue à un épisode de ma carrière publique.
On n'a pasperdu de vue la mission de clémence dontj'ai été chargéenl852, dans les départements du midi. J'ai raconté mon débarquement à Toulon et tout ce que j'y ai fait. Le journal l' Illustration , outre le portrait que cet excellent Taschereau n'avait pas voulu faire ressemblant, se passa la fantaisie de publier un dessin qui représentait «' l'envoyé du Prince, cédant aux larmes d'une mère, d'une sœur, d'un père, d'une épouse », et distribuant des grâces. J'étais entouré de toutes les autorités, hautes et basses, des deux départements des Boucbes-du-Rhône et du Var. La physionomie de cette scène était assez exactement reproduite.
Une jeune fille, qui connaissait ma famille et faisait de la peinture d'amateur, s'éprit de l'idée de faire de ce dessin un tableau à effet... Elle y réussit assez mal; mais cela est sans intérêt. Ce qui en a beaucoup plus, c'est qu'elle était connue d'Horace Vernet qui l'accueillait avec une bonté toute paternelle. Elle recevait ses conseils^ et elle affirma que non seulement il les lui avait donnés pour son tableau, mais qu'il y avait ajouté deux ou trois coups de son pinceau inimitable...
J'ai devant moi le tableau, et j'avoue que je cherche en vain les trois coups de pinceau du maître. Faut-il ajouter que, malgré les dispositions les plus bienveillantes, ils ont échappé, jusqu'à présent, à tous les yeux ?
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d'autres questions d'un autre ordre, mais non moins intéressantes. Les catholiques militants, ceux qu'on appellerait aujourd'hui les cléricaux^ se turent; mais les lihéraux parlèrent. 1848 et toutes les insurrections anarchistes dont le pays avait été le témoin et la victime, ne comptaient plus dans l'histoire contemporaine. Puisque l'ordre était rétabli et que le calme était revenu, il fallait en toute hâte en profiter pour préparer de nouvelles tempêtes ! Il s'agissait bien alors de libéralisme, c'est-à-dire de cet idéal politique qui admet que, sous prétexte de protéger les libertés du pays, tous les actes du gouvernement puissent être attaqués sans merci, ni mesure. La politique a ses artistes, comme la peinture, comme la musique. Ceuxlà savent qu'un discours, quel que soit le lyrisme de l'orateur, reste pâle et sans saveur, s'il ne porte que sur des abstractions fades et sans portée pratique. Sacrifiant tout au besoin de se faire une renommée, ne fût-elle que d'un jour, ils critiquent avec amertune l'état des choses existant et proposent opiniâtrement les réformes, souvent les plus inopportunes, quand elles ne sont pas les plus dangereuses. Dans la discussion de l'adresse au Corps législatif, ce fut la Presse qui mérita toutes les déférences de l'École libérale; cet excellent M. Plichon, qui n'avait peut-être pas dépoviillé entièrement le vieil intime de M. Guizot, donnait la main à Emile Ollivier. C'était à qui s'élèverait avec le plus de véhémence contre Voppression des journaux.
On se contenta de leur répondre que, quand en douze ans, dans un laps de temps relativement si court, le gouvernement de l'Empereur avait réussi à pacifier le pays, à changer les masses si excitables en populations tranquilles et soumises aux lois, à affermir solidement la dynastie et à rendre ainsi à la France sa prospéritée perdue, il ne fallait pas se montrer si impatient d'enlever à ce gouvernement les moyens dont il s'était servi dans l'accomplissement d'une tâche si rapidement et si glorieusement remplie.
Napoléon III, qui voulait être l'empereur des Arabes, comme il était l'empereur des Français, écrivait, un des pre-
miers jours de février 1863, ce qui suit au duc de Malakoff, gouverneur de l'Algérie :
a... Lorsque la Restauration fit la conquête d'Alger, elle promit aux Arabes de respecter leur religion et leurs j)ropriétés. Cet engagement solennel existe toujours pour nous, et je tiens à honneur d'exécuter comme je l'ai fait pour Abdel-Kader, ce qu'il y avait de grand et de noble dans les promesses des gouvernements qui m'ont précédé !
(i D'un autre côté, quand même la justice ne le commanderait pas, il me semble indispensable, pour le repos et la prospérité de l'Algérie, de consolider la propriété entre les mains de ceux qui la détiennent. Gomment, en effet, compter sur la pacification d'un pays, lorsque la presque totalité de la population est sans cesse inquiétée sur ce qu'elle possède, et comment développer sa prospérité, lorsque la plus grande partie de son territoire est frappée de discrédit par l'impossibilité de vendre et d'emprunter? Gomment enfin augmenter les revenus de l'État, lorsqu'on diminue sans cesse la valeur du fonds arabe qui seul paie l'impôt.
u ... Il faut convaincre les Arabes que nous ne sommes pas venus en Algérie pour les opprimer et les spolier, mais pour leur apporter les bienfaits de la civilisation. Or, la première condition d'une société civilisée, c'est le respect du droit de chacun...
o ... Gherchons par tous les moyens à nous concilier cette race intelligente, fière, guerrière et agricole. La loi de 1851 avait consacré les droits de propriété et de jouissance existant au temps de la conquête ; mais la jouissance, mal définie, était demeurée incertaine. Le moment est venu de sortir de cette situation précaire. Le territoire des tribus une fois reconnu, on le divisera par douaires, ce qui permettra plus tard à l'initiative prudente de l'administration d'arriver à la propriété individuelle. Maîtres incontestables de leur sol, les indigènes pourront en disposer à leur gré, et de la multiplicité des transactions naîtront entre eux et les colons des rapports journaliers plus efficaces, pour les amener à notre civilisation, que les mesures coërcitives.
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«... J'ai chargé le maréchal Randon de préparer un projet de sénatus-consulte dont l'article principal sera de rendre les tribus ou fractions de tribus propriétaires incommutables des territoires qu'elles occupent à demeure fixe, et dont elles ont la jouissance traditionnelle, à quelque titre que ce soit.. . »
Cette lettre, dont le sénatus-consulte annoncé consacrait les doctrines, et qui montrait l'Empereur ne laissant nulle part sans protection les intérêt confiés à sa vigilance, fut reçue par les indigènes de notre grande colonie avec toute la reconnaissance dont ils étaient capables envers des vainqueurs. Il est certain que rien n'était mieux fait pour fortifier les liens qui les attachaient à la France, et peu à peu les assimiler complètement.
A cette époque, les Polonais s'étaient levés une fois encore pour revendiquer, les armes à la main, leur nationalité perdue.
ILeur cause ne pouvait manquer de réveiller, dans toutes les classes de la société française, d'anciennes et vives sympathies. Cinq cent trente-sept ouvriers de Paris pétitionnèrent au Sénat pour la guerre immédiate contre la Russie... Gomme au 15 mai 1848, on exagérait outre mesure l'action possible de la France, et une suggestion, à la fois si inopportune et si dangereuse était à l'avance unanimement condamnée. Une autre pétition, qui s'appela dans le débat la pétition des homîves politiques et des académiciens^ se bornait à conclure à la prompte exécution des promesses faites à la Pologne par les traités de 1815. Sur ce terrain, une discussion ardente s'éleva ; plusieurs orateurs soutenaient avec force le renvoi de la pétition aux ministres. D'autres ne les suivirent qu'en expliquant que le renvoi au gouvernement devait être entendu en ce sens qu'il n'enchaînerait en rien sa liberté et le lais- ^^serait entièrement maître de déterminerlui-méme le caractère ^Het la portée de son intervention, d'ailleurs purement diplo- ^^■matique. Dans cette limite, les opinions se donnèrent carrière, '^^ et les conclusions delà commission sénatoriale tendant à l'ordre du jour pur et simple, furent combattues avec une grande
vigueur et une grande dépense d'esprit et de talent. Bonjean commença les hostilités, et sa dissertation savante, non dépourvue de chaleur et semée de faits historiques, émut profondément l'Assemblée et menaça un moment de l'ébranler.
Deux de ses membres, que leurs noms désignaient pour un effort filial en faveur de l'ancienne patrie contre les oppresseurs, le prince Poniatowski et le comte Walewski, s'insurgèrent contre la pensée d'un froid et dédaigneux ordre du jour pour toute réponse aux amis de la malheureuse Pologne, et supplièrent que leurs vœux fussent au moins recommandés à l'examen du gouvernement de l'Empereur... C'était une dette sacrée qu'ils acquittaient!
Un auxiliaire, sur lequel ils n'avaient pas compté, leur vint en aide. L'événement de la discussion fut, en effet, un vaste discours du prince Napoléon, devenu l'avocat éloquent de toutes les justes causes, qui reprit la thèse du président Bonjean sur nouveaux frais... Le prince était une nature exubérante, un esprit fertile. Quand il s'emparait d'une question, il ne la quittait pas sans l'avoir saturée de tous les arguments propres à la résoudre. Je ne prends qu'un bout de son discours, et c'est assez pour qu'on le juge :
«... Je ne puis pas croire que vous ne votiez pas le renvoi aux ministres. Je vois devant moi un honorable ministre ayant été un jeune et brillant Polonais ; il a été l'envoyé provisoire du gouvernement à Londres, après avoir fait bravement son devoir sur les champs de bataille de Grochow et d'Ostrolenka : serait-ce lui qui pourrait voter l'ordre du jour? Non, c'est impossible. Et les généraux, et les officiers de l'Empire qui ont versé leur sang à côté de leurs frères de Pologne, voteront-ils l'ordre du jour? Non, c'est impossible encore. Les glorieux chefs de notre armée actuelle, ceux qui ont eu l'insigne honneur, la grande gloire de la conduire sur les champs de bataille de la Grimée et de l'Italie, voteront-ils pour quelque chose qui pourrait ressembler à un abandon de la cause polonaise? Je ne le crois pas.
a Je ne peux pas croire que les prélats votent contre les catholiques, que les ardents catholiques que j'ai eus pour
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adversaires et que je retrouve ici, votent pour l'ordre du jour. Non, c'est impossible. Et les ma^jistrats peuvent-ils voter l'ordre du jour qui ne serait pas un blâme contre toutes les horreurs qui se commettent en Pologne et la violation de tous les droits?
« Est-ce que les représentants de l'Empire qui m'écoutent pourront davantage voter l'ordre du jour contre la cause polonaise? Non, je le répète, et je ne veux pas perdre cette illusion jusqu'à ce que cela arrive.
« ... Je dirai que, dans ma conviction la plus profonde, l'Empire français, avec Napoléon III à sa tête, peut et doit prendre en main la cause polonaise. Je suis sûr que l'Empereur l'a fait et qu'il le fera, avec l'appui de l'opinion libérale, avec les intentions les plus pures expliquées par une habile diplomatie aux gouvernements étrangers...
« Mais il faut se presser, et voici comment je formule mon vœu : je voudrais que l'insurrection polonaise durât, qu'elle fût encouragée, parce qu'elle est juste; que l'Empereur fît ce qu'il croirait pouvoir faire, dans l'intérêt de la France, pour cette grande cause, soutenu par l'opinion publique — et il le sera ; que le Sénat ne lui donnât pas de conseils qui pourraient être mal interprétés. Alors les deslins s'accompliront : la main sur la conscience, chacun aura fait son devoir, et j'aurai pleine confiance dans le succès d'une cause que l'Empereur prendra en main...»
Le discours du prince Napoléon appela M. Billault à la tribune. L'orateur approchait de si près le trône que, soit dans le Sénat, soit au dehors, au delà des frontières surtout, on eût été tenté peut-être de prendre une opinion qui lui était personnelle pour celle de l'Empereur, ou au moins pour un reflet plus ou moins accentué de celle de l'Empereur. M. Billault fit la lumière complète sur ce point délicat, et si les esprits les plus prévenus ne furent pas rassurés, c'est qu'ils ne voulaient pas l'être :
« La sympathie de la France pour les Polonais, dit le ministre, n'est pas nouvelle. Elle est fondée tout à la fois sur leur magnifique passé et sur leur déplorable présent. Elle se
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base sur de grands souvenirs historiques, sur d'immenses services rendus à la chrétienté, sur des souvenirs communs de gloire, de malheurs.
a Ces sympathies de la France sont partagées par celui que ses suffrages ont placé à sa tête. Dans le peuple, comme dans les grands corps de l'État et dans l'esprit du Souverain, il y a une bienveillance enracinée, profonde, immuable. Ce sentiment, du reste, est celui de l'Europe tout entière. Il n'est pas un peuple civilisé, il n'est pas un homme politique ayant quelque idée généreuse et un cœur dans la poitrine, qui ne sympathise à de tels malheurs. Mais il y a plus que du sentiment dans cette question, il y a aussi le grand intérêt de la paix de l'Europe...
tt ... Faut-il dire, cependant, qu'il n'y a rien à faire? 11 y a moins à parler peut-être, il y a à agir autrement. Pour bien juger la conduite à tenir sur cet échiquier où les grands intérêts de l'Europe s'agitent, il faut bien voir comment la partie y est engagée, vis-à-vis de qui, à côté de qui, avec qui par derrière...
«... C'est avec la raison, la raison au service à la fois et du sentiment et du patriotisme, qu'il faut examiner cette situation.
«... Nous avons, dès les premiers jours, agi près du cabinet de Saint-Pétersbourg, dans les termes qui conviennent aux rapports amicaux qui existent entre les deux gouvernements. Nous avons représenté les difficultés, les dangers, les malheurs de cette situation. On nous a répondu par des paroles bienveillantes, par une première assurance qu'on ne retirerait pas les concessions déjà faites, et qu'on ne s'arrêterait peut-être pas dans les concessions à faire; par une seconde assurance qu'on les compléterait par une amnistie.
«... Qu'y avait-il à faire de plus?
« Vous avez maintenant votre vote à émettre. Ce vote, la commission vous le propose sous la forme d'un ordre du jour; le gouvernementvous le demande nettement sous cette forme.
«... L'ordre du jour est un blâme quand on rejette une pétition comme mal fondée ; mais l'ordre du jour n'est ni un
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blâme ni un échec, quand ce que demande celte pétition a été fait à l'avance par le gouvernement.
a Les pétitionnaires demandent que le gouvernement s'occupe de la question polonaise, et la résolve, les uns disent par la guerre, les autres parla diplomatie. Le gouvernement, avant qu'ils signassent leurs pétitions, avait commencé à s'en occuper efficacement. Croyez-vous qu'il ait besoin qu'on appelle son attention sur cette question si grave et si ardente ? Elle y est depuis longtemps fixée...
«... Quelques-uns ont semblé conseiller une attitude, je dirais volontiers révolutionnaire, agressive presque contre tout le monde, ne tenant aucun compte ni de la prudence, ni de la circonspection si nécessaires dans ces affaires si délicates...
« En regard de cette politique aventureuse, il s'en est produit une autre, sage, mesurée, ferme aussi, mais tenant compte des avantages et des inconvénients, cherchant à réunir à son profit tout ce qu'il peut y avoir de force pour arriver au résultat, ne courant pas de gaieté de cœur à des conflits fâcheux ou à des échecs inévitables...
« Eh bien ! ces deux politiques sont aujourd'hui en face, il faut que vous optiez...
« ... Il ne s'agit pas ici de sacrifier nos sympathies pour la Pologne ; il s'agit de choisir entre une politique sensée, sérieuse, efficace, je l'espère, et une politique aventureuse, insensée.
il L'ordre du jour prononcé par vous sera l'approbation de la première et la condamnation de l'autre... »
Jamais M. Billault ne fut plus vivement et plus justement applaudi : l'ordre du jour n'eut contre lui que 17 voix sur 126 votants. Certes, un tel langage ne comportait aucune ambiguïté ; mais les discours du prince Napoléon avaient toujours grand air et sortaient des ornières battues ; il semblait une voix disant des vérités que d'autres n'auraient pu dire, et, en dépit de toutes les protestations, cette voix engageait plus ou moins, mais inévitablement, l'Empereur.
Et l'Empereur le savait si bien, que, dans une circonstance
aussi grave et pour ne laisser aucun prétexte à un doute quelconcjue sur ses intentions dans les chancelleries étranjjères, il crut nécessaire d'écrire le billet suivant à son ministre :
H Mon cher Monsieur Billault, je viens de lire votre discours, et comme toujours j'ai été heureux de trouver en vous un ' interprète si fidèle et si éloquent de ma politique. Vous avez su concilier l'expression de nos sympathies pour une cause chère à la France, avec les égards dus à des souverains et à des gouvernements étrangers. Vos paroles ont été sur tous les points conformes à ma pensée et je repousse toute autre interprétation de mes sentiments. Croyez à ma sincère amitié. »
Ce n'est pas à dire que l'Empereur laissa sommeiller la négociation que ses sympathies de tous les temps pour la Pologne lui avaient fait entreprendre. Sa diplomatie, au contraire, redoubla d'activité, et il réussit à amener l'Angleterre et l'Autriche à présenter avec lui au gouvernement du Gzar les six points suivants, comme bases des délibérations d'une conférence formée des huit puissances qui avaient signé les traités de Vienne :
1° Amnistie complète et générale ;
2° Représentation nationale avec des pouvoirs semblables à ceux qui avaient été déterminés par la charte des 15-27 novembre 1815 ;
3° Nomination des Polonais aux emplois publics de manière à former une administration nationale distincte, ayant la confiance du pays ;
4" Entière et parfaite liberté de conscience, abrogation des entraves mises au culte catholique ;
5° Adoption de la langue polonaise comme langue officielle, et son usage en matière judiciaire, aussi bien que dans les maisons d'éducation ;
6° Etablissement d'un système de recrutement régulier et légal.
Rien de plus correct. Régulièrement, les auteurs des traités pouvant seuls les changer, c'est à leur arbitrage que s'adressaient les trois puissances. Malgré ce qu'avait d'imposant une telle démarche, l'empereur Alexandre repoussa ces sugges-
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lions. Les puissances protestèrent, lui laissant toute la responsabilité des conséquences possibles d'un refus contraire à son propre intérêt et que rien ne faisait prévoir.
Le gouvernement de l'Empereur, qui avait tant insisté pour que des franchises, longtemps regrettées, fussent rendues aux Polonais, ne paraissait pas se douter qu'on allait lui demander de ne pas se montrer moins libéral pour les Français que pour des étrangers, et, dans les élections générales qui eurent lieu alors pour le renouvellement du Corps législatif, •bien des candidats promirent à leurs électeurs de provoquer la prompte restitution des libertés absentes depuis le 2 décembre.
M. Thiers, élu dans une circonscription de Paris, se mit à la tète de ceux qui se donnèrent cette mission dans la nourelle Assemblée. De toutes les libertés nécessaires^ il coule de ^source que la première était la liberté de la presse, parce que [cette liberté-là est le plus redoutable instrument de destrucion que ceux qui ne font de l'opposition que pour renverser missent avoir au service de leurs projets subversifs. En 1863, Thiers était encore la personnification la plus haute des îspérances orléanistes !
Une autre circonscription de Paris porta ses suffrages sur (ules Simon. Le triomphe de l'auteur de tant de beaux livres 'était pas un médiocre échec pour le gouvernement. Le )etit clan républicain faisait une recrue d'une importance exceptionnelle.
Berryer fut nommé à Marseille. On sait la couleur de son Irapeau, qu'il ne cachait pas d'ailleurs.
Il semblait que les partis hostiles à l'Empire s'étaient donné fe mot pour se faire représenter au Corps législatif par leurs îhefs les plus éminents. C'était un indice de dispositions belliqueuses contre lesquelles le gouvernement impérial avait à se prémunir.
Dans l'arrondissement de Saint-Quentin, le député sortant était M. Louis de Cambacérès, qui avait succédé à son père. Bien qu'il eût épousé la princesse Bathilde, fille du prince
II
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de Ganino, et qu'il fît partie, grâce à cette alliance, de la famille civile de l'Empereur, Sa Majesté ne voulut pas qu'il fût le candidat agréé du gouvernement. Je n'ai jamais connu très exactement les motifs de cette exclusion. On Ta attribuée généralement à des propos d'une rare inconvenance.
M. Picard, riche négociant de Saint-Quentin, et M. Georges, d'Hargival, agriculteur d'une distinction hors ligne, tous deux mes collègues au conseil général de l'Aisne, se disputèrent sa succession et briguèrent la candidature officielle. Georges fut le candidat du gouvernement. Il eut pour concurrent M. Malézieux qui le battit et nous fit perdre un collège important.
M. Malézieux dut le succès à son mérite, sans doute, mais il le dut aussi et plus, peut-être, à l'inépuisable bienfaisance qui avait fait la popularité de sa famille et la sienne.
J'avais eu le tort de ne pas insister pour que la candidature de Louis de Gambacérès fût maintenue. Son père et lui avaient rendu tant de services dans l'arrondissement que sa réélection n'eût pas souffert de difficultés sérieuses ; mais je croyais Georges beaucoup plus populaire dans les campagnes; je n'avais pas réfléchi que, suivant une loi de notre humaine nature, les autres agriculteurs, loin d'être fiers de sa supériorité et de s'en faire honneur, ne devaient pas manquer de le jalouser misérablement, et qu'au lieu de le soutenir avec chaleur, ils l'abandonneraient plus ou moins ouvertement.
Malézieux adressa triomphalement ses remerciements aux électeurs ; il les remercia surtout de n'avoir pas cru ceux qui le présentaient comme un ennemi de l'Empereur. Il voulait bien être de l'opposition, d'une certaine opposition libérale, mal définie, qui commençait à lever la tête ; mais il n'était pas et n'eût pas osé se dire encore franchement républicain!
Voici, d'ailleurs, la lettre, si intéressante à tous égards, qu'il adressait, le 19 janvier 1863, après son élection :
« Liberté et conciliation, voilà dans quels termes ma candidature a été posée. La liberté consolidera nos institutions. Nous marcherons donc sagement, mais fermement, dans la
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voie tracée par l'Empereur lui-même, vers un avenir d'ordre, de grandeur et de repos...
« On vous avait dit que j'appartenais à un parti ; vous n'en avez rien cru. Messieurs, vous savez que je vous appartiens à tous sans exception. Ainsi, pas de rancunes, pas d'antipathies. Il n'y a parmi vous ni vainqueurs ni vaincus ; il y a seulement des concitoyens animés du même désir de voir notre chère patrie poursuivre ses hautes destinées sous la main du Souverain quelle s'est donné. »
Ces élections de 1863, quelques efforts que fît le gouvernement pour en masquer l'esprit, annonçaient un réveil de l'opinion libérale en France. Malézieux était nouveau venu dans la politique et, à tout prendre, il ne devait pas être un opposant bien dangereux; mais, indépendamment des trois grands noms que j'ai cités avant le sien, on eut la surprise de voir reparaître des hommes tels que Havin, Lanjuinais, Glais-Bizoin... Ce n'était encore, numériquement, qu'une minorité infime; mais il était évident que le pays commençait à s'ennuyer, et qu'au lieu d'une politique d'ordre et de progrès, mais silencieuse et monotone, il lui faudrait bientôt une politique plus variée, plus animée et plus parlante.
Les quelques nuages que les élections avaient laissés derrière elles se dissipèrent comme par enchantement devant la nouvelle, impatiemment attendue, de la prise de Puebla. Ortega s'était rendu sans conditions avec dix- huit mille hommes. La joie de l'Empereur, partagée par la Nation entière, fut des plus vives.
Le général Forey fut créé maréchal de France.
Puebla était à peu près le seul obstacle à la marche des troupes françaises sur Mexico. En quelques jours, elles atteignirent la capitale du Mexique qui ouvrit ses portes sans résistance, à l'approche de la division Bazaine. Le président Juarès, craignant d'être pris, s'enfuit à la hâte avec quelques partisans, se dirigeant sur San Luis de Potosi . Bazaine se rendit maître de la ville, où le général en chef fit son entrée, le 10 juin, à la tête de l'armée, accompagné du ministre de
France, M. de Montholon, et du général mexicain Almonte, dévoué à l'œuvre entreprise par la France. L'enthousiasme était à son comble. Cette marche triomphale , au milieu de deux cent mille habitants, aux cris de Vive l'Empereur ! Vive r iîitervention française ! produisit une grande sensation dans tout le pays.
L'Empereur était donc arrivé à ses fins. Le gouvernement de Juarès écroulé, il fallait le remplacer par un autre. Les plans de l'Empereur qui, du reste, n'étaient plus depuis longtemps un mystère, allaient recevoir leur application...
Une assemblée des notables se réunit à Mexico et une commission, prise dans son sein, soumit au vote de cette assemblée les résolutions suivantes :
1° La nation mexicaine adopte pour forme de gouvernement la monarchie jnodérée, héréditaire, avec un prince catholique ;
2° Lejsouverain prendra le titre d'Empereur du Mexique ;
3" La couronne impériale de Mexique est offerte à Son Altesse Impériale et Royale le prince Ferdinand-Maximilien, Archiduc d'Autriche, pour lui et ses successeurs...
Ces résolutions furent votées avec un élan irrésistible, et, sans perdre un jour, une députation reçut la mission de porter à l'archiduc Maximilien les vœux par lesquels la nation mexicaine l'appelait à régner sur elle. Selon l'assurance qu'il en avait donnée à l'avance, l'archiduc accepta la couronne qui lui était offerte.
La politique française triomphait de toute part; Juarès était chassé, le Mexique devenu un empire ; le frère d'un des plus puissants monarques de l'Europe se chargeait de s«s destinées; une constitution stable était donnée au peuple mexicain ; les soldats de la France restaient pour protéger les commencements du nouvel établissement ; l'avenir apparaissait gros de promesses réparatrices. 0 illusion des esprits les plus clairvoyants et les plus fermes ! 0 fragilité des conceptions humaines !
Sur ces entrefaites, la présidence de la section du contentieux au conseil d'État étant devenue vacante par la nomina-
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«lion du président Boudet aux fonctions de ministre de l'intéirieur, TEmpereur me donna sa succession, tenant compte fdes onze années que j'avais passées à la section, rendant des services qui faisaient peu de bruit et demandaient beaucoup ide travail.
Cette présidence constituait une grande position qui imposait, dans les circonstances où elle me fut confiée, de grands -devoirs. Deux collègues, plus anciens que moi au Conseil, également éminents Tun et l'autre, paraissaient plus particulièrement désignés pour ces fonctions spéciales et difficiles. J'avais été préféré en raison de mon rôle dans la politique *etde la manière dont j'avais rempli les intentions de l'Empereur dans la grande mission de clémence dont j'ai parlé. J'ai été assez heureux, du reste, pour que tous deux fussent appelés à leur tour à occuper la place.
Une justice que j'ai le droit de me rendre, c'est que tous mes collègues, anciens ou nouveaux, les avocats au Conseil, • tous ceux qui touchaient à la jurisprudence administrative, à un titre ou à u» autre, s'accordaient à louer la vive impulsion qui était imprimée aux travaux de la section et l'équité libérale qui caractérisait ses décisions.
En ouvrant la première session de la nouvelle législature, 4'Empereur se trouva en face de ceux des élus du suffrage •universel qui n'avaient pas été des candidats agréés par son gouvernement. Avec un tact qui fut fort apprécié, il refusa •de les séparer des autres dans l'expression de son estime et de 5a confiance. C'est pour eux qu'il disait :
(i Le Corps législatif a été renouvelé pour la troisième fois, depuis la fondation de l'Empire et, pour la troisième fois, malgré quelques dissidences locales, je n'ai qu'à m'applaudir du résultat des élections. Vous m'avez tous prêté le même serment; il me répond de votre concours.
il Notre devoir est de faire promptement et bien les affaires -du pays, en restant fidèles à la Constitution qui nous a donné onze années de prospérité et que vous avez juré de maintenir. . . H
Le discours impérial se terminait par les déclarations qui suivent :
a L'insurrection polonaise, à laquelle sa durée imprimait un caractère national, réveilla partout des sympathies...
«... Malheureusement, nos conseils désintéressés ont été interprétés comme une intimidation, et les démarches de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France, au lieu d'arrêter la lutte, n'ont fait que l'envenimer. Des deux côtés se commettent des excès qu'au nom de l'humanité on doit également déplorer.
« Que reste-t-il donc à faire ? Sommes-nous réduits à la seule alternative de la guerre ou du silence? Non ; sans courir aux armes comme sans nous taire, un moyen nous reste : c'est de soumettre la cause polonaise à un tribunal européen. La Russie l'a déjà déclaré, des conférences, où toutes les autres questions qui agitent l'Europe seraient débattues, ne blesseraient en rien sa dignité.
« Prenons acte de cette déclaration. Qu'elle nous serve à éteindre, une fois pour toutes, les ferments de discorde prêts à éclater de toutes parts, etque,du malaise même de l'Europe, travaillée par tant d'éléments de dissolution, naisse une ère nouvelle d'ordre et d'apaisement!
« Le moment n'est-il pas venu de reconstruire sur de nouvelles bases l'édifice miné parle temps et détruit pièce à pièce par les révolutions?
« Les traités de 1815 ont cessé cT exister; la force des
choses les a renversés ou tend à les renverser presque, partout. Ils ont été brisés en Grèce, en Belgique, en France, en Italie, comme sur le Danube. L'Allemagne s'agite pour les changer. L'Angleterre les a généreusement modifiés par la cession des îles Ioniennes, et la Russie les foule aux pieds à Varsovie.
« Au milieu de ces déchirements successifs du pacte fondamental européen, les passions ardentes se surexcitent, et, au midi comme au nord, de puissants intérêts demandent une solution.
« Quoi donc de plus légitime et de plus sensé que de con-
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vier les puissances de l'Europe à un congrès, où les amourspropres et les résistances disparaîtraient devant un arbitrage suprême ?
« Cet appel, j'aime à le croire, sera entendu de tous; un refus ferait supposer de secrets projets qui redoutent le grand jour. Mais, quand même la proposition ne serait pas unanimement agréée, elle aurait l'immense avantage d'avoir signalé à l'Rurope où est le danger, où est le salut. Deux voies sont ouvertes : Tune conduit au progrès par la conciliation et la paix; l'autre, tôt ou tard, mène fatalement à la guerre par l'obstination à maintenir un passé qui s'écroule... »
Quoi que l'Empereur pût dire ou faire en faveur de la paix, une opinion assez générale persistait à lui attribuer des idées belliqueuses. On n'allait pas jusqu'à lui supposer la folle ambition de marcher sur les traces de son glorieux oncle et de parcourir comme lui l'Europe à cheval; mais aux revanches qu'il avait déjà prises sur deux grandes puissances on était enclin à penser qu'il n'éloignait pas l'espoir d'en ajouter d'autres. Il ne semblait pas possible que son nom, l'honneur de sa dynastie et le besoin d'effacer de douloureux souvenirs ne lui en suggérassent pas le désir.
Cette convocation de tous les souverains en un congrès, pour reviser les traités vermoulus de 1815 et supprimer toutes les causes comme tous les prétextes de guerre en Europe, devait dissiper jusqu'aux dernières préventions; l'Empereur l'espéra du moins. Était-il, en effet, une consécration plus solennelle de la parole de Bordeaux : L'Empire, c'est la paix?
Les souverains de tous les États secondaires et de tous les petits États adhérèrent avec empressement à la proposition française, et promirent un concours cordial si le congrès avait lieu.
Les grandes puissances ne répondirent ni oui ni non. Elles invitèrent le gouvernement français à préciser les questions sur lesquelles devaient s'ouvrir les délibérations du congrès; c'était la condition de leur adhésion.
Cette condition était-elle sérieuse et n'impliquait-elle
aucune arrière-pensée? Ne signifiait-elle pas, de la part de la Russie, qu'elle n'entendait nullement soumettre la question polonaise aux décisions d'un congrès; de la part de la Prusse, qu'elle aimait mieux tenir secrets ses projets d'agrandissement?
Je n'examine pas ces questions. J'ai rappelé les vues pacificatrices de l'Empereur, non pour rechercher si elles étaient réalisables ou ne l'étaient pas, mais pour constater une fois pour toutes, devant l'Histoire, la fausseté de ce préjugé trop répandu, que son caractère, comme l'orgueil de sa race, le portait à la guerre.
Les élections générales ayant envoyé siéger au Corps législatif, dans les rangs de l'opposition, des orateurs tels que Berryer, Thiers, Jules Simon, le gouvernement de l'Empereur devait s'attendre à des attaques plus habilement menées que jamais. Pour le représenter en face de tels adversaires, il fallait des hommes d'expérience et de talent. M. Billault en était un, et le premier entre tous.
Absent de Paris depuis peu de temps pour soigner une convalescence qui paraissait toucher à son terme, et lorsque les dernières nouvelles annonçaient son prochain retour, on apprit avec une douloureuse surprise la mort de l'éminent homme d'État!... Ce coup inattendu causa dans toute la France une émotion poignante. La mort de Billault n'était pas seulement un deuil profond pour sa famille et pour ses amis; ce fut une perte immense pour l'État et pour l'Empereur, qu'il servait avec autant de dévouement que de talent et d'éloquence.
De magnifiques funérailles lui furent faites aux frais du trésor national, et ses concitoyens, fiers des services qu'il avait rendus, lui élevèrent une statue sur une des places publiques de Nantes, sa ville natale. Les Jacobins de la troisième République, dignes à tous égards de leurs devanciers, se donnèrent la joie de l'abattre!
Une des prérogatives de ma situation au Conseil d'État consistait dans l'honneur d'être invité aux chasses impériales
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de Compiègne. J'y assistai en décembre 1863. La série d'invités dans laquelle j'étais compris passa dix jours au château, dans les délices d'une hospitalité splendide. Tout était si admirablement ordonné dans ces fêtes que pas une heure n'était perdue. Selon le temps qu'il faisait, c'étaient des chasses à courre ou des chasses à tir, des promenades en char à bancs dans la plus magnifique des forêts, des visites à Pierrefonds ou ailleurs.
Le matin, on avait sa liberté; chacun en usait à sa guise. Le soir, on dansait ( 1) . Pour toute musique, un orgue expressif dont l'Empereur prenait quelquefois plaisir à tourner la manivelle. A des jours marqués, pour varier, il y avait spectacle. Le plus souvent les acteurs étaient des invités; Emile Augier, Mérimée, Octave Feuillet, ne dédaignaient pas les rôles les moins graves. Ponsard, sur la demande de l'Impératrice, ht, pendant son séjour, une charade charmante, en trois tableaux, qu'il intitula Harmonie (arme -au -nid), et dont les rôles furent tenus par les familiers delà Cour.
On y voyait, luttant de grâce et d'élégance, la duchesse de Morny, la duchesse d'Isly, la princesse de Baufremont, Mme Fleury, Mme Raimbaud, la baronne de Souancé, la baronne de Vatry, Mme Emile de Girardin.
(1^ Les repas étaient d'une simplicité riche et de haut goût. Un jour l'Impératrice m'avait fait le grand honneur de me placer à sa droite; l'académicien Sainte-Beuve était à sa gauche. «Sainte-Beuve, causeur agréable et fécond, accaparait l'Impératrice et je n'avais mon tour qu'à de rares intervalles...
Je cherchais donc à distraire mon autre voisine, Mlle Léonie de H***, et je me rappelle que nous parlions de Nadar et. de ses prouesses aérostatiques, quand, tout à coup, la jeune fille se mit à fondre en larmes. .. Grand émoi d'un bout de la table à l'autre. Tous les yeux étaient fixés sur moi. L'Empereur, malgré son flegme ordinaire, manifestait un certain étonnement. Le père jetait sur moi des regards courroucés. On conviendra que la situation était gênante et le moyen d'en sortir d'autant plus difficile à trouver que je ne comprenais rien, absolument rien, à ce qui se passait. Enfin, l'Impératrice voulut bien venir à mon secours en donnant le mot de l'énigme. La veille, pendant une chasse au renard, un accident, provoqué par une imprudence de ma gracieuse et trop sensible voisine, avait failli arriver. On parlait d'une chute de cheval évitée à grand'peine, et l'Impératrice, par un signe que Mlle Léonie avait pris pour un reproche, venait de lui rappeler l'aventure. Tout était donc expliqué; l'Empereur se mit à rire; on reconnut mon innocence et ma réhabilitation fut complète
Du côté des hommes, c'étaient le comte de Nieuwerkerke, le marquis de Latour-Maubourg, le marquis de Trévise, le baron Morio de l'isle. Notre pauvre prince impérial, alors âgé de huit ans, représentait l'Amour...
Le piano était tenu par la princesse de Garaman-Ohimav, et M. Viollet-Leduc, qui depuis...., avait été désigné pour régler la mise en scène.
Les vers de Ponsard, rendus avec beaucoup de charme par les nobles interprètes, obtinrent un grand succès, et pour en consacrer le souvenir, l'Impératrice eut la gracieuse idée de les faire imprimer à cent exemplaires, pour être offerts, en son nom, à tous les invités de cette série privilégiée. Chaque exemplaire porte imprimés, sur un feuillet à part, le nom du destinataire et la liste des invités.
La présidence du contentieux au Conseil d'État me valut un autre témoignage d'estime auquel je ne fus pas moins sensible. Au milieu de tant de travaux et de préoccupations incessantes, on sait que l'Empereur écrivait l'histoire de Jules César, imitant d'autres grands souverains qui ne s'étaient pas seulement illustrés par les entreprises de la guerre ou par les habiletés de la politique, mais par les œuvres de l'esprit. Lorsque l'ouvrage parut, ceux qui occupaient les grandes situations dans l'Etat en reçurent un exemplaire avec une suscription signée de la main de l'auteur.
Le livre de l'Empereur se distingue parla beauté calme du style et par la nouveauté des aperçus. Pour tous les historiens, pour Montesquieu, en particulier, César n'était au service d'aucune cause, n'ayant d'autre but que de satisfaire son ambition. L'Empereur, au contraire, en fait un prédestiné, remplissant une mission providentielle. La thèse est hardie; mais est-elle juste? Napoléon III ne se complaît-il pas dans une allusion à sa propre destinée et n'est-ce pas à travers ce prisme qu'il a jugé son héros?
PEREUR ET LA BUREAUCRATIE ADMINISTRATIVE. MON RAPPORT
AU CONSEIL d'état.
Une fois député, M. Thiers ne manqua pas de saisir la première occasion de faire une rentrée solennelle et mouvementée sur la scène politique et parlementaire. Le 11 janvier 1864, tous ses collègues s'effaçantpour lui laisser la parole, il ouvrit la discussion de Vad?^esse au Corps législatif par un grand discours, programme de la nouvelle opposition libérale que les dernières élections avaient produite En voici quelques fragments, qui suffiront pour le faire connaître :
« Il y a trois principes que j'ai toujours considérés comme devant faire la règle d'une vie honnête et bien ordonnée : c'est le principe de la souveraineté nationale, le principe d'ordre, le principe de liberté.
« Je suis né, j'ai vécu dans cette école dite de 89, qui croit que la France a le droit de disposer de ses destinées et de choisir le gouvernement qui lui convient : je pense donc que c'est manquer à la loi et au bon sens que de chercher à substituer des vues particulières à sa volonté clairement exprimée.
« Mais quand on s'est soumis au gouvernement légal de son pays, il y a deux choses qu'on est toujours en droit de lui demander : l'ordre et la liberté.
« L'ordre a été sauvé; la France est revenue au principe
monarchique. Je me suis soumis, par suite de ce même sentiment de respect pour la volonté nationale; mais alors je suis entré dans la retraite pour un motif bien simple, c'est qu'il n'y avait rien à faire pour le principe d'ordre qui était sauvé, et rien encore pour le principe de liberté qui était ajourné... J'y aurais passé sans regret le reste de ma vie, lorsque les décrets du 24 novembre 1860 et de février et décembre 1861 ont été promulgués. Vous savez quels changements ces décrets ont apportés à nos institutions.
« L'Empereur nous a rouvert le champ de la politique en nous accordant la discussion de V Adresse. Il a fait davantage, il nous a mis face à face avec son gouvernement, en introduisant ici les ministres sans portefeuille, et même un ministre à portefeuille, le ministre d'État; il vous a rendu la publicité de vos séances; il vous a donné le moyen de voter le budget, non pas par ministère, mais par sections; et quant aux crédits supplémentaires, s'il ne les a pas supprimés, comme il en avait d'abord exprimé l'espérance, il a rapproché l'époque de leur discussion, et vous a donné sur ces crédits une incontestable influence...
a ... Je ne dirai pas que ces décrets contiennent toutes les libertés désirables; mais ils en contiennent une partie considérable, etils sont le gage du reste. Quanta moi, j'en remercie l'Empereur, car l'ingratitude est un mauvais sentiment et un mauvais calcul.
« A partir de ces décrets, j'ai pensé, j'ai dit à tous ceux qui partageaient mes convictions que, dès qu'ils pouvaient venir ici discuter librement les affaires du pays, et qu'il leur était possible de concourir au rétablissement des libertés publiques, l'abstention ne serait plus, de leur part, ni sage, ni digne, ni patriotique. Je leur ai conseillé de prêter serment à l'Empereur et de se rendre dans leurs collèges électoraux, soit comme électeurs, soit comme éligibles.
<i ... On vous a dit à l'ouverture des débats de la législature que, depuis quelque temps, on parlait beaucoup de liberté. Eh bien! ce vœu de liberté est-il sérieux, ou bien est-ce un un de ces besoins capricieux qu'un jour voit naître et qu'un
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lour voit disparaître? S'il est sérieux, dans quelle mesure est-il iged'y satisfaireet, avec nos institutions actuelles, dans quelle lesure est-il possible d'y satisfaire? »
Ici l'orateur se livre à de longs et brillants développements mr la liberté individuelle, la liberté de la presse, la liberté
[électorale, sur le droit du pouvoir législatif d'interpeller le 'ouvernement, sur son droit de discuter les affaires du pays
[avec des ministres responsables. C'était, sans le dire, la
Ithéorie du gouvernement parlementaire et ses perfections.
tPuis il continue ainsi :
« J'ai parcouru le plus rapidement que j'ai pu ces conditions
'de liberté que j'appelle nécessaires^ et vous voyez qu'il n'est pas besoin de bouleverser nos institutions pour vous les
[donner. Vous voyez que pour la liberté individuelle, il suffit
ide laisser tomber la loi de sûreté générale; que pour la presse, il ne faudrait pas touchera la Constitution, il faudrait changer seulement un ou deux articles du décret sur la presse ; que pour la liberté électorale, il faudrait changer quelques pratiques; que pour la liberté que j'appelle la liberté de la représentation nationale, il faudrait introduire un usage ici, celui d'interpeller les ministres, qui a existé dans tous les temps et qui existe partout; et quant à la principale des libertés, celle qui consiste à établir le débat, en laissant le Souverain toujours étranger à nos discussions, qui consiste à rétablir le débat avec les ministres, pour celle-là il ne faut qu'un ou deux décrets comme l'Empereur en a déjà rendu plusieurs.
u II y a un tel désir de la saine liberté, de la vraie liberté, que le gouvernement qui nous la donnera sera franchement, sincèrement accepté de tous.
« Pour moi, je ne demanderai jamais rien ; pour mon pays, je n'hésiterai jamais à demander avec le ton de déférence qui
'convient. Mais, qu'on y prenne garde, ce pays aujourd'hui à peine éveillé, ce pays si brillant, chez lequel l'exagération des désirs est si près de leur réveil, ce pays qui permet aujourd'hui qu'on demande pour lui du ton le plus déférent, un jour peut-être il exigera... »
Sauf cette queue envenimée, c'était à s'y méprendre...
M. Thiers redevenu respectueux envers l'Empereur; le vieux parlementaire offrant son concours, dans un langage plein de déférence, presque de courtoisie, pour le rétablissement de ce qu'il appelait les libertés nécessaires^ reconnaissant de ce qu'avait déjà fait l'Empereur, confiant dans ce qu'il devait faire encore ! quelle métamorphose ! quel fond de sagesse, de désintéressement, d'attachement au pays! Ce n'était plus seulement l'orateur illustre des anciennes assemblées, c'étaitle patriote magnanime déposant tous les ressentiments, toutes les blessures reçues, sur l'autel de la patrie ! C'était grand, c'était beau... trop beau, trop grand, pour être vrai! M. Thiers se retrouvait lui-même ! Ces libertés qu'on laisserait venir avec le temps et sans secousse, ces libertés qu'on attendait de la haute raison et de la générosité éprouvée de l'Empereur, si on ne se hâtait de les donner, le pays saurait bien les prendre.
Cette pensée, la dernière du discours, en était le commentaire certain. Une tempête éclata dans l'Assemblée. Si bien joué que fût le rôle, l'acteur s'était trahi ! Et quel démenti ne devait-il pas donner un jour à sa parole? Le Souverain qui rendrait la liberté, il le bénirait! 11 y engageait son honneur, l'honneur de toute sa vie ! La Constitution de 1870 fut la plus libérale que la France eût jamais reçue; comment a-t-il béni le Souverain qui l'avait faite? En profitant de ses malheurs pour provoquer sa déchéance.
Le successeur de M. Billault au ministère d'État, M. Rouher, répondit à M. Thiers, tâche difficile, le talent de M. Thiers n'étant surpassé que par son orgueil. Elle fut abordée résolument et menée avec une grande vigueur d'esprit et une force d'argumentation invincible :
« J'avais écouté le discours de l'honorable M. Thiers avec le respect qu'on doit à une grande illustration de son pays, avec le sentiment profond des difficultés qu'il léguait à celui qui était chargé de lui répondre. Pourquoi faut-il qu'au milieu du sentiment de recueillement que j éprouvais, soit venue, par imprudence ou révélation, se jeter cette dernière parole qui retentit encore à mon oreille?...
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« Eh quoi ! Sommes-nous donc revenus si rapidement aux lemps sinistres où le mot de révolution était chaque jour linvoqué?...
« Ah ! je m'en souviens, ce n'est pas la première fois que 'es paroles sont sorties de la bouche de l'honorable M. Thiers... tOui... je me souviens qu'en 1847, l'honorable M. Thiers prolonçait ces paroles qui jetaient un frémissement dans le pays : a Je suis révolutionnaire, et j'ai placé ma nacelle si haut, sur ftin promontoire si élevé, qu'il faudra longtemps attendre avant [que le flot vienne l'y chercher... » Le flot se dressa, la marée [jnontante atteignit la nacelle et l'engloutit. Et cette monarchie pour laquelle il rappelait ses sentiments d'affection, cette monarchie tombait brisée quelques jours après ces mots imprudemment prononcés. . .
« Grâce à Dieu, je puis chasser bien vite ce sentiment de mon cœur. Rassurez-vous, nous n'en sommes pas là, et nous n'y reviendrons jamais...
«... La liberté individuelle? Elle est compromise, nous dit M. Thiers, par la loi de sûreté générale. Cette loi détruit le principe d'égalité entre les citoyens.
« Quelle est-elle donc? Elle se composait des mesures temporaires frappant des hommes politiques qui avaient marqué dans les émeutes antérieures... La générosité du Souverain a, dès 1859, paralysé la faculté légale qui avait été écrite au lendemain d'un de ces grands crimes qui jettent l'émotion et le trouble dans toutes les consciences. Cette faculté n'existe plus. « La liberté de la presse?
» Ah ! cette liberté de la presse, je ne la nie pas, je la considère comme utile dans un pays ; mais je la veux avec ses contre-poids, je ne dirai pas seulement répressifs, mais préventifs, car je conserve le souvenir de ces deux trônes renversés, surtout parce que la législation sur la presse était impuissante et vaine. . .
« Est-il sérieusement possible que ce droit d'avertissement, si salutaire contre de dangereux écarts, puisse être abusivement exercé par un pouvoir éclairé? Et parce que, dans des circonstances graves, un journal pourrait être suspendu,
même supprimé, est-il raisonnal)le de dire que toutes les libertés en France seraient compromises? Etes-vous donc à ce point défiant envers le pouvoir exécutif, lorsque vous lui imposez le devoir de défendre l'ordre dans ce pays, en face de cette immense force qui s'appelle le suffrage universel, que vous veuilliez lui enlever le seul droit réel, efficace, qui, en respectant le droit de discussion, paralyse les dangers que pouvait faire naître une presse révolutionnaire?
« On a dit ensuite : la liberté électorale n'existe pas ! Qu'est-ce donc que cette lutte électorale? Que se passe-t-il? Gomment les choses se font-elles? Ce qui se passe, c'est la discussion, le jugement, quelquefois la dénaturation des actes du gouvernement, de sa politique, de sa conduite intérieure, de sa conduite extérieure; c'est lui qui est l'accusé. Voulezvous qu'il reste là comme une cible sur laquelle on tirera incessamment et qui n'aura pas le droit de riposter? Voulezvous que l'on puisse employer impunément contre lui depuis les dissidences locales de la commune jusqu'aux moyens violents tirés du gaspillage des finances et des expéditions lointaines? N'avons-nous pas vu toutes ces choses aux dernières élections? Et le gouvernement serait resté muet? Il n'aurait pas eu ses candidats? Sans doute, la limite de son action c'est la moralité, la sagesse, la raison ; mais il doit agir. . . Son devoir est d'étudier les besoins du pays, ses sentiments, d'associer son action à l'action des citoyens honorables qui se sont formés, qui ont grandi, qui ont conquis l'estime publique dans les départements qui doivent les élire. Voilà le mariage qui doit s'opérer entre l'action gouvernementale et l'influence légitime des candidats officiels...
« ... Le droit d'interpellation?
« Pourquoi? Est-ce que toutes choses ne vont pas se discuter à propos de l'adresse? Est-ce que le temps qui s'écoule entre l'Adresse et le budget est tellement considérable que si des événements graves viennent à se produire au moment où le budget est en discussion, le droit de la Chambre n'est pas encore tout entier? Est-ce qu'il n'a pas été exercé l'année dernière encore? Est-ce qu'à l'époque de la discussion du
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budget, la question du Mexique n'a pas été spécialement agitée? Est-ce que tous les grands intérêts du pays ne sont pas mis en mouvement et par la discussion de l'adresse et par la discussion du budget, qui englobent toutes les attributions, tous les départements ministériels?
« Le droit d'interpellation? Mais M. Thiers l'a vu s'exercer. Je ne l'ai pas vu, moi, dans les anciennes assemblées oà il siégeait; mais je l'ai vu à la Constituante et à la Législative; je l'ai vu exercer dans un seul mois quatre-vingt-deux fois!...
« Le droit d'interpellation était devenu la monnaie courante des débats parlementaires. On passait son temps à s'interpeller et l'on oubliait constamment les affaires du pays. Non, ce n'est pas là de l'ordre, ce n'est pas là de la méthode, ce n'est pas de la liberté...
p Les ministres doivent venir se défendre eux-mêmes devant le Corps législatif. C'est à cette condition seulement que les affaires seront convenablement traitées, les questions résolues et la sérieuse responsabilité déterminée...
«... La question est celle-ci : voulez-vous reconstituer le régime parlementaire? Le pouvez-vous? Le désirez-vous?... Le jour où vous aurez détruit la responsabilité du Souverain, le jour où vous aurez posé les ministres responsables en les amenant ici devant vous, qu'est-ce que vous aurez fait? Vous aurez déplacé Taxe du gouvernement, vous aurez dénaturé la Constitution tout entière.
«... Cette Constitution, qui est la Constitution de l'an VIII perfectionnée et améliorée, vous y aurez substitué celle de 1814 ou celle de 1830, c'est-à-dire cette Charte dans laquelle le Roi règne et ne gouverne pas, dans laquelle le pouvoir législatif absorbe les droits du Souverain et de l'administration, dans laquelle, avec un grand talent et une grande supériorité sans doute, mais avec un oubli réel des intérêts généraux, les hommes d'Etat se disputent incessamment les portefeuilles.
«... L'Empire a donné les libertés civiles, les libertés industrielles et les libertés commerciales. .. 11 a posé, dès 1852, les
principes de la liberté politique; s'il y a fait des restrictions, ce n'est pas lui qui les a voulues, c'est le passé qui les lui a imposées...
« C'est le souvenir de toutes ces agitations révolutionnaires et stériles qui lui a imposé des précautions salutaires. Et en face de ces grands résultats obtenus en douze années, vous vous montrez impatients!
« Quand nous réparons le mal du passé, quand nous cicatrisons les plaies qui ont été faites, laissez-nous le temps d'apprécier le moment opportun pour continuer notre marche dans la voie de réformes... »
Plût au Ciel que ce langage, les ministres de l'Empereur l'eussent tenu longtemps encore !
Des acclamations retentirent dans toute la salle. On était heureux de ces efforts virils de l'Empire autoritaire qui avait tout sauvé, disputant pied à pied le terrain aux revendications de ce parlementarisme mortel qui avait perdu deux gouvernements, et qui devait en perdre un troisième s'il cédait à ses audaces envahissantes. Le succès de M. Rouher fut tel qu'on a pu dire, sans crainte de se tromper, qu'il avait marqué la première étape glorieusement franchie, sur le chemin qui devait le conduire à la position si haute et si enviée qu'il occupa dans les dernières années de l'Empire.
Pendant que ces batailles se livraient sur l'Adresse, l'Empereur remettait la barrette à l'archevêque de Rouen, promu à la pourpre romaine, sur sa présentation, dans un consistoire récent.
Le discours que le prélat adressa, suivant l'usage, à Napoléon III, se recommandait particulièrement par le passage suivant :
«... Cette France, nous l'avons vue, il y a quinze ans, se débattre dans les étreintes de l'anarchie; nous avons entendu ses crises de détresse, et nous frémissions à la vue de l'abîme où l'aveuglement des partis allait la précipiter, quand Dieu vous a suscité. Sire, pour la sauver. Le suffrage d'un peuple entier vous a acclamé et porté sur le pavois; les pontifes et la tribu sainte, comme tous les ordres de citoyens, ont salué
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VOUS l'élu de Dieu et de la Nation, le Prince qui, depuis, a mvert les portes de la Ville Éternelle au vicaire de Jésuschrist, et qui l'y défend encore contre les manœuvres parriides d'enfants ingrats et rebelles; le Prince par qui la trance, après trois siècles, a retrouvé ses conciles; le Prince rui lui a rendu la tranquillité au dedans et la gloire au lehors; le Prince enfin qui, lorsque l'univers se trouble à la le des flots de sang humain qui l'inondent, aux cris des ►pprimés, aux bruits et aux menaces de guerre retentissant le toutes parts, calme et serein, même au milieu des plus sinistres complots, offre la paix au monde par la proposition le ce Congrès destiné à éteindre ses divisions.
« A ces traits. Sire, qui ne reconnaîtrait à la fois et votre lission providentielle et notre devoir à tous de vous prêter loyal concours de nos volontés et de nos forces?... » En même temps que c'était la réplique la plus éloquente [ui pût être faite à la harangue de M. Thiers, n'était-ce pas condamnation, prononcée par l'autorité la plus éminente et la moins récusable, des récriminations et des attaques injustes de tant de membres du haut comme du bas clergé contre la politique de l'Empereur dans la question romaine? Diront-ils que le cardinal de Bonnechose cédait à un sentiment de reconnaissance pour le grand honneur qu'il devait à l'initiative du Souverain? Mais s'ils supposent une pareille faiblesse chez un prélat d'une telle distinction, quel cas veulent-ils qu'on fasse d'opinions comme les leurs?
Dans sa réponse au nouveau cardinal, l'Empereur n'hésita pas à marquer de sa désapprobation personnelle les revendications quelque peu audacieuses de M. Thiers, dans cette forme sévère :
«... Cette mission, vous l'avez appréciée avec l'attachement que vous m'avez toujours témoigné, et vous l'avez définie avec l'expérience du magistrat et du prêtre qui a vu de près où conduit l'abandon de tout principe, de toute règle, de toute croyance. Aussi devez-vous être étonné, comme moi, de voir, à un si court intervalle, des hommes à peine échappés du naufrage appeler encore à leur aide les vents et les tem-
pétes. Dieu protège trop visiblement la France pour permettre que le génie du mal vienne encore l'agiter. Le cercle <\e notre Constitution a été largement tracé : tout homme honnête peut s'y mouvoir à l'aise puisque chacun a la faculté d'exprimer sa pensée, de contrôler les actes du gouvernement et de prendre sa juste part dans les affaires publiques...
u ... C'est avec plaisir que je verrai la haute dignité dont vous venez d'être revêtu vous donner accès au Sénat. Vous y apporterez, je n'en doute pas, cet esprit de conciliation qui ne sépare pas la cause de la religion de celle de la patrie, cet esprit de tolérance qui attire et persuade, enfin cet amour du pays qui tend sans cesse à rapprocher ceux qu'éloignent les divergences d'opinions. »
La discussion de l'Adresse n'était pas finie. Il ne se pouvait pas que Berryer laissât se terminer ces longs débats sans y placer son mot. Le thème qu'il choisit fut l'expédition du Mexique. Sur ce terrain, il avait des chances de rencontrer des vérités utiles à dire. M. Thiers voulait qu'une fois à Mexico, on traitât avec Juarès; Berryer conseillait de traiter plutôt avec le nouveau gouvernement que les Français y avaient installé, et à la tête duquel était le général Almonte. Lequel des deux avait raison? Aujourd'hui, tout le monde dirait que ce n'était pas Berryer.
Après trois grandes semaines de discours, personne n'en voulant plus entendre, l'Adresse fut à la fin votée et, comme de coutume, présentée à l'Empereur qui y répondit en ces termes :
«... Après l'infructueux essai de tant de régimes différents, le premier besoin du pays est la stabilité- Ce n'est pas sur un terrain sans consistance et toujours remué qu'on peut fonder quelque chose de durable.
a Le progrès vraiment fécond est le fruit de l'expérience^ et ma marche ne sera pas hâtée par de systématiques et injustes attaques, mais par l'union intime du gouvernement avec une majorité que le patriotisme inspire et qu'une vaine popularité ne séduit jamais.
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« Attendons de la concorde et du temps les améliorations possibles; que Tespoir trompeur d'un mieux chimérique ne îomprometle pas sans cesse le bien présent que nous avons cœur de consolider ensemble, lîestons chacun dans notre Iroit, vous en éclairant et contrôlant la marche du gouverlement, moi en prenant l'initiative de tout ce qui est utile à grandeur et à la prospérité de la France... » C'était parler d'or! Mais ces recommandations si sensées, >i profondément politiques, qu'il faisait au.\ autres, pourquoi l'Empereur n'en prenait-il pas une part pour lui-même ? Pourquoi ne s'en souvint-il pas à l'heure fatidique où il voulut faire l'Empire libéral et parlementaire?
^ft Les puissances qui avaient décliné par des professions de ^Bbi plus ou moins hypocrites la proposition française d'un ^Rlongrès pour asseoir sur des bases durables la paix de l'Eu- ^Bope, ne tardèrent pas à se trahir. Elles avaient des arrièrepensées que des délibérations en commun, loyales et désintéressées, auraient déjouées. Ce n'était pas par un arbitrage pacifique, mais par la force que leurs desseins pouvaient s'accomplir.
Le Danemark avait modifié, par une patente royale, l'administration intérieure des duchés de l'Elbe. Sans que ce qu'ils regardaient comme leur autonomie fût détruit, la plupart de leurs franchises locales leur étaient enlevées; et, s'ils n'étaient pas, à proprement parler, incorporés au Danemark, ils y étaient rattachés par des liens plus étroits et plus gênants. 11 y eut des plaintes, surtout dans le Holstein, et la Diète germanique en fut saisie.
D'un autre côté, la mort du roi de Danemark Frédéric VII survenant pendant ces démêlés, la souveraineté des duchés fut déniée à son successeur, le roi Christian IX, par plusieurs prétendants : le duc d'Augustenbourg, le duc d'Oldenbourg, le prince Frédéric de Hesse.
En cet état, la diète de Francfort, où l'influence de l'Autriche et de la Prusse était prépondérante, décida qu'avant tout le Danemark devait être contraint de restituer aux
habitants des duchés leurs libertés traditionnelles, la question de souveraineté demeurant réservée. Les deux grandes puissances allemandes se chargèrent de l'exécution de la décision prise.
Dans une pensée de conciliation à laquelle l'avait amené TAngleterre, le gouvernement danois retira la patente royale qui avait donné naissance aux difficultés existantes, et tout semblait promettre l'apaisement du conflit. Les puissances allemandes, qui poursuivaient un but qui leur était propre, n'en tinrent pas compte cependant, alléguant que, outre cette patente, la dernière Constitution que s'était donnée le Danemark contenait des dispositions attentatoires à l'indépendance des duchés, telle qu'elle leur était garantie par les traités. C'était la guerre!
Le Danemark opposa une résistance héroïque à laquelle l'Europe tout entière rendit hommage; mais l'infériorité de ses forces était telle que, malgré le courage et la bravoure de ses soldats, sa défaite définitive était certaine. L'Angleterre, qui portait un vif intérêt à la famille royale de Danemark, ne se faisant aucune illusion sur la marche fatale des choses, prit sur elle de proposer un armistice entre les belligérants ainsi que la réunion immédiate d'une conférence pour délibérer sur les conditions du rétablissement de la paix.
L'armistice fut accordé et la conférence, dans laquelle entrèrent la France et la Russie, s'assembla. Ce n'était guère qu'une satisfaction de pure forme, car les deux grandes puissances allemandes exigèrent, comme point de départ de toute discussion, la cession des duchés et leur séparation complète du Danemark. La France demanda que la question fût tranchée par le suffrage direct des populations de ces provinces. Le Danemark refusa. Qu'allait-il advenir?
L'Angleterre serait allée jusqu'à la guerre, à la condition d'avoir des alliés. Le Danemark n'ayant pas voulu d'un appel au suffrage universel dans les duchés, la France, qui l'avait proposé, était dispensée, malgré une sympathie constante pour sa cause, de lui prêter un autre concours. La Russie resta neutre.
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Donc, au lieu de la protection promise aux duchés, ce fut leur confiscation qui eut lieu. La Prusse et l'Autriche s'en attribuèrent provisoirement l'administration, jusqu'à ce que le sort réservé à leur conquête fût fixé.
A travers tous ces débats dans l'Allemagne centrale, l'Empereur eut une noble préoccupation qui ne doit pas être oubliée.
Garnot était mort exilé en 1823, sur les bords de l'Elbe, et sa cendre reposait dans le cimetière de Magdebourg.
L'Empereur, ayant appris que le terme de la concession funéraire était expiré, craignit, dans sa patriotique gratitude, que les restes de cet homme illustre ne devinssent l'objet d'une profanation involontaire; et voici ce qu'il écrivit au ministre des affaires étrangères :
« Je vous prie d'envoyer par le télégraphe la dépêche suivante à mon ambassadeur à Berlin :
« Le corps de Garnot, mort en exil à Magdebourg en 1823, est resté dix ans dans l'église Saint-Jean. Il fut ensuite transféré dans un terrain du cimetière concédé pour trente ans. Le P"" janvier 1864, cette concession expirait, et si quelqu'un n'était par hasard intervenu, les restes de l'homme qui sauva la France de l'invasion étrangère auraient été jetés dans la fosse commune. Gette profanation risque peut-être encore d'avoir lieu d'un moment à l'autre. Réclamez les restes de Garnot, et prenez les mesures pour les envoyer en France. "
Le baron de Talleyrand, qui s'était empressé, en recevant cette dépêche, d'envoyer le chancelier de l'ambassade à Magdebourg, afin d'exécuter les ordres qu'il avait reçus, annonça au ministre des affaires étrangères que le conseil municipal de Magdebourg, devançant le vœu de l'Empereur, venait de prendre la décision suivante :
Le conseil municipal de Magdebourg au directeur des services des inhumations,
« Vu votre rapport en date du 9 courant; a Le conseil municipal décrète :
« Le tombeau du général Garnot restera intact.
« Magdebourg, le 12 janvier 1864. »
En présence de cette délibération, les instructions adressées à M. de Talleyrand n'avaient plus d'objet. La France ne fut pas moins reconnaissante que l'Empereur de la résolution par laquelle la ville de Magdebourg, conférant en quelque sorte le droit de cité à la cendre de Garnot, l'avait placée désormais sous la sauvegarde publique, rendant à sa mémoire un précieux et nouvel hommage.
Qui le croirait cependant? Quand tout le monde applaudissait à la démarche patriotique de l'Empereur, il se trouva un Français pour en médire. Qui? Le fils de Garnot! Gelui qui arracherait du cœur des hommes l'affreuse passion politique rendrait plus de services à l'humanité que tous ses bienfaiteurs réunis dans le passé et dans l'avenir.
Gertains amis devenaient pour l'Empereur comme des membres de sa famille. Piétri — le préfet de police dont il fît un sénateur — avait une des premières places dans son affection. G'était, en effet, un Corse de la bonne roche : fier, généreux, dévoué. Malgré la rigueur obligée de bien des mesures, la rondeur de son langage et de ses manières l'avait rendu populaire, mérite bien rare, s'il s'était jamais rencontré chez un préfet de police !
Piétri mourut en mars 1864, à un âge peu avancé.
A cette même époque, sans bruit et sans faste, les augustes restes du frère aîné de Napoléon l", Joseph, roi de Naples et d'Espagne, furent déposés sous le monument funèbre élevé pour eux, par ordre de l'Empereur, dans une des chapelles du dôme des Invalides, qui devenait ainsi une sépulture de la famille impériale.
J'ai laissé la question mexicaine au départ d'une députation de l'Assemblée des notables pour Miramar, et à l'acceptation de la couronne du Mexique par l'archiduc Maximilien d'Autriche.
Gefutle 12 juin 1864 que le nouvel Empereur fit son entrée
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dans sa capitale. Mexico éclata en démonstrations de gratitude et de joie. Les acclamations de la population furent unanimes, et témoignèrent d'un enthousiasme indescriptible dans lequel Napoléon III et la France n'étaient pas oubliés. La France avait surmonté les principales difficultés de la mission qu'elle s'était donnée. L'armée de Juarès était dispersée ; Maximilien entrait en possession du pouvoir souverain, tel qu'il lui avait été promis; son règne était commencé. Il lui appartenait désormais de voler de ses propres ailes, et de suffire à sa tâche par ses propres forces. Non que la France voulût le laisser seul en face d'une situation non encore exempte de périls; mais l'heure était venue de limiter son action dans ses moyens et dans sa durée. Tel fut l'objet d'une convention entre les deux Empereurs, dont je transcris les dispositions qu'il importe de retenir :
Article premier . — Les troupes françaises qui se trouvent actuellement au Mexique seront réduites le plus tôt possible à un corps de vingt-cinq mille hommes, y compris la légion étrangère.
Art. 2. — Les troupes françaises évacueront le Mexique au fur et à mesure que Sa Majesté l'Empereur du Mexique pourra organiser les troupes nécessaires pour les remplacer.
Art. 3. — La légion étrangère au service de la France, composée de huit mille hommes, demeurera néanmoins encore pendant six années au Mexique, après que toutes les autres forces françaises auiont été rappelées conformément à l'art. 2. A dater de ce moment, ladite légion passera au service et à la solde du gouvernement mexicain. Le gouvernement mexicain se réserve la faculté d'abréger la durée de l'emploi au Mexique de la légion étrangère.
Art. 9. — Les frais de l'expédition française au Mexique à rembourser par le gouvernement mexicain sont fixés à la somme de deux cent soixante-dix millions pour tout le temps de la durée de cette expédition jusqu'au l*"" juillet 1864...
... A partir du !•' juillet, toutes les dépenses de l'armée mexiraine resteront à la charge du Mexique.
Art. 10. — L'indemnité à payer à la France par le gouvernement mexicain pour dépense de solde, nourriture et entretien des troupes du corps d'armée à partir du !•' juillet 1864, demeure
|:ée à la somme de mille francs par homme et par an.
Le concours armé que la France prétait à l'Empereur [aximilien était donc purement temporaire. La légion étran-
gère elle-même ne devait pas demeurer au Mexique plus de six années, après que les autres forces françaises en auraient été rappelées. Ces stipulations, dont il est aussi nécessaire que juste de bien se pénétrer, donne la mesure de la responsabilité qu'avait assumée l'Empereur, dans cette triste affaire du Mexique...
En rentrant, après ces excursions lointaines, dans la sphère des affaires intérieures de la France, je retrouve le Corps législatif accordant une pension viagère de six mille francs à Grespel-Dellisse, à titre de récompense nationale, pour des services exceptionnels rendus à l'industrie sucrière indigène, et votant à l'unanimité une loi qui statue que loule rue qui est reconnue, dans les formes légales^ être le prolongement d un chemin vicinal^ en fait partie intégrante et est soumise aux mêmes lois et règlements.
Avant cette loi qui prolongeait les chemins vicinaux à travers les communes, les rues traversées n'en faisant pas partie étaient livrées à l'incurie des conseils municipaux, mal entretenues souvent et plus d'une fois à peu près impraticables. Il était indispensable de remédier à un tel état de choses, dû à l'imprévoyance presque incompréhensible des auteurs de la loi de 1836. Ce fut un grand bienfait pour l'agriculture, qui l'a sans doute oublié par l'habitude d'en
,('ai tenu à parler de cette loi à un point de vue plus général et plus élevé. Ceux qui demandent que la décentralisation administrative descende jusques et y compris Y autonomie des communes ont-ils réfléchi aux conséquences pratiques d'un tel régime? Laisser les communes s'administrer elles-mêmes serait une très belle chose, si elles s'administraient; mais qui n'a pas le sentiment des mille intérêts qui souffriraient de l'insouciance municipale ? Le mauvais état des rues traversières, qui faisait perdre tout le bénéfice des chemins vicinaux régulièrement entretenus, n'est qu'un exemple entre cent des négligences dommageables des autorités communales, quand elles sont abandonnées à elles-mêmes.
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Une autre loi d'un tout autre caractère et d'une tout autre importance sortit de la session législative de 1864. Le code pénal de 1810 punissait comme délit toute coalition entre les ouvriers de l'industrie, comme entre les patrons, pour amener forcément une hausse ou une baisse des salaires. Même défense de se coaliser était faite, sous une sanction pénale, aux ouvriers des campagnes et aux propriétaires ou fermiers, par le code de la police rurale des 28 septemhre-6 octobre 1791. La loi dont je parle, et qui était due à l'initiative de l'Empereur, abrogea ces textes et rendit les coalitions libres. Était-ce un bien? était-ce un mal?
La loi fut combattue par trois catégories d'adversaires bien distincts. Les uns la trouvaient radicalement mauvaise ; d'autres, sans aller si loin, lui reprochaient de donner trop^ d'autres de ne pas donner assez. Parmi les premiers, et au premier rang, il faut citer un grand industriel du Nord, occupant un nombre très considérable d'ouvriers, dont il était le bienfaiteur, M. Seydoux, le membre du Corps législatif le plus aimé et le plus sympathique. Et s'il était si fermement opposé à la loi, ce n'était pas dans l'intérêt exclusif des chefs d'industrie, mais autant et plus peut-être dans l'intérêt des ouvriers eux-mêmes. Quelques lignes du discours qu'il prononça sur la question ne laisseront aucun doute sur ce point :
(i Vous savez tous que la première condition économique de l'industrie, c'est la division du travail. Le produit le plus simple en apparence nécessite plusieurs mains-d'œuvre. Ainsi, les forges, les filatures, les teintureries, les fabriques de tabac, etc., sont divisées en plusieurs ateliers dans lesquels s'opère la transformation successive de la matière première ; chaque atelier a sa destination propre, accomplit un travail spécial, non seulement dans les grandes manufactures, mais même dans les industries qui s'exercent à domicile.
« Ces ateliers sont tous dépendants et solidaires les uns des autres; chacun fournit à l'autre le travail de la journée ou celui du lendemain.
a Prenons pour exemple une filature qui emploie cinq cents
personnes : le quart au plus est composé d'hommes, et les trois autres quarts de femmes et d'enfants.
« Les hommes travaillent dans des ateliers distincts. Eh bien ! il suffira que quelques-uns d'entre eux soient mécontents, qu'une occasion favorable se présente, comme une demande plus active des produits fabriqués, pour qu'ils entraînent leurs camarades et les excitent à demander une augmentation de salaire. Ils le feront inopinément, avec toutes les formes voulues par la loi; et sur le refus du patron, peu disposé peut-être à céder à une pression de ce genre, ils se mettront en grève; ils en auront le droit, c'est cette liberté que la loi proposée veut leur donner.
« Ce sera, en effet, de la liberté pour eux, je le reconnais; mais sera-ce aussi de la liberté pour les quatre cents autres ouvriers qui ne demandent qu'à continuer leur travail et qui seront forcés de quitter leurs métiers, parce qu'ils ne pourront plus préparer des matières qu'on ne mettra plus en œuvre.
" Ces quatre cents pauvres femmes et enfants se trouveront ainsi sans salaire et sans pain, au nom de la liberté.
<i Mais ce n'est pas tout : les produits de cet établissement doivent être convertis en tissus ; ils alimentent un millier de métiers qui occupent quinze à seize cents personnes. Ces seize cents personnes chômeront aussi faute de fils. Ainsi deux mille ouvriers seront privés de travail et de salaires, parce qu'il aura plu à quelques mécontents d'user du droit qu'on veut leur donner. Ce serait, selon moi, l'abus le plus odieux de la liberté.
" Sans doute toutes les grèves n'auraient pas de conséquences aussi malheureuses; mais, si vous voulez bien, par la pensée, appliquer cet exemple à d'autres industries, à l'agriculture, à de certaines grandes industries et même à des administrations publiques, vous reconnaîtrez que les conséquences seraient souvent plus graves encore, et pourraien être désastreuses dans certains cas. »
Quoi de plus péremptoire? Et combien les faits n'ont-ils pas donné raison à cet excellent homme? Dans la plupart des grèves, de nombreux ouvriers n'y sont-ils pas toujours enve-
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loppés, sans qu'ils l'aient voulu? Seydoux n'était pas orateur; ce fut un discours écrit qu'il lut à la tribune; mais toute la Chambre, après l'avoir entendu, eût été au désespoir que le règlement l'empéchat de le lire...
La seconde série d'opposants, simples critiques plutôt qu'ennemis déclarés de la loi, faisaient une distinction fort séduisante. Ils admettaient la coalition, et la regardaient comme licite, si les ouvriers coalisés étaient libérés de leurs engagements envers leurs patrons; ils la repoussaient, au contraire, et lui conservaient son caractère de délit, si leurs livrets ne portaient pas le visa d'acquit de leurs engagements. Avant de se jeter dans des coalitions pour des augmentations de salaires, le moins qu'on pouvait leur demander était qu'ils fussent quittes envers leurs patrons. Ce système, qui paraissait si rationnel et si juste, venait de prévaloir dans la Chambre des députés belges. On comprendra la faveur qu'il dut rencontrer au Corps législatif, si l'on songe qu'il fut soutenu par des orateurs tels que M. Buffet, dont la parole était toujours si nourrie, si nette, si persuasive.
Les autres adversaires de la loi, et peut-être les plus redoutables, étaient ceux qui lui imputaient à crime de ne pas faire assez pour les ouvriers. Au droit de coalition, et pour son exercice plus commode et plus complet, il fallait ajouter le droit de réunion et d'association, en s'abstenant de rien mettre dans la loi qui eût rapport aux violences qui pourraient être commises par les coalisés, le droit commun devant suffire.
Du même coup se trouvaient rompues toutes les lisières, et l'industrie se voyait soumise à de rudes épreuves. Comme on devait s'y attendre, les défenseurs de ces grandes thèses étaient les républicains de la Chambre : M. Jules Favre, M. Jules Simon.
Un autre républicain — rapprochement curieux et révélateur — eut le courage de se séparer de ses congénères politiques dans cette grave question, et prit vaillamment la défense de la loi, sans être arrêté par son origine et ses antécédents. Ce fut M. Emile Ollivier.
La commission législative dont il faisait partie, séduite par l'impartialité de ses appréciations et la hauteur de ses vues, le désigna pour le rôle principal, comme rapporteur dans la discussion de la loi devant la Chambre. Il ne faillit pas à la tâche. La lutte entre lui et les adversaires que j'ai nommés eut un grand éclat.
On avait beaucoup insisté sur les malheurs causés aux ouvriers par les grèves; on avait montré les usines fermées, le pauvre ouvrier dans la détresse, sa femme et ses enfants dans Tabandon. A part certaines exagérations, le tableau était vrai. Mais il fallait qu'on ne perdît pas de vue que c'étaient les ouvriers eux-mêmes qui réclamaient le droit de se coaliser; or, à côté des inconvénients réels des coalitions, la justice commandait de placer leurs avantages. Toutes les grandes innovations dans l'industrie, l'introduction de la libre concurrence, la substitution des machines aux métiers à bras, tant de grandes inventions dont l'humanité s'honore, ont fait plus ou moins de mal passagèrement, pour faire beaucoup de bien ensuite et toujours. Le but que poursuivaient les ouvriers se traduisait par une augmentation de salaire, et ce but, ils l'ont atteint.
Vouloir distinguer entre les coalitions et punir de peines correctionnelles les coalitions entre ouvriers occupés dans un établissement, et dont le travail ne serait pas arrivé à son terme, eût été, par la force des choses, enlever à la loi son caractère libéral. Ainsi, il faudrait vérifier si la coalition se serait faite en violation d'engagements existants, c'est-à-dire que le ministère public commencerait pararréter les individus signalés comme les moteurs. Alors se présenterait la question fort difficile, fort délicate, de savoir si les engagements existants de la part de tel ou tel de ceux qui se sont coalisés ont été violés, ou ne l'ont pas été; on toucherait à une série de difficultés qui frappent l'esprit. L'ouvrier viendrait dire : « Oui, je suis sorti avant l'expiration de mon engagement; mais on a changé les conditions de mon travail; je suis filateur dans telle usine : on a substitué le coton de Surate au coton d'Amérique; on a détruit ainsi les conditions de rému-
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nération pour mon salaire, car le coton de Surate est plus difficile à travailler que le coton d'Amérique. »
Ou bien l'ouvrier dira : « On a, dans l'organisation de telle ou telle machine facile à manier, introduit telle réforme, telle modification qui rend mon travail plus pénible, et mon salaire moins rémunérateur. » Et le tribunal de police correctionnelle serait appelé à statuer sur ces questions diverses, œuvre difficile, compliquée, qui aurait pour préliminaire l'emprisonnenement ou au moins la poursuite devant les tribunaux, c'està-dire l'irritation jetée entre les maîtres et les ouvriers, péril qu'il fallait éviter.
Tout s'accordait donc pour maintenir le principe de la liberté des coalitions comme coalitions, en les avertissant par les dispositions mêmes de la loi qu'elles devraient être paisibles et exemptes de violences, et sous la réserve de la responsabilité personnelle et spéciale de ceux des coalisés qui auraient derrière eux des engagements en souffrance.
Était-ce à dire, parce qu'on donnait le droit de coalition, qu'on se considérait comme tenu de donner, du même coup et le même jour, le droit de réunion et d'association? Une telle prétention ne manquait pas d'outrecuidance. Les ouvriers se voyaient assez à l'atelier, et n'avaient nul besoin de se réunir ailleurs pour se concerter sur leurs intérêts. Le droit de coalition était un progrès bon à prendre, en attendant les autres. Dans un pays bien organisé, chaque progrès vient à son heure. Trop d'impatience pourrait les compromettre tous : tels ont toujours été les enseignements d'une saine économie politique et sociale.
Ces considérations furent développées par le rapporteur avec une verve, un esprit, une éloquence qui lui méritèrent l'approbation à peu près unanime de l'assemblée. La loi obtint 223 suffrages contre 4. M. Seydoux, M. Bu£fet, et M. Jules Simon se réconcilièrent avec elle, et, après l'avoir combattue, la votèrent. M. Jules Favre crut mieux faire en s'abstenant.
La victoire fut complète, surtout pour l'Empereur, qui attachait le plus grand prix au vote de cette loi. En se faisant
gouvernemental pour le triomphe d'une idée généreuse, Emile Ollivier s'était acquis des droits à sa bienveillance, et déjà à son estime. Cette première attache faisait présager des rapports plus profonds et plus intimes.
En 186i2, de nombreuses députations des ouvriers français avaient été envoyées à Londres pour visiter et étudier l'Exposition universelle. Elles en rapportèrent des cahiers dans lesquels étaient consignés leurs observations et leurs vœux.
En tête des desiderata des ouvriers figurait, sous une forme particulièrement expressive, la liberté des coalitions comme en Angleterre. L'Empereur brava tous les mécontentements pour leur donner cette satisfaction. Lui en surent-ils du moins quelque gré? Aucun. Ils en profitèrent, et ce fut
Depuis la guerre de Grimée, la pensée de Napoléon III s'était souvent reportée sur les braves qui étaient morts sur cette terre lointaine; lors du congrès de 1856, les sépultures des armées alliées furent placées sous la sauvegarde de la Russie, et par ordre de l'Empereur des dispositions avaient été prises pour réunir dans une seule enceinte toutes es tombes françaises éparses sous les murs de Sébastopol.
Quelques mois avant ces hommages rendus à ceux qui avaient si noblement sacrifié leur vie pour la patrie dans cette guerre meurtrière, le chef qui les avait conduits à la victoire était allé les rejoindre dans un monde meilleur. Le maréchal Pélissier mourait à Alger, d'une fluxion de poitrine. Cet homme de fer, qui avait défié les canons russes, ne résista pas à un refroidissement !
Une autre mort plus inattendue encore plongea Napoléon III dans une vive affliction.
Son secrétaire particulier, le chef de son cabinet, le dépositaire de sa pensée la plus intime, M. Mocquart, un des plus anciens, des plus utiles serviteurs de l'Empereur et de l'Empire, avait succombé prématurément à une maladie qui n'annonçait pas un si fatal dénouement.
Mocquart se distinguait entre tous par un mérite solide,
CHAPITRE XIII
par une instruction profonde, par un esprit charmant, par un caractère à la fois aimable et sérieux. L'Empereur avait voulu reconnaître ces qualités rares, en l'élevant à la dignité de sénateur, et en lui conférant un des plus hauts grades dans la Légion d'honneur. Jamais il ne témoigna à nul autre plus de confiance et plus d'estime.
Ces pénibles événements, qui sont une des fatalités de la vie des souverains, comme de celle des autres hommes, n'empêchaient pas que tous les grands devoirs ne fussent remplis. La France avait toutes les raisons de ne pas se désintéresser de la question romaine, quoi qu'elle eût pu faire dans le passé, et alors même que l'Italie paraissait reconnaître la limite existante entre le domaine de Saint-Pierre, qui restait au Pape, et les provinces qui en avaient été séparées. Tant que rien ne garantissait l'inviolabilité de cette frontière, tout restait soumis par le fait au bon vouloir du gouvernement italien.
La diplomatie française entreprit de faire faire un pas décisif à la question, et de remplacer un bon vouloir, de sa nature variable, par un engagement définitif et permanent. Ses efforts obtinrent tout le succès que pouvait laisser espérer la situation générale de l'Italie et l'antagonisme toujours subsistant entre la cour de Rome et le gouvernement italien. Les négociations poursuivies par l'Empereur aboutirent à une convention dont l'article premier était ainsi conçu :
u L'Italie s'engage à ne pas attaquer le territoire actuel du Saint- Père, et à empêcher, môme par la force, toute attaque venant de l'extérieur contre ledit territoire. »
C'était la mémorable convention du 15 septembre 1864, qui occupe une si grande place dans l'histoire des dernières transformations de la péninsule.
En même temps, le parlement italien décidait la translation de la capitale de l'Italie à Florence.
La politique de l'Empereur avait eu pour but constant une réconciliation complète et sincère entre le Saint-Siège et l'Italie. Pour un tel résultat, il fallait un égal concours et des concessions égales de part et d'autre. L'Italie y mettait une
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bonne volonté irrécusable. En s'engageant, comme elle le faisait, envers la France, elle savait très bien que la France veillerait sur la loyale exécution du traité, et qu'elle ne souffrirait pas qu'il y fût porté la moindre atteinte. Sa bonne foi, d'ailleurs, ne laissait prise à aucune suspicion. En transférant sa capitale à Florence, elle annonçait assez la résolution de faire taire de vieilles aspirations et de renoncer à Rome. De ce côté donc, en tenant compte des faits irrévocablement accomplis, il ne pouvait être raisonnablement demandé davantage.
Du côté de la cour pontificale, rien! toujours le non passumus traditionnel; ses conditions, à elle, ne changeaient pas. Aucune entente possible, sans la restitution préalable des provinces enlevées au Pape. De pareilles exigences étaient excessives ; mais, dans ces milieux, de tels scrupules pouvaient se comprendre : on les respectait donc... Il faut néanmoins reconnaître que tous les esprits sages, sérieux, éclairés, dans le clergé et dans le parti catholique, acceptaient le traité qui garantissait ainsi la sécurité et l'indépendance du Saint-Père. Certes, ils n'eussent souscrit à aucune concession sur les dogmes; mais ils admettaient une différence entre les dogmes et des territoires. Je suppose qu'aujourd'hui ceux qui, sans se préoccuper des nécessités des temps, repoussaient le traité et s'acharnaient à dire tout ou rien, en sont à regretter les circonstances qui en ont amené la rupture.
L'Empereur, que l'histoire vengera des injustices de l'esprit de parti, voulait être partout où il y avait du bien à faire. Il avait entendu parler des plaintes qui s'exhalaient, de temps immémorial, sur les lenteurs de la bureaucratie administrative. Il résolut d'y porter remède. Les diverses sections du Conseil d'Etat correspondaient aux diverses branches de l'administration. Dans une lettre au ministre d'État, — encore une lettre qui n'était pas la moins méritoire! — il exprima le vœu que l'éternelle question de l'observation des délais et de la simplification des formes en vue d'une plus prompte expédition des
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affaires fût mise à l'étude dans le sein de chaque section. Sur ma proposition, le décret du 2 novembre 1864, relatif à la procédure devant le Conseil d'État et aux règles à suivre par les ministres dans les matières contentieuses, fut préparé par la section du contentieux et, sur mon rapport, l'assemblée générale du Conseil l'adopta. Le progrès apparaissait important et indéniable.
Je reconnaissais et je devais être le premier à reconnaître tout le bien qui sortirait de ce décret; mais, personnellement, j'aurais voulu des réformes plus étendues. La justice rendue par le Conseil d'État est excellente, et ne le cède en rien à celle que rendent les tribunaux; mais les décisions sont longues à venir, et comment en serait-il autrement? Outre qu'il remplit le rôle d'une Cour de cassation, le Conseil d'Etat fait seul, pour le contentieux administratif, l'œuvre de toutes les Cours d'appel de France. Lui seul prononce sur le recours contre les décisions de toutes les juridictions inférieures. Comment une seule section suffirait-elle à un tel labeur? Comment y suffirait-elle, quand, pour les affaires les plus importantes, les solutions qu'elle a préparées doivent être revisées par une assemblée spéciale, dont elle fait partie sans Y être en majorité, après des débats contradictoires en séance publique, et sur les conclusions des commissaires du gouvernement.
Pour parer à ces inconvénients, j'avais proposé, dans une étude longuement méditée, de dédoubler la section du contentieux, et d'obtenir ainsi un travail double ou à peu près de celui qui s'obtient par une section unique, sauf à faire siéger l'assemblée spéciale du contentieux une fois de plus par mois ou par quinzaine. Le seul reproche sérieux qui soit élevé contre la justice du Conseil d'État disparaissait par cela même.
Un autre reproche que ses détracteurs font à la juridiction administrative, c'est qu'elle transforme les ministres en juges et que ces juges sont en même temps parties dans les contestations sur lesquelles ils prononcent. On conçoit que rien ne puisse répandre une plus grande défaveur sur le principe
même de celle juridiclion. Je m'élais efforcé de démonlrer, par des lextes et par des considéralions non dépourvues de quelque gravilé, que celte qualité de juge appliquée si malencontreusement aux ministres était le fruit d'une erreur et qu'ils ne cessent nullement d'être administrateurs, quand ils statuent, en les admettant ou en les rejetant, sur les réclamations des particuliers. J'avais soumis mon travail au président du Conseil d'État, M. de Parieu, qui semblait l'approuver; mais d'une telle estime à une action quelconque, à uiie initiative quelconque pour changer le statu quo^ il y avait loin. M. de Parieu, qui est un esprit distingué à plus d'un titre, n'est pas dominé par l'amour de la nouveauté. C'est un de ces tempéraments hésitants, quelque peu apathiques, qui laissent le progrès venir quand il lui plaît, sans trop y pousser, de peur d'une responsabilité gênante. Je dus me contenter, de ce côté, d'une adhésion platonique.
J'avais désiré que M. Aucoc, le premier des adeptes du savant M. Boulatignier, me donnât consciencieusement son avis. Lui du moins ne craignit pas de partager beaucoup de mes idées et de le dire. Il admit en point de doctrine désormais acquis que les ministres n'agissent pas comme juges, mais comme administrateurs, quand ils prononcent sur les réclamations qui leur sont soumises directement par les particuliers, ne leur laissant le caractère de juges que lorsqu'ils statuent sur les recours formés contre les décisions des autorités qui leur sont subordonnées. C'était un grand pas dans la voie que j'avais ouverte, après un de mes devanciers au Conseil d'État, M. Bouchené-Lefer, le seul, si je ne me trompe, qui se soit véritablement occupé de la question avant moi, et qui l'ait résolue, à sa manière, dans le même sens.
Le mémoire que j'avais remis à M. de Parieu a été publié, dans la première quinzaine d'août 1870, par la Revue de législation. M. Reverchon, qui s'était fait une place honorable parmi les docteurs du droit administratif, avait manifesté quelque sympathie pour les changements que je proposais. Ce fut lui qui se chargea gracieusement de cette publication.
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A défaut d'une application immédiate qu'il eût dépendu du président du Conseil d'État seul de proposer, il voulut que l'attention des jurisconsultes, des administrateurs et de tous les hommes compétents fût mise en éveil. Je n'étais plus, alors, du Conseil d'État, mais je n'avais rien perdu de mon zèle pour tout ce qui l'intéressait. Malheureusement l'heure lugubre de nos revers avait sonné, et cette page de la Revue de législation, oubliée, comme tant de choses, au milieu d'épouvantables complications, a passé sans fixer sur elle les esprits attristés et distraits.
OUVERTURE DE LA SESSION LÉGISLATIVE DE 1865. M. DE
BISMARCK A BIARRITZ. SADOWA. l'eXPOSITION DE 1867.
EXÉCUTION DE l'eMPEREUR MAXIMILIEN. MENTANA.
Dieu livra le monde aux disputes des hommes, et ce n'est pas seulement pour des intérêts civils qu'ils se déchirent entre eux; les questions religieuses les divisent plus profondément encore. Vers la fin de 1864, avait paru, accompagnée d'un Syllabus^ cette fameuse encyclique du Pape Pie IX, qui fit une si vive impression dans le monde. Dans les circonstances où elle se produisait, elle pouvait être prise pour une protestation contre la Convention du 15 septembre. L'Empereur ne l'avait signée que pour garantir au Saint-Siège la possession du domaine de Saint Pierre et, par cette possession, l'indépendance personnelle du Pape. C'était un résultat considérable, et la cour de Rome devait être la première à y applaudir. Cependant, sans parler de la liberté de conscience ,^ de la liberté de la pensée, qu'elle semblait nier, l'encyclique, par des aphorismes imprudents, n'était pas éloignée de refuser à un pouvoir politique le droit de faire aucun acte touchant, par un côté ou par un autre, aux choses de la religion. L'allusion était-elle assez transparente?
Plusieurs membres de l'épiscopat français avaient donné à la lettre du Pape une publicité que les lois n'autorisaient pas. Le gouvernement impérial y vit un excès de pouvoir qu'il était de son devoir de réprimer. Des appels comme d'abus furent portés devant le Conseil d'État, et des condamnations prononcées. En ouvrant la session législative de 1865, l'Empereur y fit allusion en ces termes :
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«... La religion et rinstruction publique sont l'objet de mes constantes préoccupations. Tous les cultes jouissent d'une égale liberté; le clergé catholique exerce, même en dehors de son ministère, une légitime influence; par la loi de l'enseignement, il concourt àj'éducation de la jeunesse ; par la loi électorale, il peut entrer dans les conseils publics; par la Constitution, il siège au Sénat. Mais plus nous l'entourons de considération et de déférence, plus nous comptons quil ^'espectera les lois fondamentales de CEtat. Il est de mon devoir de maintenir intacts les droits du pouvoir civil (jue, depuis Saint Louis, aucun souverain eti France n a jamais abandonnés... » Il était impossible de dire avec plus de convenance et de modération que, sans se départir du respect dû à la religion et de la bienveillance qu'il n'avait cessé de montrer à ses ministres, l'Empereur ne tolérerait aucun empiétementdu pouvoir ecclésiastique sur le pouvoir civil dont il avait la garde. Le projet d'Adresse présenté au Sénat comme réponse au discours du trône contenait un paragraphe qui approuvait les paroles de l'Empereur et le sentiment qu'elles exprimaient. Dans la discussion de ce projet, grande bataille livrée par les cardinaux, membres de la haute Assemblée.
Le cardinal Donnet reconnaissait, autant que sa situation lui permettait de le faire, que l'encyclique serait allée trop loin, si la traduction du texte italien avait été exacte, et il s'efforçait d'en démontrer l'infidélité. Si c'était un adversaire, il n'était pas bien terrible.
Le cardinal Mathieu soutint le droit du Pape de faire l'encyclique et le sien de la communiquer à son clergé, en l'invitant à profiter des grandes vérités qu'elle renfermait. C'était net au fond, mais très adouci dans la forme. L'indulgence de ses collègues lui était d'ailleurs acquise, car s'il ne parlait pas en pénitent, il parlait en accusé. Il était un des prélats qui n'avaient pas cru mal faire, en publiant les enseignements adressés par le Saint-Père aux catholiques du monde entier. Ses explications se terminaient ainsi :
«... J'ai bien senti ce qui pourrait en arriver; mais il valait mieux qu'il y eût un seul procès comme d'abus que cent, et de
cette façon tout mon clerfjé, tout le monde qui était derrière moi, a été couvert. Gela, je l'ai fait dans la droiture de mon cœur; un seul a payé pour tous. J'ai la conscience d'avoir rempli mon devoir, et si vous me condamnez, j'ai l'espoir que vous voudrez bien toujours m'e^iimcr... »
Le cardinal de Bonnechose, qui n'était pas pour rien un juriste habile, plaça la question sur son véritable terrain. Que le Pape eût pu faire l'encyclique, le gouvernement n'avait pas à s'en préoccuper, c'eût été sortir de son domaine; il s'agissait uniquement de savoir s'il outrepassait son droit, en refusant d'admettre qu'elle pût être publiée en France sans son autorisation.
L'archevêque de Rouen reconnaissait à priori et doctrinalement la nécessité de cette autorisation ; mais il se mettait aussitôt à démontrer que si elle avait eu sa raison d'être au commencement du siècle, à l'époque du Concordat, lorsque la presse n'existait pas, elle avait perdu toute espèce d'utilité dans un temps où le silence des évéques ne pouvait empêcher les journaux de Paris et de toutes les villes françaises de jeter à tous les vents de la publicité l'acte du Pape. Sans nier le droit du gouvernement, il critiquait l'usage qu'il en avait fait.
C'était confondre un écho de journal sans autorité avec la propagande d'un supérieur vis-à-vis de ses inférieurs, d'un prêtre vis-à-vis de ses ouailles. Si l'un pouvait être dédaigné, l'autre imposait au gouvernement un devoir de surveillance et, le cas échéant, de répression qu'il ne lui était pas permis d'abdiquer.
Cette thèse protectrice fut défendue par M. Rouland avec le talent et la force de logique qui lui appartenaient. Toute confusion cessa, et le Sénat affirma, par un vote presque unanime, le droit de police qu'a toujours eu l'État, non seulement depuis le Concordat napoléonien de 1801, mais, sous l'ancienne monarchie, sur tous actes ou documents émanés de la cour pontificale, dont on voudrait faire des applications en France. L'Adresse n'eut contre elle que le cardinal Mathieu; le cardinal Donnet et le cardinal de Bonnechose la votèrent.
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Entre la discussion de TAdresse au Sénat et les mêmes débats devant le Corps législatif, le président de cette assemblée, M. le duc de Morny, mourut. Ses obsèques furent célébrées avec une grande pompe et aux frais du trésor national. Il ne pouvait être moins fait pour un tel homme et pour de tels services! L'Empereur avait voulu, avant l'éternelle séparation, revoir le conseiller et l'ami préféré et lui dire un dernier adieu. L'émotion qu'en ressentit l'illustre malade fut telle que, dans son entourage, on se demandait si elle n'avait pas précipité sa fin.
Il y aurait beaucoup à dire sur M. de Morny, sur la part que les événements et une énergie peu commune lui ont faite dans les destinées du pays, sur les ressources merveilleuses de rhomme public, sur les qualités si brillantes de l'homme privé, sur tout ce qui en fit une des deux ou trois personnalités les plus considérables du second Empire; mais je n'ai pas le pinceau qu'exigerait un tel portrait et j'abandonne à l'Histoire le soin de montrer aux générations à venir, tel qu'il était, cet esprit à la fois puissant et généreux dont il ne faut pas dire de mal, et dont il ne faudrait peut-être pas dire trop de bien.
Au Corps législatif, l'Adresse fut le prétexte d'un nouveau grand discours de M. Thiers sur ses chères libertés nécessaires. Il insista surtout, cette fois, sur la liberté parlementaire, c'està-dire qu'il donna une centième édition, très augmentée et non corrigée, de son admiration pour un régime gouvernemental dont la première assise était la responsabilité des ministres devant les Chambres. M. Thiers intéressait toujours, même ceux qui lui étaient le plus hostiles ; on ne l'approuvait pas, mais on était émerveillé de l'entendre. Dans cette lutte, toujours la même et nouvelle cependant, il rencontra un adversaire sur lequel il ne comptait pas et qui le serra de si près, qu'il ne put s'empêcher de dire tout haut : » Celui-là ira loin !... m
Celui qui irait loin, c'était M. Thuillier, président de la section de l'intérieur au Conseil d'Etat, et commissaire du gou-
vernement dans la discussion de l'Adresse. Haute stature, front ouvert, regard calme et fier, geste sobre et digne, vaste intelligence, esprit nourri de fortes études, parole élevée, facile, lumineuse, éloquente : tel était Torateur qui venait de se révéler avec tant d'éclat.
« Qu'est-ce que le gouvernement parlementaire, s'écriat-il? On vous l'a dit: ce sont les ministres que la couronne choisit, mais que le parlement maintient ou ne maintient pas; c'est-à-dire que ce gouvernement parlementaire, c'est un système de bascule et d'équilibre, qui constitue à l'état de guerre permanent et le parlement et la couronne.
« Voilà ce que c'est que l'application de la maxime célèbre : Le roi règne et ne gouverne pas. . .
« Voilà votre idéal...
« Vous ne voulez pas et vous ne voudrez jamais ce roi qui règne sans gouverner, cette idole qu'on entoure de vénération et d'hommages, mais qui, seul, au milieu d'un peuple libre, n'a ni le droit de parler, ni le droit d'agir...
« Vous ne voulez pas et vous ne voudrez jamais ces ministres gouvernant en maîtres, formant une dynastie, exerçant la prérogative royale, faisant la paix et la guerre, disposant, sous le contrôle du parlement sans doute, des trésors et du sang de la France.
« Vous ne voulez pas et vous ne voudrez jamais ce roi anglais, ces ministres anglais, ce gouvernement anglais ; tout cela n'est pas fait pour notre France.
" Que cela soit admirablement approprié à ce grand peuple qui vit de l'autre côté du détroit; que cela soit adapté à merveille à ses mœurs, à ses traditions, à son organisation sociale, je le reconnais ; mais précisément parce que cela lui convient, cela ne nous convient pas du tout.
« Ce que la France veut, elle l'a dit. Ce qu'elle veut, c'est un Souverain qu'elle aime et qu'elle respecte, c'est un Empereur qui règne et qui gouverne, qui sache diriger les affaires du pays, imprimer au dedans l'impulsion la plus sage, la plus ferme, au dehors le respect, l'affection et, au besoin, la crainte du nom français... »
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La Chambre applaudissail... M. Thiers, secoué comme il lui arrivait rarement de Tétre, sentit le besoin d'une réplique qu'il essaya sans grand succès. La victoire resta à son jeune et redoutable antagoniste.
Pourquoi faut-il qu'une mort prématurée ait brusquement interrompu une carrière si brillamment commencée, et brisé un avenir si gros de promesses ?
La mort a des partialités bien douloureuses. Il y a des temps où elle prend avec affectation ses victimes parmi ceux que leur naissance, leur génie ou le choix des contemporains placent au premier rang dans les sociétés humaines. En moins d'un mois, on apprenait le décès de Gobden, le célèbre promoteur du libre-échange en Angleterre, celui du grand-duc Nicolas, héritier présomptif de la couronne de Russie, et l'assassinat de Lincoln, président de la République des États-Unis d'Amérique, au moment où le général sudiste Lee venait de capituler avec toute son armée, mettant fin à cette guerre si longue et si meurtrière de la Sécession.
Les Anglais pleurèrent l'économiste éminent qui avait tant fait pour les enrichir; le Gzar et la Gzarine traversèrent l'Europe et vinrent pieusement recueillir la cendre du Gzarevitch, leur fils, sur une terre française, à Nice, dont le climat, malgré sa clémence, n'avait pu le sauver d'une de ces maladies qui ne pardonnent pas.
La mort frappait partout, dussent les destinées des Empires en être troublées, et elle semblait se complaire à montrer que son royaume s'étendait sur la terre entière, et que les plus grands parmi les hommes étaient ses sujets comme les plus humbles.
Dans un premier voyage à Alger avec l'Impératrice, les circonstances n'avaient pas permis que l'Empereur fît une étude suffisante de la situation et des besoins de cette partie importante de ses États. Aussi n'avait-il pas quitté notre grande colonie africaine sans une pensée de retour. Profitant du calme des esprits et d'une prospérité toujours croissante à
rintérieur, il résolut de visiter de nouveau l'Algérie. C'était en mai 18()5.
Je n'ai pas à raconter par le détail les faits et gestes du Souverain de la France dans chaque province algérienne et dans chaque ville de chaque province. Ce qu'il était allé faire en Afrique, il l'indiquait assez dans ces belles proclamations par lesquelles il se mettait en communication directe avec les populations. On y voyait, sous ses aspects divers, la mission qu'il s'était donnée et le but civilisateur qu'il poursuivait. Dès son arrivée sur le sol africain, il s'adressait aux habitants de l'Algérie et leur disait :
« Je viens au milieu de vous pour connaître par moi-même vos intérêts, seconder vos efforts, vous annoncer que la protection de la métropole ne vous manquera pas.
«... Ayez foi dans l'avenir; attachez -vous à la terre que vous cultivez, comme à une nouvelle patrie, et traitez les Arabes au milieu desquels vous vivez comme des compatriotes.
« Nous devons être les maîtres, parce que nous sommes les plus civilisés ; nous devons être généreux, parce que nous sommes les plus forts. Justifions sans cesse l'acte glorieux de l'un de mes prédécesseurs qui, faisant planter, il y a trentecinq ans, sur la terre d'Afrique, le drapeau de la France et la croix, y arborait à la fois le signe de la civilisation, le symbole de la paix et de la charité. »
Ces paroles étaient plus particulièrement destinées aux colons, qui avaient besoin en même temps de ces enseignements et de ces conseils. Le voyage ne dùt-il avoir d'autre résultat que de rendre plus faciles leurs rapports avec les indigènes, qu'il fallait vivement s'en féliciter. De l'association des efforts de tous, devait naître la prospérité commune.
Après avoir parlé aux Européens épars en Algérie, Napoléon III voulut parler aux Arabes eux-mêmes. Il le fit avec un grand à-propos et une heureuse appropriation de termes dans la proclamation suivante :
«... J'honore le sentiment de dignité guerrière qui vous a portés, avant de vous soumettre, à invoquer par les armes le
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jugement de Dieu. Mais Dieu a prononcé; reconnaissez donc les arrêts delà Providence qui, dans ses desseins mystérieux, nous conduit souvent au bien en trompant nos espérances et en faisant échouer nos efforts.
«Gomme vous, il y a vingt siècles, nos ancêtres aussi ont résisté avec courage à une invasion étrangère et, cependant, de leur défaite date leur régénération. Les Gaulois vaincus se sont assimilés aux Romains vainqueurs, et de Tunion forcée entre les vertus contraires des deux civilisations opposées, est née, avec le temps, cette nationalité française qui, à son tour, a répandu ses idées dans le monde entier. Qui sait si un jour ne viendra pas où la race arabe, régénérée et confondue avec la race française, ne retrouvera pas une puissante individualité, semblable à celle qui, pendant des siècles, l'a rendue maîtresse des rivages méridionaux de la Méditerranée?
« x\cceptez donc les faits accomplis. Votre prophète l'a dit: Dieu donne le pouvoir à qui il veut. Or, ce pouvoir que je tiens de lui, je veux l'exercer dans votre intérêt et pour votre bien.
« Vous connaissez mes intentions ; j'ai irrévocablement assuré dans vos mains la propriété des terres que vous occupez; j'ai honoré vos chefs, respecté votre religion ; je veux augmenter votre bien-être, vous faire participer de plus en plus à l'administration de votre pays, comme aux bienfaits de la civilisation; mais c'est à la condition que, de votre côté, vous respecterez ceux qui représentent mon autorité.
« ... Je remercie la grande majorité d'entre vous dont la fidélité n'a pas été ébranlée par les conseils perfides du fanatisme et de l'ignorance. Vous avez compris qu'étant votre Souverain, je suis votre protecteur; tous ceux qui vivent sous nos lois ont également droit à ma sollicitude.
«... Ayez donc confiance dans vos destinées, puisqu'elles sont unies à celles de la France, et reconnaissez avec le Koran que celui que Dieu dirige est bien dirigé... »
S'il n'y avait eu dans cette proclamation qu'une tentative de prendre les Arabes par la douceur, on en aurait ri; mais en leur promettant sa protection et sa bienveillance, l'Km-
pereur ne cessait pas d'avoir la main sur la redoutable épée de la France ; les Arabes ne s'y trompèrent pas.
Après avoir consacré plus d'un mois à parcourir les trois provinces, à visiter les établissements publics, les mosquées et les éj^lises, à s'assurer des progrès réalisés par l'agriculture et l'industrie et de ceux qu'un avenir prochain faisait espérer, à conférer avec les notabilités de la colonie européenne et tous les chefs arabes, à constater sur tous les points les améliorations à accomplir et les besoins à satisfaire, laissant partout des traces profondes de sa munificence, l'Empereur se rembarqua pour la France, au milieu des bénédictions de tous les habitants de l'Algérie, sans distinction de nationalité ou de religion, tous heureux au même degré des promesses et des espérances qu'il était venu leur apporter.
J'ai dit précédemment ce qu'il fallait penser de l'organisation du Conseil d'État comme Cour de justice, des vices ou des lacunes qu'elle renfermait, et j'ai indiqué les moyens de corriger les uns et de combler les autres.
Les conseils de préfecture qui, avec d'autres attributions, tiennent une place si importante parmi les juridictions administratives, ne pouvaient rester étrangers à ces idées de réforme ou d'amélioration. Leur organisation laissait à désirer sous plus d'un rapport.
Une loi, préparée par notre section, régla les conditions d'aptitude aux fonctions de conseiller de préfecture, jusquelà abandonnées à l'arbitraire ministériel. Elle décida qu'à l'avenir, en cas d'absence ou d'empêchement du préfet, la présidence du conseil appartiendrait, non, comme par le passé, au plus ancien conseiller, fùt-il le plus incapable, mais à un conseiller désigné chaque année par un décret. Enfin, la loi institua, pour l'administration de la justice devant les conseils de préfecture, les mêmes garanties que pour l'administration de la justice devant le Conseil d'Etat.
Devant le Corps législatif, quelques dispositions de la loi furent vivement attaquées. La présidence du préfet surtout réunit contre elle les plus grands efforts des orateurs adverses.
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Boulatignier les fouetta de sa dialectique savante et en eut raison. Restait Ségris, qui fit partie d'un ministère libéral à la fin de TEmpire : il se distingua entre tous par Ténergie de son opposition.
Je fus appelé à lui répondre; on m'écouta avec faveur, et Ségris, qui était un excellent avocat et l'avait prouvé, perdit sa cause : la loi fut votée.
Voici les passages de mon discours qui me parurent avoir fait le plus d'impression :
u , . . Tenez pou r certain que le contentieux administratif doit être jugé par l'administration, avec toutes les précautions — cela va sans dire — toutes les protections que réclament les droits de la propriété et l'intérêt des particuliers.
«...Que propose-t-on? — et j'entre ici dans le cœur de la question. — On propose, qu'on le veuille ou non, de faire ce qu'à toutes les époques, tous les gouvernements, tous les législateurs ont refusé de faire.
« Remarquez bien que si vous retirez du conseil de préfecture le préfet, nécessairement vous composez à côté de lui, en dehors de lui, un tribunal spécial, qui voudra avoir son action propre.
u Est-ce que vous n'apercevez pas, du premier regard , toutes les difficultés, tous les conflits qui peuvent en résulter? L'honorable M. Ségris a parlé du coté politique de la question. Eh bien! je maintiens que vous frappez le préfet (si vous Téloignez des délibérations du conseil de préfecture), dans son autorité la plus essentielle. H est impossible de méconnaitre qu'en agissant ainsi, on l'amoindrit manifestement.
«Quel est donc le danger de la présence du préfet?On a cherché, plutôt par des théories que par des faits, à si{;naler ce péril ; je le crois, quant à moi, purement imaginaire, et il a déjà été fait tant de réponses sur ce point, que je ne veux pas en ajouter de nouvelles. Examinons seulement quehjues faits :
u Je ne reprends pas les nombreuses attributions des conseils de préfecture; je ne m'occupe que de la dernière dont il a été question dans les débats : je veux parler des pouvoirs des conseils de préfecture en matière d'élections municipales et départementales.
«L'année dernière... savez-vous combien de réclamations contre les élections départementales ont été portées devant les conseils de préfecture? Cent cinquante-six. Et combien de décisions de ces conseils ont donné lieu à un recours en Conseil d'État? Soixantedix.
« Ainsi, pour les élections départementales sur lesquelles les conseils de prélecture ont statué en présence du préfet, plus de la moitié des réclamants ont été satisfaits de la justice de ces conseils.
« Croyez-vous que ceci ne vaille pas des théories? Mais ce n'est pas tout :
u ... En 1849, les conseils de préfecture ont reçu le pouvoir do statuer sur les listes électorales, non seulement sur les réclamations contre les élections municipales et départementales, mais sur la réjjularité et sur l'exactitude des listes.
" Vous voyez donc qu'on ne s'est pas toujours défié du préfet, comme on s'en défie aujourd'hui.
(( Je maintiens d'ailleurs que le préfet exercerait son influence aussi bien absent que présent, s'il était capable de manquer à sa dignité, à son honneur. Il exercerait cette influence avec d'autant plus de facilité sur le conseil de préfecture, qu'il ne le présiderait pas et que, par conséquent, on ne pourrait pas le soupçonner d'avoir pu l'entraîner par sa présence. Et si vous supposez le conseil de préfecture capable de subir une pareille pression, il cédera avec d'autant moins de résistance, en l'absence du préfet, qu'on ne pourra pas le suspecter de s'être laissé aller aux suggestions de ce fonctionnaire, de ce représentant du pouvoir exécutif et administratif. Si l'on fait la part des passions et des faiblesses, voilà la vérité... »
Le mois suivant, la section, pour compléter la série des réformes qui étaient dans le désir de TEmpereur, faisait un règlement, vainement attendu depuis longtemps, sur le mode de procéder devant les conseils de préfecture. Brièveté du délai, simplicité des formes, économie des frais : tel fut le système de ce règlement.
Élaboré par des capacités telles qu'Aucoc et L'Hôpital, sous la direction d'un maître tel que Boulatignier, il répondit aux exigences des plus difficiles, à ce point que, depuis, on n'a encore rien trouvé à y ajouter. Le mérite que j'y ai eu et que je me sens heureux de revendiquer, c'est d'avoir, dans tout ce travail, soutenu le zèle de ceux qui l'exécutèrent, et encouragé leurs efforts : décret du 2 novembre 1864, loi du 4 juin 1865, décret réglementaire du l" juillet de la même année, je ne sache pas que, sous aucun des présidents qui m'ont précédé depuis l'an VIII, il ait été fait plus pour la juridiction administrative et pour ses justiciables.
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Indépendamment de la loi sur les conseils de préfecture, qui avait une véritable importance dans l'ordre administratif, le législateur de 18G5 institua renseignement secondaire spécial, qui en eut une plus grande encore dans Tordre industriel et social. Cet enseignement, faisant suite à l'enseignement primaire, était destiné particulièrement à préparer les jeunes gens aux diverses professions pour lesquelles l'étude des langues anciennes n'est pas nécessaire. Entre l'école primaire et le collège ou le lycée, il y avait place pour des cours intermédiaires où seraient enseignées, entre autres matières, la langue et la littérature françaises, l'histoire et la géographie, les mathématiques appliquées, la physique, la mécanique, la chimie, l'histoire naturelle et leurs applications à l'agriculture et à l'industrie, le dessin linéaire, la comptabilité et la tenue des livres.
Cet ensemble de connaissances correspondait à une foule de situations pour lesquelles le grec et le latin semblaient un luxe parfaitement inutile, quand il n'était pas un péril. Aussi cette loi, qui fait honneur au ministre éminemment patriote et humanitaire qui la proposa, eut-elle le rare privilège de trouver les partis désarmés, et de ne rencontrer aucune hostilité sérieuse. Le principe admis par tous, il y eut bien quelques critiques de détail ; mais elles furent combattues par l'un des commissaires du gouvernement, M. Langlais, avec une autorité telle qu'il n'en resta pas trace. Au scrutin, la loi réunit V unanimité des suffrages. Jules Simon laissa pour ce qu'elles valaient les escarmouches auxquelles il s'était livré contre quelques dispositions secondaires, et tous les autres républicains le suivirent, moins Jules Favre, qui aurait cru déroger en votant une loi présentée par le gouvernement impérial, manière sans doute de reconnaître le faible à demi sympathique que l'Empereur avait toujours eu pour lui, on ne sut jamais bien pourquoi; le seul sacrifice qu'il consentit à infliger à son orgueil fut de s'abstenir.
M. Langlais, dont le nom vient d'être prononcé, possédait au barreau de Paris une position fort honorable. Paillet
avouait qu'il n'aimait pas à l'avoir pour adversaire. Au Corps législatif dont il faisait partie, il prit un des premiers rangs parmi les orateurs d'affaires et, en dernier lieu, au Conseil d'État, il était un de ceux qui rendaient le plus de services. Le jour où l'empereur du Mexique eut besoin d'un administrateur distingué pour organiser ses finances, y maintenir l'ordre et les rendre prospères, c'est Langlais que Napoléon III lui envoya en lui disant : Je vous fais un cadeau !
Rien de plus vrai; mais le cadeau ne fut pas pour Langlais. Quelques mois à peine après son installation au Mexique, il subit les atteintes du climat, tomba malade et mourut, emportant les regrets de tous ceux qui avaient partagé ses travaux des deux côtés de l'Océan. On entendit l'Empereur se reprocher de l'avoir séparé de son Conseil d'État.
Dirai-je, avant de quitter le Corps législatif, un mot du budget de 1866, qui s'y discutait avec toute l'animation ordinaire? On sait que les deux béliers dont M. Thiers se servait pour combattre l'Empire, étaient les libertés nécessair^es et les finances. C'était le tour des finances ! Attendons-nous à ce que la banqueroute soit proche ; écoutons le prophète de malheur reprochant à l'Empire la suspension de l'amortissement, les emprunts successifs, les déficits budgétaires...
C'est toujours le même discours : des fleurs à la surface, au-dessous des épines. Toutes les formules de respect envers l'Empereur, de déférence envers l'Assemblée, de politesse envers ses membres en particulier, tour à tour essayées et voilant à peine les plus mauvais sentiments et les rancunes les plus misérables. Grâce à Dieu, toutes ces ruses du vieux politicien, toutes ces habiletés du stratégiste consommé ne faisaient peur qu'aux faibles. Il y avait dans l'Assemblée et dans le gouvernement, des hommes qui allaient droit au défaut de sa cuirasse et faisaient tomber son masque.
« ... La France serait menacée de la banqueroute ! On ne craint pas, en présence de la prospérité que l'Empire a développée depuis douze ans, de prononcer ce mot des mau-
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vais jours ! Quant à mol, je crois pouvoir dire, sans manquer à aucun des égards qui sont dus à l'honorable M. Thiers, que j'ai éprouvé un sentiment pénible en voyant à quelle exagération de paroles peut se laisser entraîner un esprit aussi éminent et aussi pratique. Quelle que soit son autorité financière, ses prétendues alarmes ne sont point en rapport avec les faits mêmes sur lesquels il les fonde; elles n'ébranleront pas la sécurité dont le crédit public et dont les affaires ont besoin. En s'écartant ainsi de l'appréciation juste et vraie des choses, on dépasse le but, on ne l'atteint pas... »
Ainsi parla M. Vuitry, alors ministre présidant le Conseil d'État. M. Thiers, vaincu par tant de bon sens et un si sage langage, éprouva une espèce de dépit qu'il dissimula mal, et, comme pour achever un adversaire qui s'agitait encore, M. Ilouher ajouta :
« Oui, l'Empire a traversé de grandes guerres ; il lui a été imposé par les événements qui ont affligé la France antérieurement de ne pas augmenter les impôts dans le pays, et dés lors, il a été dans la nécessité rigoureuse de recourir à l'emprunt et de suspendre l'amortissement. En même temps qu'il s'imposait ce douloureux sacrifice, il n'hésitait en rien à doter la France de tous les éléments de prospérité, à reconstituer sa richesse par de grands travaux publics; il a poursuivi son œuvre de père de famille intelligent, et ses enfants lui conserveront une inaltérable gratitude.
« L'honorable M. Thiers a prononcé un mot redoutable; je n'en ai éprouvé aucune émotion. Dans l'atmosphère, il y a des éclairs qui présagent la foudre ; mais, au soir d'une chaude journée, il y en a aussi qui sillonnent et embellissent un horizon sans nuages. Eh bien! qu'il me permette de le lui dire, le gros mot prononcé par l'honorable M. Thiers n'est qu'un éclair de chaleur oratoire : il n'ébranlera à aucun degré la solidité, la force et la puissance des finances fran^ çaises. »
Aujourd'hui, à la distance où l'on est des événements, qui pourrait dire que les prophéties sinistres de M. Thiers étaient
fondées à un degré quelconque? A la chute de l'Empire, les finances ne s'ctalent-elles pas admirablement équilibrées? Le crédit national n'était-il pas à son apogée? N'est-ce pas grâce à la puissance sans précédent à laquelle il s'était élevé que M. Thiers lui-même put payer la rançon stipulée par un vainqueur implacable? Seraient-ce le crédit et les finances en désarroi de la troisième République, fdle de l'incommensurable ambition de M. Thiers, qui pourraient soutenir la comparaison, de près ou de loin, avec les finances et le crédit de l'Empire?
Pendant que M. Thiers aiguisait ses philippiques et qu'il s'attirait de telles répliques, un des hommes qui avaient le plus contribué à la fondation de l'Empire disparut de ce monde.
Placé à la tête de l'armée de Paris, on sait la part considérable que prit le général Magnan aux événements du Deux Décembre.
Ses services furent appréciés et récompensés avec une libéralité qui n'avait pas de limites. Nommé immédiatement grand-croix de la Légion d'honneur, sénateur à la création de ce premier corps de l'État, maréchal de France le 2 décembre 1852, et, plus tard, grand veneur, il avait accepté, dans les derniers temps, sur le désir qu'en avait manifesté l'Empereur, les fonctions de grand maître du Grand-Orient de France. On ne pouvait mieux tranquilliser certaines consciences sur les faits et gestes de la franc-maçonnerie française.
Le maréchal Magnan était un homme d'une grande énergie et d'une bienveillance extrême. Sa haute stature imposait aux civils comme aux militaires; la modération de son caractère et la douceur de son langage lui conciliaient tous les esprits. En 1849, après avoir réprimé à Lyon une émeute formidable où il s'était trouvé en face de plus de cinquante mille insurgés, il avait été nommé député à l'Assemblée nationale par cent vingt-cinq mille électeurs de Paris. Je l'ai beaucoup connu alors comme collègue, et n'ai cessé de remar-
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qiier dans sa personne toutes les qualités qui font un homme excellent.
Comme Saint-Arnaud, comme Morny, comme tous ceux qui avaient fait le coup d'État, il a été l'objet de basses calomnies que je ne veux pas m'attarder à relever. Les vaincus du Deux Décembre ne pouvaient comprendre que l'Empereur eût trouvé, comme ils disaient, des complices pour une si périlleuse entreprise. Il fallait que ce fussent des gens sans attache possible avec la société qui les repoussait, des gens perdus de dettes peut-être, des déclassés à un titre ou à un autre, ayant tout à gagner et rien à perdre dans la partie qui se jouait...
Libre aux vaincus du Deux Décembre de se consoler de leur défaiteen dénigrant leurs vainqueurs. Certes, ils n'épargnaient pas plus l'Empereur que les autres ; mais quand on a vu l'élan de toute l'armée française, quand, dans ses rangs, il ne s'est pas rencontré un seul Labordère, quand on a vu la France entière acclamer le coup d'État, et la religion ellemême en bénir les succès, il est permis d'attribuer à d'autres mobiles l'action de ceux que les circonstances, autant que le choix du prince, avaient placés à la tête du mouvement pour le diriger et en assurer le triomphe.
Je viens de prononcer incidemment le mot de religion. Il n'est pas sans intérêt de rappeler à ceux qui nous gouvernent aujourd'hui, de quelle manière elle est comprise et pratiquée par d'autres républicains.
La sanglante guerre de la Sécession en Amérique s'était terminée par la victoire des États du Nord. A l'époque où je suis arrivé de ces Souvenirs (juin 1865), le président Johnston accorda une amnistie, à la condition, pour ceux qui en profiteraient, de prêter le serment suivant : « Je jure solennellement, en présence de Dieu tout-puissant, que je soutiendrai et défendrai fidèlement à l'avenir la Constitution des États- Unis et l'Union des États Que Dieu me soit en aide ! »
C'est bien sous une république que se prête un pareil serment, et sous une république que celle que nous subissons
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n'est pas près d'égaler. On ne dira pas que la liberté de conscience, que la libre-pensée ne rcgnentpas aux Etats-Unis. Toutes les libertés s'y étalent sans restriction ni réserves, et l'idée n'est jamais venue à personne d'effacer le nom de Dieu de la formule du serment, même du serment politique. Les Américains n'admettent pas que la croyance en Dieu puisse être une superstition. Nos républicains français feraient bien de prendre modèle sur leurs coreli^rionnaires d'outre-mer, et, puisque nous sommes sur ce chapitre, de ne pas oublier que toutes les fois qu'il s'agit aux États-Unis, soit de conjurer un fléau, soit de célébrer un événement heureux, le gouvernement ordonne des prières publiques.
C'était la saison pendant laquelle l'Empereur faisait un séjour de quelques semaines à Biarritz. L'Impératrice avait voulu l'y suivre. Leurs Majestés reçurent à la villa impériale une visite, dirai-je inattendue ? La santé de M. le comte et de Mme la comtesse de Bismarck ne pouvait-elle se passer des bains réconfortants de Biarritz, et n'y avait-il pas un jour à perdre pour qu'ils en fissent usage? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'ils arrivèrent avant que Napoléon III en fût parti. Etait-ce une rencontre purement fortuite, ou le voyage du ministre prussien n'avait-il pas un but caché? N'était-ce pas pour dérouter l'attention publique qu'il s'était fait accompagner de la comtesse sa femme?
L'Autriche et la Prusse n'accusaient pas les mêmes vues sur les destinées futures des duchés de l'Elbe. Leurs divergences étaient telles qu'il n'était pas un homme politique en Europe qui ne crût à des complications imminentes de l'autre côté du Rhin. N'était-ce pas cette situation, qui n'était plus un mystère pour personne, qui avait attiré M. de Bismarck à Biarritz? Dans la prévision d'un conflit qui devenait inévitable, ne lui fallait-il pas, sinon le concours, au moins la neutralité de la France?
Il y fit tout ce qui dépendait de lui, se montrant disposé à donner satisfaction à des désirs légitimes de l'Empereur. Toute sa diplomatie, si savante qu'elle fût, échoua...
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L'Empereur fit la sourde oreille, ne répondant pas ou répondant d'une manière vague ou évasive. M. de Bismarck précisa ses questions : » Enfin, que nous demandez-vous ? » dit-il à l'Empereur. C'était un coup droit difficile à parer. L'Empereur l'évita en forçant sa nature, pour parler longtemps sans rien dire. Sachant que son interlocuteur n'avait pas qualité pour l'interrompre, il s'abandonna à de longues considérations, assez confuses, pour finir par ne conclure à rien.
L'Empereur avait-il raison? Etait-il d'une bonne politique de repousser de telles avances ? Pourquoi ne pas savoir jusqu'où iraient les concessions offertes par la Prusse? On ne comprenait pas trop
L'Empereur tenait à réserver sa pleine liberté d'action, ne se prononçant pas pour l'une des parties plutôt que pour l'autre. Il ne doutait pas d'une rupture prochaine entre les deux grandes puissances allemandes; mais il lui paraissait qu'avant que la lutte ne fût engagée, les avantages qu'obtiendrait la France pour prix de sa neutralité seraient nécessairement très limités. Il aimait mieux laisser éclater les hostilités, surveiller les événements, savoir quelle tournure ils prendraient, et profiter des circonstances favorables qui pouvaient se présenter pour une intervention dont il dicterait les conditions.
Cette politique n'était pas moins habile que prudente, pourvu que la résolution fût bien prise de l'appliquer.
Cette année 1865, qui avait traversé bien des deuils déjà, finit par la mort du procureur général Dupin, et par celle de Léopold I", roi des Belges. La magistrature française faisait une perte sensible ; la Belgique et l'Europe faisaient une perte irréparable.
Ce roi qui, par une sagesse et une intelligence hors de pair, en était arrivé à occuper le premier rang parmi les souverains de l'Europe, ce roi dont les conseils, toujours marqués au coin de la plus haute prudence et d'une raison supérieure, étaient acceptés avec empressement et gratitude par tous les gouvernements, ce roi dont la mort excitait d'unanimes regrets et
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laissait un vide immense, était le père de la princesse Charlotte, impératrice du Mexique. Ce roi si prévoyant, toujours si bien inspiré, avait non seulement approuvé les projets de Napoléon III sur le Mexique et sur ce qu'il en voulait faire, mais, pour une œuvre si grande, avait donné sa propre fdle, et, pour joindre le concours effectif au concours moral, avait levé et envoyé au nouvel Empereur, son gendre, une légion belge, composée de soldats valeureux et dévoués à sa cause.
Si Napoléon III se faisait des illusions malheureuses sur la stabilité de l'établissement qu'il voulait fonder au Mexique, on conviendra qu'elles étaient, sinon justifiées, au moins excusées par celles de ce roi exceptionnel, la sagesse incarnée, dont le jugement faisait loi en Europe.
La politique de neutralité dans le différend entre les deux grandes puissances allemandes obtint une vive approbation dans les deux Chambres. Un passage de l'adresse du Corps législatif à l'Empereur, au début de la session de 1866, était ainsi conçu :
« Nous donnons notre adhésion à la politique suivie par Votre Majesté à l'égard de l'Allemagne. Cette politique de neutralité, qui ne laisse pas la France indifférente aux événements, est conforme à nos intérêts... »
Cette rédaction réunit 238 suffrages contre 14 sur 252 votants. Dans les quatorze opposants, au milieu des citoyens Carnot, Jules Favre, Garnier- Pages, Glais-Bizoin, Hénon, Magnin, Picard, Jules Simon, figurait notre député Malézieux ! Ses électeurs, qui redoutaient la guerre avant tout, ne comprirent rien à son vote ; je ne sache pas qu'il ait jamais pu l'expliquer lui-même d'une manière satisfaisante.
Le Sénat n'avait pas manifesté moins de répulsion que le Corps législatif pour une ingérence belliqueuse de la France dans les complications qui menaçaient d'éclater au delà du Rhin.
Quelques semaines plus tard, en mai 1866, dans la discussion de la loi relative à la fixation du contingent militaire
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annuel que le gouvernement proposait de porter à cent mille hommes, M. Thiers, sans refuser de s'associer à la politique d'abstention qu'il approuvait sans réserves, conseillait au gouvernement de l'Empereur de peser de tout le poids de son autorité morale sur l'Italie pour la détacher de la Prusse. S'il restait une chance de détourner le fléau de la guerre, c'était Tisolement de la Prusse, privée du concours de l'Italie et réduite à ses seules forces. L'Italie devait tout à la France; elle lui devait sa nationalité; si la France exprimait d'un ton ferme et résolu sa volonté définitive, l'Italie n'aurait ni le droit ni le pouvoir de lui résister.
Si captieuses que fussent ces paroles, l'Assemblée ne s'y laissa pas prendre. Nous ne pouvions suivre les conseils de M. Thiers qu'en nous mettant en contradiction avec nousmêmes et avec toute notre conduite antérieure. Nous avions fait la guerre à l'Autriche avec l'Italie et pour elle. Le but avoué de cette guerre était l'affranchissement de la péninsule des Alpes à l'Adriatique. Nous avions eu nos raisons pour nous arrêter après Solférino, la Lombardie étant seule séparée de lempire d'Autriche et rendue à l'Italie. La première moitié de notre tâche était accomplie, mciis restait la seconde. Le jour où il convenait à l'Italie de reprendre, seule ou avec un autre allié, la poursuite de notre entreprise commune, pouvait-il nous appartenir de l'en empêcher? C'eût été reconnaître Tinjustice de la précédente guerre. Seulement, il fallait que l'Italie fût bien avertie qu'elle agissait à ses risques et périls, et que les Autrichiens ne nous trouveraient plus derrière elle. Cet avertissement, elle le reçut dans les termes les plus catégoriques. Dans de courtes explications qui précédèrent le discours de M. Thiers, et comme pour lui servir de préface, le ministre d'État, M. Rouher, porta à la tribune ces déclarations claires et nettes que toute la Chambre applaudit :
i" Des devoirs particuliers nous étaient imposés à l'égard d'une nation à laquelle nous rattachent des svmpathies traditionnelles et une récente confraternité militaire. L'Italie peut se croire appelée à intervenir activement dans le conflit qui menace de s'élever entre la Prusse et l'Autriche. Toute nation
est ju^e de ses intérêts; nous ne prétendons exercer aucune tutelle sur l'Italie, qui est libre de ses résolutions, parce qu'elle en est seule responsable. Mais l'intérêt que nous lui portons nous ol)ligeait à nous expliquer catégoriquement avec elle. Or, elle sait, par nos déclarations réitérées, que, de même que nous désapprouverions hautement toute attaque de l'Autriche contre elle, nous sommes formellement décidés à laisser à sa charge les risques et les périls de toute agression dirigée par elle contre l'Autriche... »
Était-ce à dire que l'Empereur ne désirât pas le maintien de la paix en Europe ? On lui prêtait assez généralement, comme l'observation en a déjà été faite, une humeur guerroyante, d'abord parce qu'il s'appelait Napoléon, ensuite parce qu'il avait entrepris déjà deux grandes guerres et plusieurs expéditions lointaines, qui n'étaient ni sans importance, ni sans péril. De plus, il faisait montre de goûts militaires; il aimait à revêtir l'uniforme de général, à passer des revues, à s'entourer des chefs de l'armée. Le perfectionnement des armes de guerre, sur lequel il veillait avec un soin jaloux, passait pour un de ses délassements favoris. De là à des dispositions belliqueuses, il n'y avait qu'un pas. Et cependant rien n'était plus trompeur que ces apparences. On a vu que, dans toutes les circonstances où la question de paix ou de guerre s'était posée, l'Empereur avait toujours épuisé tous les moyens de conciliation avant d'en venir à des hostilités ouvertes. Ici encore, sur sa généreuse initiative, la France, l'Angleterre et la Russie se mirent d'accord pour s'efforcer de prévenir le conflit qui allait éclater en Allemagne et en Italie, et pensèrent qu'afin de donner à leur démarche un caractère vraiment utile, elles devaient proposer d'ouvrir une conférence, en indiquant les questions qui lui seraient soumises. On convint donc que ces questions porteraient sur l'Italie, les duchés de l'Elbe et la réforme de la Constitution germanique, et chacun des trois gouvernements envoya à ceux d'Autriche, de Prusse, d'Italie et à la Confédération germanique, des lettres identiques de convocation à une conférence qui devait se réunir à Paris
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Dans une dépêche aux représentants de la Prusse auprès des cabinets étrangers, M. de Bismarck annonçait en ces termes l'acceptation de son gouvernement ;
a ...Notre Auguste Souverain, s'associant entièrement aux sentiments qui ont inspiré aux trois Cours cette démarche, a daigné me charger d'annoncer qu'il accepte volontiers la proposition qui lui a été faite, et que ses plénipotentiaires se réuniront à Paris, à ceux des autres puissances.
« ...Le gouvernement du roi n'a jamais eu l'intention de résoudre cette question (la question des duchés) parles armes.
a ...Le gouvernement prussien, désireux d'écarter, autant (|ue cela dépend de lui, toutes les causes des inquiétudes qui pèsent sur TEurope, consent très volontiers à soumettre cette question, ainsi que les deux autres mentionnées dans la communication des trois Cours, à des délibérations communes... »
C'était habile de la part de M. de Bismarck. 11 prévoyait, avec la finesse d'esprit qui le distinguait, que, sous une forme ou sous une autre, suivant la direction que prendraient les événements, il recevrait le prix de cette déférence empressée pour le \œu des trois Cours. L'Autriche suivit une autre voie et, au lieu de l'arbitrage des autres puissances, elle demanda que la question de souveraineté des duchés de l'Elbe fût remise à la Diète germanique.
Cette répudiation non équivoque de la conférence de Paris avait pour conséquence forcée la guerre immédiate. Comment l'Autriche, certaine d'avoir sur les bras l'Italie au sud et la Prusse au nord, ne préféra-t-elle pas des délibérations communes? Soupçonnait-elle que ces délibérations conduisaient à la cession de la Yénétie à l'Italie, et à celles des duchés de l'Elbe à la Prusse? Se contenterait-elle de la part qu'on croirait lui faire en laissant vivre la Confédération germanique et en respectant sa position prépondérante au sein de cette Confédération? Pour infliger de pareils résultats à un grand pays comme l'Autriche, il fallait attendre qu'on l'eût vaincu.
L'Empereur n'avait pas moins tout fait pour que la guerre fût évitée, et pour qu'on le sût partout, il adressa à son
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ministre des affaires étran^fères, M. Drouyn de Lhuys, une lettre qui reçut une grande publicité, et dont j'extrais les passages suivants :
« ...N'ayant en vue que le maintien de la paix, j'avais fait appel à l'Angleterre et à la Russie, pour adresser ensemble aux parties intéressées des paroles de conciliation.
a L'accord établi entre les puissances neutres restera, à lui seul, un gage de sécurité pour l'Europe. Elles avaient montré leur haute impartialité en prenant la résolution de restreindre la discussion de la conférence aux questions pendantes. Pour les résoudre, je croyais qu'il fallait les aborder franchement, les dégager du voile diplomatique qui les couvrait, et prendre en sérieuse considération les vœux légitimes des souverains et des peuples.
« Le conflit qui s'est élevé a trois causes :
a La situation géographique de la Prusse mal délimitée;
" Le vœu de l'Allemagne demandant une reconstitution politique plus conforme à ses besoins généraux;
il La nécessité pour l'Italie d'assurer son indépendance nationale.
« Les puissances neutres ne pouvaient vouloir s'immiscer dans les affaires intérieures des pays étrangers; néanmoins les Cours qui ont participé aux actes constitutifs de la Confédération germanique avaient le droit d'examiner si les changements réclamés n'étaient pas de nature à compromettre l'ordre établi en Europe.
« Nous aurions, en ce qui nous concerne, désiré, pour les États secondaires de la Confédération, une union plus intime, une organisation plus puissante, un rôle plus important; pour la Prusse, plus d'homogénéité et de force dans le nord; pour l'Autriche, le maintien de sa grande position en Allemagne. Nous aurions voulu, en outre, que, moyennant une compensation équitable, l'Autriche eût cédé la Vénétie à l'Italie...
«... Aujourd'hui il est à craindre que le sort des armes seul en décide.
a En face de ces éventualités, quelle est l'attitude qui convient à la France?
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«... Si, malgré nos efforts, les espérances de paix ne se réalisent pas, nous sommes néanmoins assurés, parles déclarations des Cours engagées dans le conflit, que, quels que soient les résultats de la guerre, aucune des questions qui nous touchent ne sera résolue sans l'assentiment de la France. Restons donc dans une neutralité attentive et, forts de notre désintéressement, animés du désir sincère de voir les peuples de l'Europe oublier leurs querelles et s'unir dans un but de civilisation, de liberté et de progrès, demeurons confiants dans notre droit et calmes dans notre force. »
On reconnaîtra que l'Autriche ne se méprenait pas sur les intentions de l'une des trois puissances qui avaient proposé une conférence ; celles des deux autres en différaient-elles beaucoup? Il était difficile de le penser.
L'Empereur persistait plus que jamais dans sa politique d'abstention. Il allait même beaucoup plus loin. Non seulement il ne demandait rien à la Prusse, mais il la déclarait mal délimitée^ et il ne paraissait pas fâché qu'elle eût l'occasion de rectifier ses frontières et de s'arrondir. De la part de l'Empereur, on ne pouvait croire à une naïveté. Quelles étaient donc ses visées, dans un moment oîi l'équilibre européen pouvait être détruit et la sécurité de la France menacée? On se perdait en conjectures sur ses desseins possibles.
Si graves que fussent les circonstances et à peine la lettre à son ministre close, l'Empereur, préoccupé de développer le crédit populaire et l'esprit d'association dans les classes laborieuses, invitait quelques personnes de bonne volonté à fonder une caisse des associations coopératives. Pour répondre à cette initiative, une société se forma, composée de députés, de membres du conseil municipal de la Seine, de négociants, etc., et, afin d'aider au développement de cette institution naissante, l'Empereur souscrivit pour une somme de 500,000 francs.
Cependant le bruit des premiers chocs des armées en présence arrivait jusqu'à nous. Les Autrichiens venaient d'être
chassés du Holstein, sans que la Prusse y mîL d'autres formes. Les puissances ennemies s'envoyèrent alors des déclarations de guerre en règle, chacune soutenant avoir le bon droit pour elle. L'Autriche invoquait les traités existants contre l'Italie qui les proclamait mm/^, comme attentatoires à sa souveraineté. En sanctionnant le démembrement de son territoire, sans tenir compte d'un passé glorieux et de la nature même des choses, ces traités avaient consacré la plus injuste et la plus immorale des usurpations. La Prusse, dontl'Autriche avait joué le jeu, se retranchait derrière le refus de sa rivale de déférer à une conférence la décision pacifique des questions pendantes. Puisqu'on n'avait pas voulu d'un arbitrage amiable, il ne restait que le recours aux armes.
Et, en effet, très peu de jours après la guerre déclarée, le 24 juin, l'armée italienne, commandée par le roi, après avoir passé le Mincio, s'avançait entre Peschiera et Villafranca, lorsqu'elle rencontra les Autrichiens, sous les ordres de l'archiduc Albert. Une bataille s'engagea près de Gustozza et dura toute la journée. Les Italiens présentaient trois corps d'armée; mais le premier ayant été séparé des deux autres par un mouvement tournant de l'ennemi, dut céder, malgré une énergique résistance. Plusieurs canons furent pris par les Autrichiens, qui firent deux mille prisonniers. Le prince Amédée fut blessé. L'armée italienne rentra d'abord le soir dans les positions qu'elle occupait avant la bataille, mais, refoulée par les Autrichiens, elle fut obligée de repasser le Mincio.
L'échec paraissait grave ; mais, si sensibles que fussent les pertes des Italiens, elles n'étaient pas irréparables. Pendant qu'ils se reformaient derrière le Mincio, une autre armée commandée par le général jGialdini, avait franchi le Pô et arrivait rapidement, prête à entrer en ligne. Garibaldi avait quitté son île, et accourait à la tête de ses volontaires. Il y avait donc des chances pour une prompte revanche.
Les Prussiens dispensèrent leurs alliés de ce nouvel effort. Le 3 juillet, une grande bataille fut livrée par les armées autrichienne et prussienne, dans les environs de Kœnigs-
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yraetz. Le centre des Prussiens était à Sadowa et celui des Autrichiens à Lippa. Toutes les troupes étaient engagées des deux côtés. Après cinq heures de combat, les Autrichiens, se voyant tournés, commencèrent leur retraite, qui bientôt se changea en déroute.
La lutte, commencée à huit heures du matin, avait continué jusqu'à deux heures de l'après-midi sans avantages signalés d'aucun côté. Le corps du prince Frédéric-Charles, longtemps engagé tout seul, ne s'était maintenu qu'au prix des plus grands efforts, et ce ne fut qu'à l'arrivée sur le champ de bataille des troupes commandées par le prince royal, que la victoire se prononça pour les armées prussiennes. Elle fut complète. L'aile droite autrichienne céda la première. Trois archiducs furent blessés. Parmi les prisonniers, se trouvaient les princes de Lichtenstein et de Windisgratz. 116 canons tombèrent entre les mains des Prussiens, qui firent 15,000 prisonniers. Les pertes de la première armée prussienne furent très considérables.
Le fusil à aiguille, qui avait fait sa première apparition dans la guerre de l'Allemagne contre le Danemark, exerça de tels ravages dans les rangs de l'armée autrichienne, que chacune des puissances de l'Europe, pour n'être pas inférieure aux autres, l'adopta d'urgence.
Après une pareille défaite, l'Autriche, sans renoncer tout d'abord à la résistance, comprit qu'il lui serait difficile de vaincre une armée qui venait de remporter sur la sienne de tels avantages, et, dans une pensée qui ne demandait pas d'explication, elle céda la Vénétie à l'Empereur des Français. Désintéresser l'Italie de la guerre et se faire de la France une alliée contre la Prusse, tel était le double but de la résolution suprême de la vaincue de Sadowa.
Au lieu de son alliance, l'Empereur accorda sa médiation. Le moment n'était-il donc pas venu de renoncer à cette neutrahté attentive qu'il n'avait dû si discrètement garder que pour en sortir à l'heure la plus opportune?
Il restait à l'Autriche une armée victorieuse de plus de 200,000 hommes en Itahe ; les États du sud de l'Allemagne se
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battaient contre la Prusse, et la Bavière, la Saxe, Francfort lui opposaient une éner^^ique résistance. De l'aveu de tout le monde, hommes publics ou privés, militaires ou diplomates, rien n'était plus facile, par une démonstration vigoureuse sur le Rhin, que d'obtenir de la Prusse, selon toute probabilité sans tirer un coup de canon, les légitimes satisfactions auxquelles notre pays pouvait prétendre.
Cette conduite, qui semblait dictée par la nature même des événements, fut adoptée un jour dans les conseils du gouvernement. M. Drouyn de Lhuys, plus résolu et plus prévoyant qu'à Vienne, dans la dernière phase de la guerre de Grimée, l'avait vivement défendue. Le lendemain, une décision contraire, inspirée par M . Rouher et, a-t-on dit, par le prince Napoléon, était prise. M. Rouher se montrait sous l'Empire essentiellement l'homme de la paix, et l'Empereur, qu'on supposait en de tout autres dispositions, eut le tort, dans cette suprême circonstance, de céder à son ministre, faute qu'il devait expier bien cruellement plus tard!
J'éprouvai un tel chagrin de la politique qui prévalut alors, que je ne pus m'empécher d'écrire, comme en 1859, à l'Empereur. Une occasion providentielle allait lui échapper : il avait vaincu la Russie à Sébastopol, l'Autriche à Solférino; on sentait que le tour de la Prusse était venu, si elle ne consentait pas à faire de bon gré les concessions dues à l'intérêt français dans la question engagée.
Ma lettre était ainsi conçue:
«22 juillet 1866.
a Sire,
a Je pense bien que l'opinion d'un homme comme moi, qui n'ai pas l'honneur d'approcher habituellement Votre Majesté, ne saurait, dans les graves circonstances où nous nous trouvons, exercer aucune influence sur vos décisions.
a Néanmoins, si humble que je sois, je vous supplie, Sire, de me permettre de vous l'exprimer avec respect et loyauté. C'est un devoir que je crois remplir en soulageant ma conscience.
« Je supposais. Sire, quand vous avez offert la médiation, que vous la feriez soutenir par une armée en observation sur le Rhin.
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Probablement, si Votre Majesté s'était arrêtée à ce parti, la paix serait si{]iiée.
« Mais il est toujours temps pour l'Empereur de prendre la position qui convient à la France et à lui.
« Sire, la Pi usse ne peut pas se donner un tel accroissement de forces, sans que notre pays n'en éprouve un affaiblissement considérable. Vous ne pouvez souffrir un tel écliec pour notre digliité et nos intérêts.
« Une Confédération sans l'Autricbe, c'est l'Allema^jne unifiée avec la Prusse à la tête, c'est la Prusse la première puissance de l'Europe... Et sous un Napoléon!... c'est impossible.
«Ali! si la Prusse vous donnait le Rhin, comme le Piémont vous a donné la Savoie et Nice, ce serait une compensation due : à vos {généreux efforts en faveur d'une conciliation, une sécurité pour l'avenir et, dans le présent, une satisfaction à l'honneur national. Mais si vous n'avez pas le Rhin, empêchez l'agrandissement de la Prusse, et si, pour réprimer son ambition, la guerre est nécessaire, n'hésitez pas. Il n'y aura jamais eu de guerre plus populaire, et, j'en suis sûr, plus glorieuse.
« Je ne parle pas légèrement, Sire, et je suis certain d'être l'écho fidèle de tous ceux qui, comme moi, sont dévoués à Votre Majesté. Les gens qui, dans les Chambres et ailleurs, voulaient la paix à tout prix, seraient les premiers, comme toujours, à vous attaquer. Ces gens-là ont peut-être trop pesé sur vos déterminations. Je vous en supplie, Sire, pensez-y. Votre prestige au dehors, c'est votre force au dedans. »
Parler ainsi à l'Empereur, n'était-ce pas comme si j'avais lu dans le livre du destin? N'était-ce pas lui prédire que s'il laissait la Prusse s'agrandir et l'unité allemande se faire, poursuivi plus tard par le remords d'une telle faute, il voudrait prendre une revanche désirée par l'opinion publique, et qu'il en viendrait fatalement à une guerre avec l'Allemagne dans de mauvaises conditions? Cette fois l'Empereur ne me répondit pas (1).. Au lieu de cette médiation, acceptée avec hauteur par la Prusse, et qui eut les résultats que l'on sait, l'Empereur n'eût-il pas mieux fait de tirer parti, comme il est avéré qu'il le pouvait, du voyage de M. de Bismarck à Biarritz?
Ses prévisions et ses calculs devaient être renversés par les
(1) Cette lettre fut soigneusement éliminée, comme celle que j'avais écrite en 1859, des papiers volés et publiés après le 4 septembre; on devine aisément pourquoi.
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événements. L'Empereur croyait au triomphe de TAutriche. Cette éventualité se réalisant, l'Italie n'était plus une {jéne, et la Prusse vaincue lui faisait la part aussi large qu'il la voulait. Devant la situation inverse, l'Empereur se troubla et laissa se fortifier outre mesure, derrière le Rhin, cet ennemi héréditaire qui devait abattre son empire.
Un heureux pays, c'est l'Italie! Battue à Custozza dans le quadrilatère, battue dans l'Adriatique, battue sur terre et sur mer, ses défaites lui furent comptées comme des victoires. L'Empereur remit les destinées de la Vénétie à elle-même; ses municipalités organisèrent un plébiscite par lequel elle manifesta, dans des transports d'allégresse, sa volonté de faire partie du royaume d'Italie. La couronne de fer fut restituée à Victor-Emmanuel; c'était bien cette fois l'unité absolue, telle que la voulaient les grands patriotes, d'autres disent les révolutionnaires italiens, les Manin, les Mazzini, les Garibaldi. Il restait encore en dehors, il est vrai, le Domaine de Saint- Pierre et Rome dont la convention du 15 septembre garantissait la possession au Pape; mais il surviendrait bien quelque autre bonne révolution qui emporterait la convention du 15 septembre, et rendrait le Gapitole au successeur des Césars ! Et, au milieu de ces édifications nouvelles, que deviendrait la politique de nos grands rois? Que deviendrait la politique de Napoléon I"? Napoléon I"" ne voulait pas d'une grande monarchie sur notre frontière du sud; il ne voulait pas d'un grand empire sur notre frontière de l'est. Nous savons déjà ce que nous ont valu les agrandissements de la Prusse au delà du Rhin ; Dieu veuille que nous n'apprenions pas, plus tôt ou plus tard, ce que nous vaudra la transformation des petits Etats italiens en un grand et puissant royaume au delà des Alpes !
Si la guerre amoncelait des victimes humaines, un autre fléau,plus terrible peut-être, sévissait avec une cruauté égale, sur plusieurs points du territoire français. La ville d'Amiens était en proie à une épidémie cholérique très violente. La mort enlevait jusqu'à cent malades par jour.
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Profondément impressionnée par le récit de telles calamités, l'Impératrice, accompagnéedc la comtesse de Lourmel et du marquis de Piennes, partit pour Amiens, afin de visiter les hôpitaux et de porter des secours aux malheureux que le tléau avait frappés. Quoique cette visite n'eût pas été annoncée, la nouvelle s'en répandit rapidement dans la ville, et les habitants se livrèrent aux manifestations les plus touchantes de reconnaissance pour tant de sollicitude et de dévouement.
L'Impératrice visita cette magnifique cathédrale d'Amiens où Napoléon T" disait un jour: « Un athée ne serait pas à l'aise ici. » Elle visita l'Hôtel-Dieu, les maisons de charité et les petites sœurs des pauvres. Ses consolations et sa bienfaisance relevèrent tous les courages et firent revivre toutes les espérances. Le choléra est un ennemi qui fait fuir bien des hommes. L'Impératrice sut le regarder en face et le braver. Toute la ville était dans l'admiration et, aujourd'hui encore, même parmi ceux qui aiment à calomnier l'Empire, quand on parle de l'Impératrice à Amiens, on n'a que des expressions de gratitude et de respect.
De son côté, l'Empereur remplissait un autre devoir en écrivant cette simple et touchante lettre à Mme Ingres, à l'occasion delà mortdu grand artiste que la France venait de perdre :
« Palais des Tuileries, 16 mars 1867.
u Madame,
a J'ai pris une part bien sincère à votre douleur, l'Impératrice s'y est associée, et la France entière la partage.
" Recevez, avec mes condoléances, l'assurance de mes sentiments. »
« Napoléon, m
Cette année 1867 devait marquer un nouveau pas dans la voie des réformes constitutionnelles etlégislatives. La discussion de l'Adresse n'avait pas amené les résultats qu'on devait en attendre. Elleavaitparfois passionné inutilement l'opinion, donné lieu à des débats stériles etfaitperdre un temps précieux
pour les affaires. Sans amoindrir les prérogatives des pouvoirs délibérants, l'adresse fut remplacée par le droit d'interpellation sagement réglementé. Il suffisait que deux bureaux du Sénat ou quatre bureaux du Corps législatif émissent l'avis que l'interpellation pouvaitavoir lieu, pourqu'elle suivît son cours.
Une autre modification avait paru nécessaire dans les rapports du gouvernement avec les grands corps de l'État. On pensa qu'en envoyant les ministres au Sénat et au Corps législatif, en vertu d'une délégation spéciale, pour y participer à certaines discussions, les forces du gouvernement seraient mieux utilisées, sans sortir des termes de la Constitution, qui n'admettait aucune solidarité entre les ministres et les faisait dépendre uniquement du chef de l'Etat.
Malgré ces restrictions, il était évident qu'on marchait à grandes enjambées vers le parlementarisme.
Là ne devaient pas s'arrêter les réformes dont l'Empereur désirait l'adoption.
L'instruction primaire était l'objet de toute sa sollicitude. A l'unanimité, le Corps législatif vota cette loi, encore invoquée de nos jours, qui contenait des dispositions si libérales et si salutaires sur la suppression des écoles mixtes, sur le travail à l'aiguille des jeunes filles, sur les écoles des hameaux, sur les cours d'adultes, sur Finstilution d'une caisse des écoles, sur l'enseignement de l'histoire et de la géographie de la France. Cette loi, si considérable en elle-même, réalisait toutes les améliorations possibles dans le présent et devenait le point de départ de toutes celles qui étaient réservées à l'avenir. Les républicains qui nous gouvernent n'ont fait que développer, en la gâtant souvent, l'œuvre si bien équilibrée de l'éminent ministre de l'Empereur, M. Duruy, dont la haute compétence, aujourd'hui encore, s'impose à tous les partis.
Plusieurs autres lois d'un ordre élevé enrichissent la législation à cette époque : la contrainte par corps en matière commerciale, civile, et contre les étrangers fut abolie; les attributions des conseils municipaux reçurent une extension notable. Jamais session n'avait été plus laborieuse et plus féconde.
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Une loi, entre toutes, bien qu'elle n'intéressât directement qu'une personne, obtint la sanction des sympathies populaires. Elle se composait d'un seul article ainsi conçu :
u II est accordé, à titre de récompense nationale, à M. Alphonse de Lamartine, une somme de cinq cent mille francs, exi(jible à son décès, et dont les intérêts à cinq pour cent lui seront servis pendant sa vie.
u Cette somme, en principal et intérêts, sera incessible et insaisissable jusqu'au décès de M. de Lamartine. »
L'existence du grand poète est trop connue pour qu'il soit nécessaire de ra[)peler les causes d'un acte qui avait été dans la volonté de l'Empereur, avant de recevoir la consécration d'un scrutin législatif. Il s'agissait d'une gloire française si éclatante qu'il semblait que le vote dût être unanime. Celui qui l'aurait cru se serait étrangement trompé. Quelle étude de l'humanité et des hommes politiques en particulier! M. Thiers vota la loi, M. Berryer s'abstint. Emile Ollivier avait accepté le rapport de la loi; J. Simon et Ernest Picard la votèrent; J. Favre et Garnier-Pagès brillèrent parmi les abstenants!
On reprochait à Lamartine de manquer de dignité et de respect de lui-même. On eût été plus sincère en avouant qu'on refusait la loi parce que l'Empereur la voulait.
La présidence du contentieux me soumettait à un travail incessant. Ma santé, affaiblie déjà depuis plusieurs années, s'usait de plus en plus chaque jour, et je finis par m'arréter, au commencement de l'année 1867, devant une maladie des plus graves. Ma famille, alarmée du caractère que le mal avait pris et des suites trop évidentes qu'il devait avoir, songea, sur les conseils du docteur Rayer, à m'arracher à une position que j'aimais par-dessus tout, et réussit à me faire donner un siège au Sénat. Celle qui fut la compagne de ma vie, qui participa à mes joies dans les temps prospères et soutint mon courage dans les mauvais jours, se réjouit de ce qu'elle regardait comme une solution nécessaire. C'était l'exagération d'une tendresse cent fois éprouvée, et ce n'est
pas sans émotion que je me rapy)ellc, encore aujourd'hui, mon chagrin de me séparer de travaux qui faisaient mon bonheur, et pour lesquels il semblait que la Providence m'avait créé.
J'ai conservé les lettres de nombreux collègues qui m'exprimaient avec une grande effusion de cœur le regret d'une séparation qui ne leur était pas moins pénible qu'à moi. Comment, en effet, renoncer sans un vif chagrin, à une collaboration de tous les jours, avec des hommes considérables par leur science et leurs services, comme M. Marchand et M. Boulatignier, qui personnifiaient dans l'acception la plus élevée la juridiction administrative, avec des collègues instruits et dévoués à tous les devoirs, comme du Martroy, Gaslonde, Pascalis?
Et quand à côté d'eux, sur un plan inférieur, se plaçaient des maîtres des requêtes de la force d'Aucoc, de Robert, de l'Hôpital, de Flouren8,de Perret, de David, de de Baulny, qui étaient l'honneur du jeune Conseil et lui promettaient le plus brillant avenir, comment m'en éloigner sans une tristesse réelle? Les avocats eux-mêmes n'avaient-ils pas droit à une part dans mes regrets? Outre que mes rapports avec eux, comme président de la section, étaient des plus agréables, ne me rappelaient-ils pas une profession qui avait été le commencement de ma vie? De là une estime réciproque dont ils me donnèrent souvent des preuves ? Le président de leur ordre, M. Groualle, se fit le chaleureux interprète des sentiments de ses confrères dans une lettre que je conserve avec reconnaissance (1).
Regretté au Conseil d'État, accueilli avec faveur au Sénat, ceux qui ne se rendaient pas compte des liens qui m'attachaient à la situation que je quittais me félicitaient de mon élévation à la dignité de sénateur. Parmi les félicitations qui m'arrivèrent en grand nombre, il en venait de républicains qui n'avaient jamais caché leur aversion pour l'Empire. Et on est ainsi fait, que je ne sais pas si ce n'étaient pas celles-là qui me
(1) Pièces Justificatives, pages 614 et suiv.
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faisaient le plus de plaisir! Très certainement aucune des lettres qui me furent adressées ne me toucha plus vivement que celle de cet excellent Félix Dufour, ce digne frère de Théophile, ce républicain le plus aimé et le plus populaire à Saint-Quentin et dans l'Aisne, aussi grand par le caractère et par le cœur qu'il était simple et modeste par toutes les habitudes de sa vie.
Pendant que les Chambres françaises s'honoraient partant de travaux dont j'ai rappelé les plus importants, des milliers de visiteurs, accourus de tous les points du globe, affluaient à Paris, saisis d'admiration pour toutes les magnificences et toutes les richesses de notre grande Exposition de 1867.
Le nombre des exposants, qui avait été de vingt-huit mille en 1855, atteignit le chiffre de soixante mille. Un des titres de l'Exposition à l'attention des ^contemporains et de la postérité était certainement son caractère d'universalité. L'Europe n'avait pas seule pris part à ce concours; le Nouveau- Monde, l'Afrique, l'Extrême-Orient étaient venus ajouter des traits nouveaux à sa physionomie.
Les États-Unis d'Amérique, éloignés en 1855 des émulations pacifiques par une grande guerre, avaient réclamé, à l'Exposition de 1867, la place que leur assigne dans le monde leur importance politique et industrielle, et ils tinrent noblement leur rang.
Les États de l'Amérique centrale et méridionale, qui avaient confié au zèle d'un syndicat leurs intérêts collectifs, donnèrent à leur exhibition un éclat exceptionnel.
L'Empire ottoman et les États musulmans de l'ouest et du nord de l'Afrique ne se bornèrent pas à nous envoyer leurs produits; ils nous initièrent en quelque sorte à leur civilisation en transplantant au milieu du Champ de Mars leurs monuments, leurs habitations et le spectacle de leur vie domestique. L'honneur de ces innovations revenait à l'intervention personnelle des souverains de ces États, qui voulurent présider par eux-mêmes à l'organisation de leur exposition. Les pays d'Extrême-Orient, qui s'étaient tenus jusque-là en
dehors de nos exhibitions internationales, avaient été amenés par le zèle de nos agents consulaires, de nos négociants, de nos missionnaires, de nos savants, à prendre part à ce concours des peuples. Le génie des inventions avait multiplié le temps et comblé les distances. Ces grandes et industrieuses nations qu'on appelle la Perse, la Chine, le tlapon, et leurs satellites, étaient désormais attirées dans l'orbite de notre civilisation, au grand avantage de la prospérité et du progrès universels. Cette réunion dans une même enceinte de tous les peuples n'ayant d'autre ambition que celle du bien, d'autre rivalité que celle du mieux, et étalant à l'envi leurs produits, leurs ressources, leurs inventions, se présentait à l'intelligence étonnée et à l'âme émue comme le tableau grandiose des conquêtes successives du travail des siècles et des progrès incessants delà perfectibilité humaine.
Un si grand et si merveilleux spectacle ne pouvait manquer de provoquer d'augustes sympathies. La plupart des souverains et des princes de l'Europe vinrent à Paris. Les ])lus puissants monarques, le czar Alexandre II, le roi Guillaume de Prusse, l'empereur d'Autriche, le sultan de Constantinople, acceptèrent l'hospitalité de Napoléon III et de la France. Le prince de Galles représentait l'Angleterre. Les souverains de tous les Etats secondaires, le roi des Belges, le roi de Hollande, le roi de Suède, le roi de Bavière, le roi de Saxe, le roi de Wurtemberg, le roi de Portugal, devinrent nos hôtes. Le vice-roi d'Egypte, Ismaïl-Pacha, ne fut pas le moins ardent admirateur des beautés de l'Exposition. Paris était fier des hommages rendus au génie artistique et industriel de la France par tant d'illustres visiteurs. Jamais capitale n'avait reçu dans ses murs, pour une œuvre de paix et de civilisation, pareil concours d'empereurs et de rois.
Le philosophe Cousin, qui n'était pas suspect d'engouement pour l'Empire, ne pouvait maîtriser les ardeurs de son admiration, et s'écriait dans un moment d'extase patriotique :
« Napoléon III n'est pas seulement l'Empereur de la France, il est l'Empereur de l'Europe! »
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Il y avait bien eu l'horrible tentative de Bérezowski; mais la Providence avait permis que Thôte auguste de la France fût épargné. Et puis, ce n'était pas un Français, c'était un étranger, poussé par un fanatisme aveugle, qui avait conçu ce criminel dessein. Ce qui pouvait plutôt affecter le sentiment français et atteindre notre pays dans sa dignité, ce fut le propos intempestif et grossier d'un avocat de Paris, aujourd'hui l'un des coryphées de la troisième République, qui, se croisant avec le Gzar sur les marches du palais de justice, s'était arrêté brusquement et lui avait crié d'une voix menaçante : « Vive la Pologne, monsieur! »
Ces misérables incidents ne laissèrent derrière eux que l'indignation publique et le mépris général. Paris présentait un aspect si grandiose, que Sadowa lui-même et les appréhensions amères qu'il avait éveillées parurent un moment oubliés. Le succès prodigieux de l'Exposition donnait une si haute idée de notre puissance, que l'inaction de la France devant les événements qui s'étaient accomplis en Allemagne était, partout, attribuée à une faute politique, non à l'infériorité de nos forces. Et nous tous qui assistions à ces manifestations imposantes de nos immenses ressources, nous ressentions une patriotique fierté et, sans réfléchir que les destins comme les flots sont changeants, nous ne donnions de place dans nos âmes qu'à notre orgueil national.
On pense bien qu'à travers ces fêtes retentissantes, il avait dû être être prononcé plus d'un discours. Le toast de l'empereur François-Joseph au banquet que lui offrit la ville de Paris, pour être venu le dernier, ne fut pas moins celui qui nous frappa le plus. Au dessert, Napoléon III s'était levé et avait dit : u Je bois à la santé de l'Empereur d'Autriche et de l'Impératrice Elisabeth, dont nous regrettons vivement l'absence.
« Je prie Votre Majesté d'agréer ce toast comme l'expression de nos profondes sympathies pour sa personne, pour sa famille et pour son pays. »
A ces paroles, accueillies par les plus chaleureuses acclamations, TEmpereur d'Autriche répondit :
« Sire, je suis l)icn sensible au toast que Votre Majesté vient de me porter.
« Lorsqu'il y a peu de jours, j'ai visité à Nancy les tombeaux de mes ancêtres, je n'ai pu m'empécbcr de former un vœu : Puissions-nous, me suis-je dit, ensevelir dans cette tombe, confiée à la garde d'une généreuse nation, toutes les discordes qui ont séparé deux pays appelés à marcher ensemble dans les voies du progrès et de la civilisation ! Puissions-nous par notre union offrir un nouveau gage de cette paix sans laquelle les nations ne sauraient prospérer !
a Je remercie la ville de Paris de l'accueil qu'elle m'a fait, car, de nos jours, les rapports d'amitié et de bon accord entre les souverains ont une grande valeur, lorsqu'ils s'appuient sur les sympathies et les aspirations des peuples. »
Toute Tassistance applaudit et les cris les plus enthousiastes de Vive rEmpereur ! éclatèrent de toutes parts. Piien ne pouvait mieux caractériser la portée pacifique de l'Exposition. Napoléon III attachait un prix tout particulier à la visite de l'empereur d'Autriche. Dans une entrevue des deux souverains sur le territoire bavarois, l'invitation avait été faite et acceptée avec tous les témoignages d'une satisfaction égale. Solferino devait clore à jamais l'ère des difficultés et des querelles entre les deux nations.
Le P-^juillet, la distribution des récompenses méritées par les exposants avait lieu au Palais de l'Industrie. La nef centrale du palais, transformée pour cette réunion en un vaste amphithéâtre, contenait plus de vingt mille personnes.
Le trône s'élevait au milieu du transept, du côté de la façade nord du palais, sur une estrade surmontée d'un dais de velours cramoisi.
A droite et à gauche du trône, étaient réservés des sièges pour les princes et princesses invités à la cérémonie.
Après un rapport lu par M. Rouher, vice-président de la commission impériale, l'Empereur prononça le plus magnifique discours qui fût jamais tombé des lèvres d'un chef d'Etat. Je le place ici tout entier, car je le regarde comme une des plus belles pages de l'histoire du second Empire.
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« Après un intervalle de douze ans, je viens pour la seconde t'ois distribuer des récompenses à ceux qui se sont le plus distingués dans les travaux qui enrichissent les nations, embellissent la vie et adoucissent les mœurs.
" Les poètes de l'antiquité célébraient avec éclat les jeux solennels où les différentes peuplades de la Grèce venaient se disputer le prix de la course. Que diraient-ils aujourd'hui, s'ils assistaient à ces jeux olympiques du monde entier, où tous les peuples, luttant par l'intelligence, semblent s'élancer à la fois dans la carrière infinie du progrès, vers un idéal dont on approche sans cesse, sans jamais pouvoir l'atteindre?
« De tous les points de la terre, les représentants de la science, des arts et de l'industrie sont accourus à l'envi, et Ton peut dire que peuples et rois sont venus honorer les efforts du travail, et par leur présence les couronner d'une idée de conciliation et de paix.
« En effet, dans ces grandes réunions qui paraissent n'avoir pour objet que des intérêts matériels, c'est toujours une pensée morale qui se dégage du concours des intelligences, pensée de concorde et de civilisation. Les nations, en se rapprochant, apprennent à se connaître et à s'estimer; les haines s'éteignent, et cette vérité s'accrédite de plus en plus, que la prospérité de chaque pays contribue à la prospérité de tous.
« L'Exposition de 1867 peut ajuste titre s'appeler universelle, car elle réunit les éléments de toutes les richesses du globe. A côté des derniers perfectionnement de l'art moderne, apparaissent les produits des âges les plus reculés, de sorte qu'elle représente à la fois le génie de tous les siècles et de toutes les nations. Elle est universelle, car, à côté des merveilles que le luxe enfante pour quelques-uns, elle s'est préoccupée de ce que réclament les nécessités du plus grand nombre. Jamais les intérêts des classes laborieuses n'ont éveillé une plus vive sollicitude. Leurs besoins moraux et matériels, l'éducation, les conditions de l'existence à bon marché, les combinaisons les plus fécondes de l'association, ont été l'objet
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de patientes recherches et de sérieuses études. Ainsi toutes les améhorations marchent de front. Si la science, en asservissant la matière, affranchit le travail, la culture de râme,en domptant les vices, les préjugés et les passions vulgaires, affranchit Thumanité.
« Félicitons-nous donc d'avoir reçu parmi nous la plupart des Souverains et des Princes de l'Europe et tant de visiteurs empressés. Soyons fiers aussi de leur avoir montré la France telle qu'elle est, grande, prospère et lihre. Il faut être privé de toute foi patriotique pour douterde sa grandeur, fermer les yeux àl'évidence pour niersa prospérité, méconnaître ses institutions qui parfois tolèrent jusqu'à la licence, pour ne pas y voir la liberté.
« Les étrangers ont pu apprécier cette France jadis si inquiète et rejetant ses inquiétudes au delà de ses frontières, aujourd'hui laborieusement calme, toujours féconde en idées généreuses, appropriant son génie aux merveilles les plus variées et ne se laissant jamais énerver par les jouissances matérielles.
«Les esprits attentifs auront deviné sans peine que, malgré le développement de la richesse, malgré l'entraînement vers le bien-être, la fibre nationale est toujours prête à vibrer dès qu'il s'agit d'honneur et de patrie : mais cette noble susceptibilité ne saurait être un sujet de crainte pour le repos du monde.
« Que ceux qui ont vécu quelques instants parmi nous rapportent une juste opinion de notre pays, qu'ils soient persuadés des sentiments d'estime et de sympathie que nous entretenons pour les nations étrangères, et de notre sincère désir de vivre en paix avec elles.
«L'Exposition de 1867 marquera, je l'espère, une nouvelle ère d'harmonie et de progrès. Assuré que la Providence bénit les efforts de tous ceux qui, comme nous, veulent le bien, je crois au triomphe définitif des grands principes de morale et de justice qui, en satisfaisant toutes les aspirations légitimes, peuvent seuls consolider les trônes, élever les peuples et ennoblir l'humanité. »
CHAPITHE XIV 413
■ Quoi de plus admirable que ce langage? Parler ainsi aux exposants, n'était-ce pas rehausser encore le prix des récompenses qu'ils allaient recevoir? Dans un immense tournoi où étaient représentés tous les pays du globe, c'était la France qui sortait triomphante! Et dans les foules enthousiastes qui applaudissaient aux créations merveilleuses de son incomparable génie, étaient des princes venus de toutes les parties du monde.
Au milieu de tout ce bruit, de tous ces éclats, de tous ces enivrements, qui eût osé croire que Napoléon III, si puissant alors, cet Empereur de l'Europe, comme on l'appelait, serait, trois ans après, vaincu à Sedan, prisonnier du roi de Prusse, et qu'il mourrait en exil? Qui aurait osé croire que son fils, héritier de sa couronne, en qui reposaient tant d'espérances, irait se faire tuer par des sauvages, sous un uniforme étranger, à trois mille lieues de la France? Qui aurait osé croire que ce monarque du Nord, le plus grand de tous, cet empereur de toutes les Russies, ce chef omnipotent d'un vaste et puissant empire, tomberait assassiné par la main d'un de ses sujets? Qui aurait osé croire que le sultan de Gonstantinople, ce symbole vivant du pouvoir le plus élevé sur la terre, pour qui Paris avait multiplié les honneurs et les fêtes, serait massacré dans son palais, à la fleur de l'âge, et dans la pleine possession de toutes les jouissances que donnent le rang suprême en Orient? Qui aurait osé croire que ce roi de Prusse, que ses victoires avaient fait empereur d'A.llemagne, qui avait répandu tant de gloire sur son pays, n'échapperait que par miracle aux coups d'un assassin? Si on se représente ces puissants de la terre, honorés, acclamés dans la grande capitale de la France, et, à peine quelques années plus tard, disparus dans d'horribles catastrophes, on se perd en réflexions lugubres sur les grandeurs de ce monde, sur les causes qui élèvent ou abaissent les hommes. L'œil seul de Dieu pénètre dans ces abîmes...
Si rassurantes que fussent les garanties que l'Exposition semblait donner à la paix de l'Europe, une question que tous
les goiiverntMiicnls qui s'étaient succédé on France avaient laissé sommeiller depuis cinquante ans, emprunta à la dernière guerre d'Allemagne un caractère d'actualité, qui ne permettait pas d'en négliger plus longtemps l'examen, et faillit un moment troubler nos rapports avec la Prusse. C'était la question du grand-duché de Luxembourg.
Le gouvernement français ne l'avait pas spontanément soulevée. La position indécise du Luxembourg avait déterminé une communication du cabinet de la Haye au gouvernement de l'Empereur. Les deux souverains avaient été appelés ainsi à échanger leurs vues sur la possession du duché, et le bruit avait couru que la cession en avait été faite à la France. Que l'Empereur en éprouvât le désir, que le roi de Hollande fût disposé à y accéder, rien de plus exact ; mais avant que les pourparlers eussent pris une couleur officielle, le cabinet de Berlin, consulté par le roi des Pays-Bas, se retrancha derrière les traités existants.
Fidèle aux principes qui avaient constamment dirigé sa politique, l'Empereur n'avait compris cette acquisition de territoire que sous trois conditions : le consentement libre du grand-duché de Luxembourg, l'étude loyale des intérêts de& grandes puissances, le vœu des habitants manifesté par le suffrage universel. L'Empereur se déclara donc prêt à examiner, de concert avec les autres cabinets de l'Europe, les clauses des traités invoqués par la Prusse, et à apporter dans cet examen le plus entier esprit de conciliation.
Une conférence diplomatique se réunit à Londres, sous la présidence de lord Stanley, principal secrétaire d'État de la Reine pour les affaires étrangères. C'en était assez pour que les appréhensions qui avaient parfois assombri les commencements de l'Exposition disparussent pour laisser toute la place au calme des esprits et à l'admiration des visiteurs.
Les plénipotentiaires signèrent, le 11 mai 1867, un traité qui déterminait d'une manière définitive la situation internationale du grand-duché de Luxembourg. Le gouvernement français s'était depuis longtemps préoccupé de l'état d'indécision où était demeurée une question si importante pour la
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sécurité de nos frontières. Que cette sécurité fût assurée par la remise du grand-duché à la France ou par toute autre combinaison, le point capital pour nous était que la Prusse, dans la condition nouvelle que lui avaient faite les derniers changements européens, ne conservât pas, au delà de ses limites et en dehors de tout droit international, un établissement militaire qui constituait vis-à-vis de nous une position éminemment offensive.
Le grand-duché fut déclaré État neutre^ et sa neutralité placée sous la sanction de la loyauté collective des puissances signataires.
Il fut convenu, en outre, que la ville de Luxembourg cesserait d'être une ville fortifiée, et que le Grand-Duc y entretiendrait le nombre de troupes nécessaires pour assurer le maintien du bon ordre.
Le roi de Prusse déclara en conséquence que ses troupes, alors en garnison dans la forteresse, recevraient l'ordre de procéder à l'évacuation de la place immédiatement après l'échange des ratifications.
Le grand-duc s'engagea, de son côté, à prendre les mesures nécessaires, afin de convertir la place en ville ouverte, au moyen d'une démolition qu'il jugerait suffisante pour remplir les intentions des puissances. Ces travaux durent commencer aussitôt après le retrait de la garnison.
Ce traité répondait pleinement aux vœux du gouvernement français. Il faisait cesser cette situation créée contre nous dans de mauvais jours, et toujours maintenue depuis. Il donnait à notre frontière du nord la garantie d'un nouvel état neutre, Non seulementil supprimait les causes d'un conflit Imminent, mais encore il donnait de nouveaux gages à l'affermissement de nos bons rapports avec nos voisins et à la paix de l'Europe.
C'était ce que l'Empereur s'efforçait de se persuader et ce qu'il faisait répéter par son ambassadeur à tous les cabinets étrangers; mais, au fond, préoccupé et repentant des agrandissements qu'il avait laissé faire à la Prusse, poursuivi par la pensée que sa politique avait subi un échec et voulant en atténuer l'effet, il avait obtenu le consentement du roi de
Hollande à ranncxion du grand-duché de Luxembourg à la France. Il ne sut pas ou ne put pas forcer l'exécution de ce projet et, malgré toutes les protestations contraires, il en ressentit une certaine humiliation intime; cette petite revanche des déboires de Sadovva lui échappait; mais il faut lui rendre cette justice que c'était un sacrifice de plus qu'il faisait encore à la conservation de la paix.
La question du Luxembourg résolue plus ou moins heureusement, l'Empereur recevait une nouvelle qui le frappait au cœur et lui causait un amer chagrin. Depuis quelques mois, l'armée française s'était retirée du Mexique dans les termes des conventions. L'empereur Maximilicn, qui avait été reconnu souverain légitime du Mexique par toutes les puissances de l'Europe, n'avait voulu à aucun prix quitter ce pays. Malgré les périls de l'entreprise, il avait tenu à honneur de tenter un dernier effort pour sauver ceux qui s'étaient attachés à sa personne et dévoués à sa cause.
Se mettant courageusement à la tète de ses partisans, il se trouvait à Queretaro dans une position presque inexpugnable, et pouvait, en cas de revers, se retirer vers la mer avec ses troupes.
Mais il comptait sans la trahison. Un certain colonel Lopez, qui avait su capter sa confiance, livra odieusement l'empereur pendant son sommeil, pour une somme d'argent. Le malheureux prince subit un simulacre de jugement, fut condamné à mort et fusillé, sur l'ordre de Juarez, par les misérables entre les mains desquels il était tombé.
Cet abominable assassinat excita un sentiment universel d'horreur. La réprobation de toutes les nations civilisées fut le premier châtiment d'un gouvernement qui avait à sa tête un pareil chef.
Je laisse à penser si une telle catastrophe devait attrister profondément Napoléon III ! N'était-ce pas sous ses auspices et conduit par lui, que l'infortuné prince avait échangé Miramar pour une couronne problématique dans ces lointains parages?
Aussi, pendant une grande revue passée aux Ghamps-Ély-
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sées, en l'honneur du sultan Abdul-Aziz, tout le monde remarqua-t-il que l'Empereur était soucieux, préoccupé, comme effrayé d'un tel malheur. Y voyait-il un mauvais présage pour lui-même?
Gomme si ce n'était pas assez de la douleur dont l'Empereur était accablé, il fallait que M. Jules Favre y ajoutât en retournant le fer dans la plaie. A l'occasion de la discussion du budget de 1868, la question du Mexique fut de nouveau portée à la tribune par M. Thiers. Son discours, — ai-je besoin de le dire? — fut un long réquisitoire contre l'expédition et ses suites, opinion que malheureusement bien des amis de l'Empereur partageaient; mais, quand le mal était fait et qu'il ne pouvait plus y être apporté de remède, le patriotisme ne commandait-il pas d'éviter des récriminations stériles et dangereuses? Ce patriotisme, M. Thiers devait l'avoir en concluant à t institution cVurgence d'un gouvernement parlementaire. Ce n'était pas assez pour M. Jules Favre.
Il se jeta rageusement dans le débat et termina une de ces grandes et haineuses harangues qui lui étaient familières, par ces paroles envenimées :
« Je ne crois pas que les nécessités de la politique puissent expliquer ni excuser la conduite du gouvernement dans cette dernière partie de l'expédition.
u L'archiduc Maximilien était parti sous la foi de promesses solennelles, avec notre armée, protégé par elle ; et bien que M. le ministre d'État ait, à cette tribune, cherché dans la question financière à distinguer l'empire mexicain de la fortune de la France, il est certain que l'un et l'autre se trouvaient sur le champ de bataille au moins indissolublement liés; et quant à moi, je crois n'être pas le seul à avoir éprouvé une douleur profonde de ce que les combinaisons politiques n'aient pas permis de ramener le malheureux archiduc, et de mettre ainsi la France à Tabri de la responsabilité d'un sang qui malheureusement retombe sur elle. »
Le Président de l'Assemblée. — uLes dernières paroles de l'honorable M. Jules Favre pourront retomber sur lui devant le pays tout entier. »
M. Jules Favre. — « Je dis que personne dans cette Chambre, même notre honorable président, que j'entoure de mes respects, ne peut tenir vis-à-vis de moi un semblable langage... J'ai l'hon- I^B neur d'appartenir à une de ces minorités que, dans une de vos
dernières séances, M. le ministre d'État traitait avec une sévérité complaisante. Cette minorité, elle a si(jnalé son passage au pouvoir en renversant l'écliafaud politique, que vous avez rétabli »
M. llouHER, MINISTRE d'État. — " L'iiouorable M. Jules Favre veut faire retomber sur le gouvernement de la France la responsabilité de l'assassinat commis au Mexique; je ne peux que protester, avec la plus grande indi(|^nation, contre une allégation semblable. Si l'empereur Maximilien a succombé, il a succombé d'abord sous une lâche trahison. Lorsqu'il a été vaincu, livré dans son sommeil à son ennemi triomphant, on a créé une juridiction à huis clos et Juarez a assassiné l'empereur qu'il avait fait trahir.
u Voilà la moralité de l'acte que vous voulez rejeter sur le gouvernement français.
« Ce que le gouvernement a fait, lorsque, en 1866, l'Empereur Napoléon a envoyé au Mexique un de ses aides de camp, ce n'a pas été, comme vous venez de l'alléguer témérairement à cette tribune, de conseiller à l'Empereur Maximilien de rester au Mexique. L'Empereur Napoléon a fait supplier, supplier à vingt reprises, l'empereur Maximilien de quitter le Mexique, et nos soldats ne devaient partir qu'après lui. Mais qui donc, lorsque l'empereur Maximilien a voulu rester au milieu des Mexicains qui lui étaient dévoués, qui donc, après cette fin cruelle, aurait le courage de le blâmer de n'avoir pas suivi ces conseils, obéi à ces prières?
« Qu'on vienne élever aujourd'hui contre nous des reproches injustes, mais qu'on ne laisse pas les responsabilités là où elles sont odieusement concentrées, c'est ce que je ne puis pas tolérer un instant.
u Quel est donc le langage que vient de tenir l'honorable M. Jules Favre ? Quoi ! Le gouvernement de l'Empereur a rétabli l'écliafaud politique? Oubliez-vous donc que ce sont vos prédécesseurs qui ont été appelés, sur la proposition du gouvernement de l'Empereur, à déterminer d'une manière irrévocable la radiation de la peine de mort en matière politique?
a Ah! si vous voulez confondre l'assassinat avec les crimes politiques, et si, rappelant vos souvenirs d'une autre enceinte, vous faites allusion à l'assassinat odieux tenté sur les marches de l'Opéra, je n'appelle pas cela un crime politique; je l'appelle de son vrai nom : un assassinat! Et je dis qu'il devait être puni d'une peine proportionnée à l'audace et à l'infamie du crime... »>
Tout cela était vrai; mais ce qui ne l'était pas moins, c'est qu'après avoir conduit le malheureux archiduc au Mexique,
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nous avions été acculés à la douloureuse nécessité de l'abandonner, n'ayant d'autre consolation à lui offrir que de protéger son retour en Europe, s'il s'y résignait!
Cette année 1867 devait être une année de paix, de paix certaine, de paix durable. C'est dans cet esprit que l'Empereur avait cédé sur la question du Luxembourg. L'armée française du Mexique, vue de mauvais œil par les États-Unis, pouvait créer des embarras au gouvernement. Elle fut rappelée. Elle laissait derrière elle un deuil immense; mais c'était pour nous la fin de la guerre dans cet hémisphère.
Il était réservé à Garibaldi et à ses bandes de rouvrir un pli de la question italienne. Rassuré par la convention du 15 septembre, le Pape avait accepté le départ des troupes françaises de la Ville éternelle, ses propres forces suffisant pour le maintien de l'ordre dans ses États. Garibaldi et ses chemises rouges pensèrent que la retraite de l'armée française leur ouvrait les portes de Rome, qu'il ne leur en coûterait qu'une course au pas gymnastique^ et ils franchirent la frontière pontificale.
Le gouvernement italien protesta de son respect pour la convention du 15 septembre, et une proclamation du roi annonça solennellement que l'entreprise de Garibaldi, qui était traitée de criminelle, ne serait pas tolérée.
Dans cet état des choses, la résolution de l'Empereur était prise. Quoi qu'il pût arriver, les soldats de la France, — qui en connaissaient le chemin, — seraient à Rome avant Garibaldi. Mais, en présence de la volonté hautement manifestée par le roi d'Italie de réprimer lui-même toute agression contre le territoire du Saint-Siège, l'Empereur attendait, et l'embarquement des troupes pour Givita-Vecchia, plusieurs fois annoncé, subissait des retards. J'ai encore dans l'oreille les imprécations de certaines gens contre ces atermoiements qu'on disait calculés à dessein. Toujours les mêmes passions et les mêmes injustices? La mauvaise foi empêchait de tenir compte des ménagements qu'exigeaient les rapports exis-
tant entre les deux gouvernements de France et d'Italie.
Cependant, les garibaldiens n'étaient plus qu'à une ou deux étapes de Rome. Les Français arrivèrent, commandés par le général de Failly, et Garibaldi, attaqué avec une vigueur extrême à Mentana, fut défait et mis en pleine déroute. Ses bandes laissèrent sur le champ de bataille trois mille des leurs, tués, blessés ou prisonniers. Garibaldi avait réussi à s'échapper. Arrêté à Figline (dans les environs d'Azezzo) par les soins des autorités italiennes, on l'emmena au fort de Verignano, près de la Spezzia, avec ses deux fils.
Quelques heures avaient suffi. Les États romains étaient délivrés de toutes les bandes qui les avaient envahis. Le général de Failly, accompagné des officiers du corps expéditionnaire, fut reçu par le Pape en audience solennelle. Le Saint-Père exprima en termes chaleureux les sentiments de reconnaissance que lui inspiraient le généreux concours du gouvernement de l'Empereur et le dévouement à sa cause dont les troupes françaises venaient de faire preuve.
C'est à la fin de cette année 1867, le 29 décembre, que mon cher fils fut élevé, bien jeune encore et plein d'avenir, à la première classe des maîtres des requêtes, carrière brillante qu'il avait parcourue avec honneur, dont j'entrevoyais avec joie le couronnement, et qui devait être brisée, trois ans plus tard, par le 4 septembre !
EN ESPAGNE. DISCUSSION DU BUDGET DE
Si ce n'étaient plus ces mille choses prodigieuses dont le tableau éblouissant s'étalait sous les yeux du monde entier, l'année 1868 ne fut pas pour cela dépourvue d'intérêt ou stérile. Il y avait un côté par lequel toutes les années se ressemblaient sous l'Empire, je veux parler de ces séries de créations utiles, qui ne lassaient ni les bonnes volontés ni les courages.
Dès les premiers mois, une loi attribuait la connaissance de tous les délits de presse aux tribunaux correctionnels. C'était la suppression du régime administratif, essentiellement temporaire et de circonstance, qui, entre autres mérites, eut celui de discipliner les journaux dans une mesure appréciable et de les habituer, en général, au respect de la Constitution.
Une autre loi, préparée dans le sein du Conseil d'État présidé par l'Empereur, réglait le droit de réunion, en le contenant dans les limites qu'exigeait la sûreté publique. Les réunions dans lesquelles on traiterait de matières politiques ou religieuses restaient soumises à l'autorisation préalable; toutes les autres, même les réunions électorales, en étaient affranchies. Les esprits sages, qui voulaient le progrès sans précipitation dangereuse et sans secousse, applaudissaient au libéralisme de ces innovations; mais ce
n'était pas assez pour ceux qui refusaient d'admettre tout autre juge que le jury pour prononcer sur les délits de presse, ou qui demandaient la liberté absolue de toutes les réunions publiques sans exception et quel qu'en fût le but. C'est le jeu ordinaire de toutes les oppositions : aux concessions qui peuvent leur être faites, elles ne répondent jamais qu'en en réclamant d'autres.
Une troisième loi, celle-là d'une importance capitale, réorganisait les forces militaires de la France, en créant une réserve distincte de l'armée active et une garde nationale mobile.
Les républicains du Corps législatif ne manquèrent pas aux exigences de leur rôle; ils combattirent la loi à outrance. On croit encore entendre M. Jules Simon disant, de sa meilleure voix, que la situation que Sadowa avait faite à l'Allemagne n'avait rien de menaçant ou d'humiliant pour la France. Il n'y avait que des hallucinés qui pussent y voir un danger ou une ^tache quelconque. Si c'était pour assurer la paix qu'on préparait la guerre, on pouvait trouver un moyen beaucoup plus efficace de conjurer cette calamité : c'était d'instituer un gouvernement constitutionnel et libéral à la place d'un gouvernement personnel.
Le savant promoteur de la loi, le maréchal Niel, n'écoutait pas ces discours sans quelque impatience. Il ne lui fallut ni beaucoup de temps, ni beaucoup d'imagination, pour en faire litière. Il ne s'agissait pas de provocation ou de défi à l'adresse d'autres puissances; seulement il ne pouvait être toléré que l'armée de la France fût inférieure à celle de ses voisins et, sans croire absolument à une guerre prochaine, tout nous commandait d'être prêts pour toutes les éventualités. Après de grands débats et de longues controverses, la loi fut votée. Malheureusement, la mort frappa le maréchal au milieu de son succès, et son successeur fut le maréchal Lebœuf.
Le Corps législatif se laissa influencer par les orateurs de l'opposition, et manifesta quelque velléité de refuser les trente millions nécessaires, chaque année, à l'armement, à l'équipement et à l'instruction de la garde mobile. Le mare-
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chai Lebœuf, moins convaincu sans doute que son glorieux prédécesseur, n'insista pas, et la garde mobile n'exista que sur le papier. Tant d'imprévoyance appelait un châtiment terrible. Le jour où la garde mobile, armée et instruite, eût pu sauver la France, elle n'eut que son dévouement et son courage à opposer à l'ennemi. Il arriva ce que le maréchal Niel avait prédit, quand tant de critiques insensées s abattaient sur une loi de salut inspirée par son patriotisme et dont l'inexécution devait perdre la patrie !
Le vote de ces lois avait été précédé de longues et bruyantes discussions sous la présidence de M. Schneider, le grand industriel du Greusot, qui, sans faire oublier M. de Morny, déploya dans l'exercice de cette charge difficile et délicate des qualités vraiment remarquables. Esprit délié, rompu aux grandes affaires, la politique le trouva toujours prêt pour tous les devoirs.
Avant M. Schneider et après M. de Morny, il y avait eu le comte Walewski, dont la présidence avait le don de plaire aux dissidents du Corps législatif. Si bien placé qu'il fût dans l'intimité de l'Empereur, il comptait des amis dans les rangs de l'opposition et, en particulier, M. Thiers : rare et périlleux honneur ! Une faveur si extraordinaire devint bientôt un embarras. Sans qu'il fût absolument suspect aux impérialistes, les avances qu'il semblait faire aux autres les agaçaient. Le comte le comprit. Pour se soustraire aux difficultés d'une situation quelque peu fausse par sa faute, il donna sa démission et, quelques mois après, il mourait à Strasbourg, d'une attaque d'apoplexie foudroyante.
Des pétitions adressées au Sénat avaient signalé des tendances matérialistes dans l'enseignement de certaines facultés, et demandaient, comme moyen de les combattre, la liberté de l'enseignement supérieur. Un très brillant rapport de Chaix-d'Est-Ange, au nom d'une commission, concluait à l'ordre du jour sur ces pétitions.
Une discussion large, approfondie, solennelle, s'ouvrit devant le Sénat sur ce rapport. Le baron Dupin, qu'on affu-
blait déjà, alors, de Tépithète de clérical^ commença le feu contre les conclusions de Chaix-d'Est-Ange, et conseilla le renvoi des pétitions au gouvernement. Sainte-Beuve lui répondit avec cette verve caustique et inexorable qu'on lui connaissait. Si personne ne fut surpris qu'il mît en pièces l'oraison du baron Dupin, tout le monde s'étonna de le trouver hostile à la liberté de l'enseignement supérieur. Une pareille attitude était due à ses préventions invétérées contre le clergé catholique et à la crainte qu'il ne se servît de cette liberté pour accroître sa puissance. Son discours et celui de son contradicteur remplirent toute une séance de cinq heures. Le lendemain, le cardinal Donnet releva le gant, et je suis encore sous l'impression de ses gémissements et de ses plaintes. Les quelques lignes qui suivent en donneront une idée :
u Pourquoi se le dissimuler? s'écriait le vénérable prélat avec un accent de douleur inénarrable, le péril est imminent, à moins que la bonté divine ne nous fasse trouver un remède dans l'excès même du mal. Le matérialisme peut ouvrir un abîme sous nos pas et je regarde comme un devoir de vous en avertir. Mais ne pensez pas qu'en présence des désordres qu'ont constatés avec force, mais non révélés dans toute leur étendue les deux pétitions qui nous occupent, ce soit pour la religion que je réserve mes plus douloureuses appréhensions. L'Eglise souffre des maux qu'on
fait à ses enfants; mais elle ne craint pas pour elle-même Non,
ce n'est pas le sort que lui prépare le matérialisme qui m'occupe le plus, mais la destinée qui sera faite à mon pays et à la Société. Du domaine des idées, l'athéisme passera dans celui des faits, et l'athéisme dans les faits sera l'anéantissement de toute loi morale et la perversion des mœurs publiques dans une proportion que l'intelligence ose à peine mesurer. Que deviendront alors les sociétés? que deviendront la famille et la propriété? Demandez-le aux théoriciens qui travaillent à créer des droits nouveaux sans s'occuper des devoirs qui devront en être la sanction.
a Ce ne sont pas là des craintes chimériques. Depuis que des voix trop connues ont dit : a Dieu n'existe pas ou n'est qu'une hypothèse, il n'y a pas de morale, il n'y a que des mœurs, l'homme n'est qu'une portion de matière organisée », on a créé le plus grand danger politique et social que le monde ait connu... »
Il fallait donc un prompt remède à une situation si dange-
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reuse, et loin d'enterrer les pétitions par l'ordre du jour pur et simple, le devoir du Sénat était d'en recommander le sérieux examen au gouvernement, avec toute l'autorité qui lui appartenait. Membre de la majorité de la commission, je dus à la confiance peut-être trop facile des collègues qui pensaient comme moi l'honneur périlleux de défendre l'œuvre commune. L'archevêque de Bordeaux n'était pas un orateur redoutable; mais sa haute position dans l'épiscopat, son caractère, sa modération même donnaient un grand poids à sa parole. Je n'oserais reproduire, dans toutes ses parties, ma réponse à ses homélies; j'en retiens seulement quelques considérations et quelques vérités bonnes à dire alors, et non moins bonnes à dire aujourd'hui :
li .... Et d'abord, disais-je, je tiens à faire une déclaration à laquelle j'attache la plus grande importance et qui devra dominer toute ma discussion :
u Oui, il y a un principe incontestable, incontesté aujourd'hui dans le droit public français : c'est le principe de la liberté de conscience; mais il faut s'entendre. Vous avez le droit d'avoir et de manifester telle opinion individuelle, telle doctrine que bon vous semble, à vos risques et périls, et, sous votre responsabilité, de vous dire matérialiste, athée, positiviste; cela ne regarde que vous, pourvu que vous n'en arriviez pas à des provocations irritantes et illégales, et que vous ne vous heurtiez pas aux dispositions de la loi. C'est un point que je crois certain; mais il y en a un autre qui ne l'est pas moins. S'il s'agit d'enseignement, la question est toute différente.
u Enseigner une opinion, une doctrine, quelle qu'elle soit, ce n'est plus faire œuvre de liberté individuelle, c'est engager les autres; (Très bien! — c'est celai) c'est engager des enfants, des jeunes gens, si vous voulez, qui sont obligés de vous croire, et pourquoi? Vous êtes les professeurs nommés par l'État ; vous avez une autorité qu'ils n'ont pas le droit d'examiner et de contester; il faut qu'ils sachent les choses que vous leur enseignez, et telles que vous le leur enseignez, car ce sont ces mêmes professeurs qui président aux épreuves pour l'obtention des grades, et les grades ne sont pas conférés, si les candidats ne prouvent pas qu'ils ont appris et qu'ils savent ce qui leur a été enseigné, tel qu'on le leur a enseigné. (Très bien! — très bien!)
« Voilà une distinction essentielle, fondamentale, et qui domine toute la question. S'il en est ainsi, est-ce que l'État, pour lui, pour
ses c'coles, pour ses professeurs, pourrait revendiquer le droit d'enseijjncr le matérialisme, par exemple, puis(|ue c'est de lui que nous nous occupons, à des catlioli<|ues, à des protestants, à des isfaélites? Ce serait la violation la plus fla^jrante du principe que je rappelais tout à l'heure, du principe de la liberté de conscience; ce serait la violation la plus flajjrante du droit des pères de famille. . . (Marques nombreuses c/' ad hésio n. ) kussï, et ceci est très consolant, est-ce que personne, dans la hiérarchie universitaire, à quelque degré qu'on s'adresse, réclame ce droit? Interrompez si haut qu'il vous plaira, on vous répond qu'on honore la science, mais qu'on l'honore parce que ses découvertes, parce que ses inventions, parce que ses merveilles sont une seconde révélation de Dieu...
a ... Les opinions qui se sont produites dans le débat, et dont vous voyez l'analyse dans les pétitions, ces opinions sont vives de leur nature, elles sont ardentes, et parce qu'elles sont ardentes et qu'elles sont vives, elles conduisent souvent, — c'est dans l'ordre naturel des choses, — à des exagérations évidentes; les pétitions actuelles en sont un exemple et une preuve. Que signale-ton? Des faits particuliers à la Faculté de médecine de Paris, des désordres qui auraient éclaté dans certains cours, des abus sur le caractère desquels je ne me prononce pas encore. Et puis, cependant, on s'attaque à l'enseignement supérieur tout entier; on en demande la réforme, on en demande la liberté : c'est un grand mot, c'est un noble mot, mais il faut savoir l'appliquer, il faut se garder d'en abuser...
«... Qu'est-ce que cela veut dire au fond? Gela veut dire que c'est une attaque loyale, parfaitement permise, mais une attaque générale contre l'Université, contre l'enseignement de l'État. Cette attaque, vous le savez, n'est pas nouvelle. Elle s'est produite dans le passé et, pour ne parler que d'une époque assez rapprochée de nous, elle s'est produite en 1844 et en 1845, avec la même vivacité, par les mêmes moyens, dans le môme but. On peut dire que nous sommes en 1844!
u Eh bien ! Examinons donc, — car avant de parler du remède, il faut voir si le mal existe... »
On comprendra que je ne perde pas mon temps elle temps de ceux qui me liraient à ergoter., à l'heure présente, sur les reproches, mérités ou non, qu'on adressait, en 1868, à l'enseignement des Facultés. Tantôt c'était un éloge de Malthus qu'on attribuait à un professeur, comme si cet éloge était un crime! Les contemporains de Malthus le considéraient comme un grand philosophe, même comme un grand éco-
CHAPITRE XV 4Sn
noniiste; je lui laisse, quant à moi, cette réputation. Qu'il fût mieux dans une école publique, dans une école de TÉtat, de se dispenser d'exalter le nom de Malthus, je le crois; mais si, cédant à un certain entraînement de l'improvisation, il arrivait à un professeur de vanter les doctrines de Malthus, en toute vérité, quelle atteinte portait-il à la morale publique et à Tordre social?
Une autre fois, c'était une thèse matérialiste dont l'annulation, du reste, avait été prononcée. Un étudiant avait cédé à l'idée sauvage de nier l'immortalité de l'âme, la liberté des actions humaines, et de prêcher ouvertement le matérialisme. Le fait était grave, mais isolé; il fallait le déplorer; mais devait-on croire que tout était perdu, et désespérer de ce jeune homme lui-même? A vingt ans on est incrédule^ on est radical^ et à quarante ans, on est croyant, on est conservateur; on est alors engagé dans l'exercice d'une profession, dans les liens d'une industrie, on est aux prises avec les réalités de la vie, et on croit alors en Dieu, parce qu'on a des •peines^ on croit au gouvernement parce qu'on a des intérêts. Même ceux qui seraient coupables peuvent donc s'amender, renoncer à toutes les extravagances, et revenir à la raison et au bon sens.
Que prouvait cette thèse? Prouvait-elle que le matérialisme était enseigné à la Faculté de médecine de Paris? Parce qu'un malheureux élève sur dix mille qui peuplaient toutes les facultés de l'Empire, sur plus de cinq mille qui étudiaient à Paris, s'était laissé aller à des observations stupides, était-ce une raison pour frapper d'ana thème l'Université toute entière?
Il y avait bien encore, dans les pétitions, quelques autres petits scandales empruntés à des journaux, à des brochures ou recueillis dans des entretiens fugitifs; mais tout cela manquerait d'actualité et serait sans intérêt aujourd'hui. Je ne m'y arrête pas.
Quant à la liberté de l'enseignement supérieur, comment l'accepter, alors qu'elle était demandée comme un remède à des désordres qui n'existaient pas, ou qu'un parti pris incorrigible exagérait sans mesure? S'il se fût agi d'une thèse de
principe; si la question s'était posée a ^riorz de savoir s'il était opportun ou désirable qu'une concurrence légitime s'établît entre l'enseignement privé et l'enseignement de l'État, personne n'en aurait refusé l'examen. Que l'Empereur eût sagement fait ou non d'entrer dans la voie des concessions libérales, il y était entré; il n'y avait pas de raison dès lors, pour que la liberté de l'enseignement supérieur n'eût pas son jour.
J'avais été plusieurs fois interrompu, et le président Troplong avait charitablement averti les interrupteurs que mieux vaudrait me répondre. On me répondit, en effet, et celui qui me répondit eut un grand succès de parole. Nul n'en sera surpris quand j'aurai nommé le cardinal de Bonnechose. 11 me mit mal à l'aise entre deux cardinaux. La péroraison suivante de son discours, qui en est un brillant résumé, en dit plus que ne pourraient le faire toutes les louanges :
" ... La vraie science est un don du Dieu créateur des intelligences. Vous la reconnaitrez infailliblement à deux caractères : elle est toujours modeste et religieuse. Elle est modeste, car plus elle cherche à connaître l'homme et l'univers, plus elle sonde les mystères et en pénètre les secrets, plus aussi elle arrive à discerner ces bornes qu'il n'est pas permis à l'esprit humain de franchir; elle s'arrête alors en avouant son impuissance.
u La vraie science est religieuse, car, plus elle contemple les merveilles de la création, plus elle se sent pénétrée d'admiration et de respect pour son auteur; elle ne rougit pas de s'incliner devant lui et de l'adorer, tout en déclarant qu'elle ne peut pas le comprendre dans son immense et infinie majesté.
u La fausse science, au contraire, vaine et orgueilleuse, ne pouvant expliquer Dieu, se révolte contre lui ; elle le nie, elle voudrait le chasser du ciel, de la terre, du monde entier. Elle dit, comme le premier auteur de toute rébellion : 7ion serviam, je ne veux pas obéir ; je ne veux pas d'une loi morale imposée par un Dieu qui ne m'a pas consulté, d'une loi à laquelle je n'ai pas consenti. Je veux être ma loi à moi-même et ma propre providence. Tel est son langage, et l'homme qu'elle a enivré de son breuvage séducteur finit par s'adorer lui-môme. Mais tout aussitôt, par un juste châtiment, il est condamné à se déshonorer lui-même, et à se dégrader par sa propre bouche, en reconnaissant qu'il n'est rien de plus qu'un animal, que le fils du singe I
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« Plus de Dieu, plus d'àme, plus d'immortalité, plus de vie future, plus de responsabilité, plus de distinction entre le bien et le mal, entre Thomme et Tanimal, tout pour les sens, tout pour la matière, voilà le cri sauva{»c qu'une école malheureusement devenue trop prépondérante fait entendre aux jeunes générations qui viennent dans cette p,rande capitale s'abreuver aux sources de la science. Voilà pourquoi les familles désolées et la Société alarmée ont maintenant les yeux tournés sur vous, de tous les points de la France, et tendent vers vous des mains suppliantes afin que vous dai(;niez opposer une digue à ce torrent dévastateur du champ des intelligences. Et nous, évoques de France, nous, clergé catholique, nous partageons les inquiétudes de ces familles, nous partageons leur affliction, et nous venons aussi implorer votre concours dans la résistance que nous devons opposer à ce flot de mensonges qui menace de tout envahir. Voilà pourquoi j'espère que vous ne répondrez pas à notre confiance généreuse par un ordre du jour qui, à mes veux, dans les circonstances actuelles, serait une calamité ! »
On ne pouvait entendre un plus magnifique langage; mais ces doctrines, si admirables qu'elles fussent, n'avaient qu'une valeur philosophique dans la discussion. Personne dans le Sénat ne songeait à y opposer la moindre contradiction. La question débattue était de savoir si ces doctrines, d'une vérité banale, avaient été audacieusement méconnues dans l'enseignement de nos Facultés, comme n'hésitaient pas à le dire les pétitionnaires. Sur ce terrain, le cardinal de Bonnechose, sous une éloquence applaudie de tous, avait laissé voir la même faiblesse que les orateurs qui avaient, avant lui, défendu la même cause. Même dénûment de preuves : des assertions, des hypothèses, des déclamations, des exagérations évidentes.
Aussi le débat, loin de s'arrêter, prit des proportions nouvelles et quatre grandes séances suffirent à peine à l'épuiser. On entendit encore contre les pétitions M. Charles Robert, commissaire du gouvernement, M. Michel Chevalier, M. Chaix-d'Est-Ange, et enfin, le ministre de l'instruction publique, M. Duruy, rui parla avec une autorité d'autant plus imposante que sa responsabilité était engagée dans le débat. Le renvoi des pétitions au gouvernement, déjà soutenu
avec tant de vigueur, trouva des défenseurs convaincus dans le cardinal Mathieu, le baron de Vincent, Mgr Darboy, archevêque de Paris, le comte de Ségur-d'Aguesseau et d'autres. Jamais lutte oratoire ne fut plus vivement soutenue des deux parts, jamais on n'y dépensa plus d'ardeur, d'habileté, d'éloquence. Il fallait une fin cependant et l'ordre du jour pur et simple fut voté à une grande majorité.
Pendant qu'on s'efforçait de retenir l'attention publique par ces attaques imméritées contre l'Université, le Prince impérial faisait sa première communion. Si quelque malheureux professeur s'était assez oublié pour laisser envahir sa chaire par des vieilleries matérialistes cent fois réfutées, ce n'était pas du moins de la famille impériale que lui en serait venu l'exemple. Rien de plus émouvant que la pieuse cérémonie dont l'héritier de la couronne de France était le héros. C'était dans la chapelle des Tuileries en présence de l'Empereur et de l'Impératrice, des princes et des princesses de la famille impériale, moins le prince Napoléon, des princes et princesses de la famille de l'Empereur ayant rang à la cour. Les grands officiers de la couronne et leurs femmes, la grande maîtresse de la maison de l'Impératrice, la gouvernante des enfants de France, l'adjudant général du palais, les aides de camp de l'Empereur, les premiers officiers, les officiers et les principaux fonctionnaires des maisons impériales assistèrent à cette touchante solennité.
La messe fut célébrée par l'évêque d'Adras, ce bon et vénérable curé dont l'Empereur avait voulu faire un évéque, en souvenir des consolations qu'il lui avait prodiguées pendant les six années de captivité qu'il passa dans la forteresse de Ham.
Le Prince impérial fut ensuite conduit, par le maître des cérémonies de la chapelle, au pied de l'autel, s'agenouilla et reçut la communion des mains de l'archevêque de Paris, grand aumônier.
Confirmé le même jour après le renouvellement des vœux du baptême, le grand aumônier lui rappela que sa vie entrait
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dans une phase nouvelle, qu'il devait s'accoutumer à porter le fardeau de sa responsabilité, et qu'il lui fallait la sagesse, nécessaire au chrétien et au prince.
Il expliqua que la sagesse consiste d'abord dans le discernement de ce qui est vrai, dans la saine appréciation des hommes et des choses, de la religion et des affaires humaines, du ciel et de la terre; ensuite, dans le goût de ce qui est juste et bon, dans la discipline de nos affections et dans la subordination hiérarchique de nos instincts et de nos sentiments; enfin, dans la réalisation des pensées justes et des sentiments généreux, dans la pratique du devoir... 11 signala les obstacles qui s'opposent, en nous, à ce que notre esprit voie toujours juste, à ce que notre cœur mette un ordre constant, une parfaite régularité dans ses affections, à ce que nous soyons à la hauteur de nos devoirs. Il indiqua enfin les moyens qui sont à notre disposition pour devenir et rester sages, malgré ces obstacles : l'étude, la réflexion, la docilité aux conseils des parents et des maîtres, la fidélité aux enseignements et aux pratiques de la religion, la lutte contre soimême et les efforts pour vaincre la triple paresse du corps, du caractère et de l'esprit.
C'est sous de tels auspices que le fils de Napoléon III entrait dans la vie sérieuse. Tout lui prédisait la destinée la plus heureuse et la plus éclatante, et, comme pour confondre sans retour la raison humaine et lui prouver à elle-même son infirmité inéluctable, la Providence permit qu'il mourût, avant le temps, de la mort la plus cruelle et la plus lugubre! Elle permit que cette grande dynastie des Napoléons, la première dans l'histoire des peuples, par l'incomparable génie de son fondateur, fût frappée au cœur dans celui qui en était l'avenir! Si aimée, si populaire, si imposante qu'elle fût, ne s'en relèvera-t-elle pas, ou bien ne sera-ce qu'une nouvelle épreuve ajoutée à d'autres, et ne renaîtra-t-elle pas plus glorieuse et plus puissante que jamais?
Sous l'Empire, l'agriculture était prospère. Le revenu de la terre augmentait sans cesse. L'Empereur ne manquait pas
une occasion d'honorer et d'encourager les populations rurales. En 1868, en moins de trois semaines, il visita, accompagné de l'impératrice, le concours régional de Rouen et celui d'Orléans, parcourant les expositions dans toutes leurs parties et distribuant les récompenses aux vainqueurs. Dans les deux villes, la première chose que firent l'impératrice et lui, fut de se rendre à la cathédrale, suivant une tradition toujours respectée. A Rouen, ils furent reçus par Mgr de Bonnechose à la tète de son clergé; à Orléans, par Mgr Dupanloup. On était en peine de savoir ce que l'évéque d'Orléans pourrait bien trouver à leur dire, car, sans être précisément hostile, il passait pour être jusqu'à un certain point en délicatesse avec l'Empire.
Ceux qui attendaient des insinuations désobligeantes en furent pour la malice de leurs désirs. Voici quelques-unes des nobles paroles qui tombèrent des lèvres de l'illustre prélat, homme d'esprit avant tout :
a ... Orléans, deux fois au moins, a eu le bonheur et l'honneur singulier d'être le dernier et victorieux rempart de notre pays contre l'invasion étrangère...
«... Dans ces deux grandes détresses, Orléans n'a pas été seulement le rempart, il a été le cœur de la France, et on sentit battre là les dernières émotions nationales. Mais, grâce à Dieu, le cœur était fort, et bientôt l'indépendance menacée, la liberté, l'avenir, tout fut reconquis.
« Puisque Votre Majesté nous fait l'honneur de nous visiter, qu'elle mette la main sur ce cœur, car il est toujours le même; les Orléanais n'ont pas changé, et Votre Majesté sentira qu'au milieu de la confusion des hommes et des choses, il y a toujours là deux battements d'une force indomptable : le patriotisme dont vous êtes entouré et la religion. Elle sentira ici, plus peut-être qu'en aucune autre partie de l'Empire, que la France, quand on interroge de près son âme, est et veut être à jamais la nation très chrétienne, et que dans cette double flamme du patriotisme et de la foi fut toujours son honneur et sa fortune depuis Gharlemagne.
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« Nous demandons à Dieu, Sire, que les inspirations de ce monarque immortel, qui a tant servi la civilisation chrétienne et française, soient celles de Votre Majesté et vivent à jamais bénies et fidèles dans le cœur du Fils aîné de l'Église.
H Nous ne saurions porter plus loin nos vœux, ni en former qui soient plus dignes de vous, de la France, de la religion, et plus décisifs pour l'avenir que Dieu, comme toujours, tient dans ses puissantes mains...
«... Vous avez bien voulu. Madame, prendre part à nos solennités, et cette pensée aussi me touche, le lendemain d'un jour où la religion vous a donné la plus pure joie qui soit ici-bas permise au cœur d'une mère : Votre Majesté vient de voir son fils s'agenouiller et se nourrir pour la première fois du pain de vie à l'autel du Dieu qui aime et bénit cet âge. L'attendrissement de ce spectacle a fait couler de vos yeux de pieuses larmes. Puisse Votre Majesté n'en connaître jamais d'autres! Puisse-t-elle voir le jeune Prince, son amour et son espérance, croître dans cette piété forte, qui est, comme Bossuet le disait au fils de Louis XIV, le tout de l'homme et du prince! Puisse sa première communion demeurer le profond et indestructible souvenir de sa vie! C'est ce que demandait à Dieu pour lui le chef vénéré de l'Église, lorsque, du haut du trône apostolique toujours si vaillamment soutenu par nos armes. Pie IX le bénissait au moment même où il recevait pour la première fois la visite de son Dieu!... »
Ainsi parla, dans cette solennelle occurrence, l'évéque d'Orléans. Qu'aurait-il pu faire de mieux que de demander à Dieu de communiquer à l'Empereur les inspirations de Gharlemagne, et à son fils cette forte piété que Bossuet enseignait au fils de Louis XIV? Si jamais un discours avait dû plaire à
I l'Empereur, n'était-ce pas celui où un tel orateur faisait de tels rapprochements dans un tel lieu?
La fraction des boudeurs de l'Empire était exaspérée, et, malgré sa renommée et son prestige, Mgr Dupanloup eut toutes les peines du monde à rentrer en grâce. La réponse de l'Empereur fut un modèle trop parfait de I II. 28
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tact, de dignité simple et de bon goût, pour ne pas la placer ici sans en rien retrancher :
«... Je suis très touché des nobles paroles que vous venez de m'adresser. C'est dans ces lieux qu'on se rappelle avec bonheur ce que peuvent pour le salut et la grandeur d'un pays la foi religieuse et le vrai patriotisme. C'est dans cette ville que s'est produit un des faits les plus merveilleux de l'Histoire, et le fleuve qui coule sous vos murs fut autrefois un des remparts de notre indépendance, comme il protégea, dans des temps plus rapprochés, les héroïques débris de nos grandes armées.
« En venant, l'Impératrice et moi, nous mêler aux fêtes populaires de la ville d'Orléans, nous avons d'abord voulu nous agenouiller dans son ancienne basilique et, au milieu des grands souvenirs du passé, demander à Dieu sa protection pour l'avenir.
« Je vous remercie, Monseigneur, je remercie votre clergé des prières que vous voulez bien élever au ciel pour l'Impératrice, pour le Prince impérial et pour moi. »
Et c'est ce Souverain que les neuf dixièmes des membres du parti catholique voyaient disparaître deux ans plus tard, avec un sentiment de satisfaction qu'ils ne cherchaient même pas à déguiser! Ne serait-on pas tenté de dire, si la religion n'en souffrait tant elle-même, que les persécutions dont ils se plaignent aujourd'hui sont la juste expiation d'une inqualifiable ingratitude?
La session législative, si bien commencée par le vote des lois importantes dont j'ai parlé, se termina d'une manière non moins heureuse. Une subvention de cent millions, payable en dix annuités, à partir de 1869, fut accordée aux communes sur le budget de l'État, pour faciliter l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires. En même temps, pour atteindre plus promptement et plus sûrement le but que se proposait le gouvernement de l'Empereur, il avait été créé, sous la garantie de l'Etat, une caisse des chemins vicinaux, chargée de faire aux communes, régulièrement autorisées à emprunter, les avances
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nécessaires, jusqu'à concurrence de deux cents millions.
Ces dispositions avaient déjà reçu de nombreuses applications, lorsque le 4 septembre vint en interrompre l'exécution et jeter le trouble dans cette œuvre d'un si grand intérêt pour les campagnes. Depuis, les républicains les ont reprises, et comme si elles étaient de leur invention, en ont porté les bienfaits à leur actif!
C'est ainsi qu'une révision du code de procédure, si désirée et si nécessaire, entreprise afin d'abréger les délais, de simplifier les formalités et de rendre les procès moins longs et moins coûteux, avait été menée vigoureusement et allait aboutir, si cette révolution néfaste ne l'avait fait avorter comme tant d'autres réformes urgentes.
Tandis que l'année 1868 finissait dans les conditions d'une prospérité exceptionnelle pour la France, nos voisins les Espagnols, gens remuants, agités et nerveux, faisaient une révolution, expulsaient leur reine, chassaient sa dynastie et proclamaient un gouvernement provisoire. L'infortunée reine, menacée dans sa liberté, quitta Saint-Sébastien, où elle se trouvait, pour se rendre en France. L'Empereur, l'Impératrice et le Prince impérial, qui étaient à Biarritz, voulurent l'attendre à la gare de la Négresse. Après une entrevue empreinte de cette sympathie qu'inspire toujours le malheur, le train reprit sa marche vers Pau, dont le château était mis à la disposition de l'auguste fugitive et de sa famille.
Le chef du nouveau gouvernement était le maréchal Serrano; le général Prim avait pris le ministère de la guerre. Ces deux hommes, le premier surtout, avaient été comblés des faveurs de la reine. De ce côté-ci des Pyrénées, on croyait à une victoire des républicains et à l'établissement immédiat de la république. Erreur! Ceux qui dirigeaientle mouvement signifièrent que l'Espagne régénérée resterait une monarchie. [Mais où prendraient-ils le monarque? Mystère insondable ! Du choix qu'ils feraient, allait dépendre l'avenir de la France impériale. La candidature d'un prince prussien n'amena-t-elle pas la guerre de 1870?
Sur ces entrefaites, il s'était élevé entre la Grèce et la Turquie, pour des causes toujours subsistantes entre voisins qui ne s'aiment guère, une querelle qui pouvait mettre le feu aux poudres dans toute TEurope, et lui faire perdre le fruitde ses efforts de l'année précédente en faveur de la paix.
Dès que la rupture des relations diplomatiques entre les deux pays fut un fait accompli, les cabinets se montrèrent animés du désird'enprévenir les conséquences. La Russie, la première, se référantau vœu pacifique émis dans le protocole d'avril 1856, exprima l'avis de recourir à la médiation amicale des puissances signataires du traité de Paris, réunies en conférence. Le gouvernement de l'Empereur s'empressa de reconnaître l'opportunité de cette proposition et la recommanda immédiatement à l'assentiment de toutes les cours, en convenant avec elles que la délibération aurait pour objet unique et précis d'examiner dans quelle mesure il y avait lieu de faire droit aux réclamations formulées dans l'ultimatum adressé parle gouvernement ottoman à la Grèce.
La Porte ne fit aucune difficulté de se déclarer prête à participer à cette conférence, et il fut convenu qu'un représentant de la Grèce y serait admis à titre consultatif.
Les délibérations s'ouvrirent à Paris et conduisirent rapidement à l'apaisement du différend qui divisait Athènes et Gonstantinople. La décision de la conférence fut acceptée avec la même déférence de part et d'autre, et les bonnes relations reprirent leur cours entre les deux pays.
La guerre était encore une fois évitée. Quand donc la civilisation aura-t-elle fait assez de progrès pour que la même juridiction soit appelée à prononcer dans tous les cas semblables ?
Chaque année avait ses morts illustres. La fin de 1868 avait vu disparaître Rossini, le sublime artiste, le compositeur inimitable.
M. Troplong et Lamartine furent frappés dans la première moitié de 1869. La mort se faisait une belle part; elle nous prenait à la fois le roi de l'art musical, la première célébrité
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parmi les jurisconsultes contemporains, et le poète le plus populaire et le plus aimé. Et quand de telles gloires s'étaient éteintes, on se demandait s'il en pouvait rester encore!
M. Troplong n'avait pas seulement écrit éloquemment de beaux livres sur le droit civil, il n'avait pas seulement laissé des traces profondes de sa haute science dans la jurisprudence de la Cour impériale de Paris et dans celle de la Cour de Cassation, la présidence du premier corps politique de l'État lui avait été confiée par l'Empereur, et nul n'a oublié avec quelle distinction il en remplit les difficiles devoirs.
Nous admirions en lui la dignité, la souplesse, la vivacité, l'impartialité du président; nous nous étonnions souvent des ressources de cet esprit laborieux et toujours prêt aux travaux les plus ardus et les plus importants; ses conversations solides et pleines de charme, auxquelles se mêlait une ironie fine et légèrement railleuse, nous émerveillaient. Je me rappelle encore cette hospitalité de chaque soir que les sénateurs, les magistrats et des amis choisis avec discrétion aimaient à trouver au Petit Luxembourg, et dans lesquelles se traitaient parfois les questions les plus graves de la politique et de l'économie sociale. Un tel homme n'était pas facile à remplacer.
Pour la présidence de la Cour de Cassation, le successeur était indiqué. Le nom de M. Devienne, premier président de la Cour de Paris, était sur toutes les lèvres, et l'opinion avait d'avance ratifié le choix de l'Empereur.
M. Devienne était un esprit très cultivé, répertoire vivant de la nouvelle comme de l'ancienne jurisprudence, un magistrat de haut bord, homme de bonne compagnie par excellence.
La pensée de l'Empereur sembla se porter d'abord sur M. Baroche pour la succession de M. Troplong, à la tête du Sénat. M. Baroche aurait très honorablement occupé la place : la distinction avec laquelle il avait longtemps préside le Conseil d'État ne pouvait laisser un doute à cet égard ; mais M. Baroche aimait avant tout le pouvoir, et préféra rester ministre. Il ne tarda pas à le regretter.
Un autre personnage, qui n'avait certes pas un rôle moins
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grand que le sien dans l'État, ne crut pas descendre en acceptant la présidence du Sénat. Là, comme partout, Rouher se montra un homme supérieur, imprimant une direction féconde à nos travaux, sévère pour tout ce qui touchait à la dignité de la haute Assemhlée, et bienveillant pour les personnes. C'était une intelligence de premier ordre, embrassant tous les sujets dans leurs sommets comme dans les moindres détails, jamais en défaut sur une question, quelle qu'elle fût, et toujours prêt pour la solution la plus sage. Un tel guide était à la fois une garantie et un honneur pour le Sénat. M. Troplong avait un successeur digne de lui, s'il ne le surpassait pas.
Toujours en quête d'améliorations profitables aux classes laborieuses, l'Empereur avait résolu de supprimer les livrets d'ouvriers. Un projet de loi portant abrogation des lois assujettissant à l'obligation du livret les ouvriers de l'industrie fut soumis à l'examen du Conseil d'Etat. L'Empereur y attachait tant d'importance qu'il voulut en présider l'assemblée générale, le jour où elle était appelée à discuter cette question.
Avec l'honnêteté qui était le fond de tous ses discours, il résuma de la manière suivante les considérations qui avaient déterminé la présentation du projet de loi :
«... Notre société, il faut le reconnaître, renferme bien des éléments contraires. Ne voyons-nous pas, en effet, d'un côté des aspirations légimes, de justes désirs d'amélioration; de l'autre, des théories subversives et des convoitises coupables? Le devoir du gouvernement est de satisfaire les premiers avec résolution, et de repousser les secondes avec fermeté.
«... Si l'on sonde les plaies des peuples les plus florissants, on découvre, sous des apparences de prospérité, bien des misères imméritées qui appellent les sympathies de tous les cœurs généreux, bien des problèmes non résolus qui sollicitent le concours de toutes les intelligences.
u C'est dans ce sentiment que des lois ont été élaborées par vous et adoptés par le Corps législatif, les unes toutes philanthropiques, comme les lois d'assistance, de secours mutuels, et d'assurances en cas d'accident ou de mort, les autres autorisant les ouvriers à associer leurs épargnes, à opposer la solidarité des salaires à la solidarité des capitaux, leur permettant de débattre leurs intérêts
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dans des réunions, accréditant enfin leur parole devant la justice.
il La suppression des livrets, réclamée surtout comme une satisfaction morale, afin d'affranchir les ouvriers de gênantes formalités, complétera la série des mesures qui les placent dans le droit commun et les relèvent à leurs propres yeux.
« Je n'ai pas la pensée qu'en suivant cette politique je ferai tomber toutes les préventions, je désarmerai toutes les haines et augmenterai ma popularité. Mais ce dont je suis bien convaincu, c'est que j'y puiserai une nouvelle énergie pour résister aux mauvaises passions.
il Quand on a admis toutes les améliorations utiles, quand on a fait tout ce qui est bien et juste, on maintient l'ordre avec plus d'autorité, parce que la force, alors, s'appuie sur la raison et la conscience satisfaites, n
Après une discussion des plus intéressantes, le Conseil d'État émit l'avis que robligation des livrets d'ouvriers devait être supprimée, et le contrat de louage entre les chefs ou les directeurs des établissements industriels et leurs ouvriers uniquement soumis désormais aux règles du droit commun.
Pendant ce temps, l'opposition anti-dynastique redoublait d'efforts au Corps législatif pour amener le gouverment impérial à subir le parlementarisme de M. Thiers et de M. Jules Favre, deux noms autrefois ennemis, qu'une haine commune de l'Empire avait unis, qu'on retrouvera étroitement associés dans nos malheurs, et signant ensemble, pour leur châtiment, le traité qui livra deux provinces françaises à l'Allemagne.
La discussion du budget de 1870 s'était ouverte. M. Thiers s'y jeta à corps perdu et ne s'épargna pas pour augmenter sa collection d'un de ces immenses discours que lui seul savait faire, parlant disertement de tout, à propos de tout, et ne laissant dans l'ombre aucun des arguments propres à faire triompher sa thèse. Ce jour-là, il revenait avec une passion nouvelle à son thème favori, à ses chères libertés nécessaires. On les avait à moitié concédées; il fallait les donner toutes sans restriction, ni réserve et sur Iheure. L'état de son esprit se reflète tout entier dans les quelques fragments suivants de son discours :
«... Oui, partout on vous dira qu'il faut que le citoyen
jouisse, dans l'État, d'une sécurité absolue, quelque opinion qu'il professe : c'est la liberté individuelle.
u Partout on vous dira qu'il faut que le citoyen, protégé dans sa personne, puisse s'instruire au moyen d'une presse libre, non pas seulement de toutes les manières de considérer les affaires publiques, mais de tous les faits nécessaires à connaître, et sur lesquels doit toujours reposer toute appréciation saine et équitable : c'est la liberté de la presse.
« Partout on vous dira que le citoyen bien garanti, ayant la faculté de s'instruire des affaires publiques, doit pouvoir choisir les vrais représentants de son opinion, sans être exposé ni aux menaces ni aux séductions du pouvoir : c'est la liberté électorale.
« Partout on vous dira que les représentants des citoyens, une fois choisis, doivent jouir d'une liberté entière, et pouvoir se saisir, par les moyens les plus simples et les plus faciles, des affaires du pays, qu'ils doivent enfin avoir pleine liberté de formuler ici, et à la majorité, la volonté de la nation : c'est la liberté parlementaire.
a Et enfin, partout on vous dira que lorsque cette pensée du pays a été définitivement formulée à la majorité, il faut qu'elle rencontre un pouvoir disposé à s'y conformer, de manière que l'action du gouvernement ne soit que la pensée de la nation réalisée... Que faut-il pour cela? Ah! messieurs, une dernière liberté dont je voudrais pouvoir énoncer le titre sans soulever ici des orages : cela s'appelle tout simplement la responsabilité des ministres.
«... Regardez ce spectacle d'une mobilité effrayante qui s'étale tout autour de nous dans les deux mondes : c'est pour les principes que je viens d'énumérer que les gouvernements tombent, c'est pour ces principes qu'ils naissent, et il n'y a que ceux qui les exécutent franchement qui durent... Eh bien, ce sont ces principes que je viens vous rappeler aujourd'hui.
a ... Ah! je sais bien ce qu'on dit. On dit : la couronne est annulée; et je sais qu'on prend grand soin de faire retentir ce langage aux oreilles du Souverain.
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« Permettez-moi de vous en montrer la puérilité et la fausseté.
« Quoi ! La couronne serait annulée ? Et de quoi s'agit-il dans un gouvernement? Il s'agit des plus grands intérêts : il s'agit des finances, de l'impôt, des dépenses; il s'agit de savoir si on engagera l'avenir, si les dépenses qui peuvent engager cet avenir sont utiles, nécessaires; il s'agit de sa politique, de sa K sécurité, de sa grandeur, de son avenir tout entier, de la paix, de la guerre, il s'agit de ces immenses intérêts...
« Eh quoi ! Sur ces immenses questions, l'autorité souveraine et la Nation pourraient n'être pas d'accord ? Eh bien î dans ce cas-là, quand il s'agit de quoi? de la vie même de la Nation, si l'autorité souveraine et la Nation ne sont pas d'accord, si l'une des deux doit être annulée, parce que la volonté de l'une n'est pas celle de l'autre, je vous le demande, laquelle faut-il annuler ou l'autorité souveraine ou la Nation?... »
Quelle obstination et quelle fougue ! Il avait juré d'arracher le gouvernement parlementaire à la générosité de l'Empereur et, sans se laisser détourner par aucune objection, il allait droit au but, parlant en homme qui ne doute pas du succès.
M. Rouher, qui n'avait pas encore échangé de fait le ministère d'État pour la présidence du Sénat, lui répondit avec une vigueur d'esprit qui n'avait d'égale que l'éclat toujours plus vif de son talent. Les espérances audacieuses du petit vieillard furent refoulées avec une autorité magistrale, qu'on retrouve dans ces paroles :
«... Groyez-vous donc qu'un discours comme celui que vous venez de prononcer soit de nature à calmer les passions qui s'attaquent à la vitalité de ce pays? Groyez-vous qu'en venant chaque jour discuter nos institutions, contester les plébiscites nationaux, demander la révision de laGonstitution, vous inspirerez aux nations ^»jalouses qui nous entourent le respect de notre force et de nos ^■institutions? Groyez-vous que ce soit un bon lan[;age à tenir, de ^H venir dire perpétuellement devant le pays que le gouvernement ^Bqui est à sa tête, ce gouvernement qui a prospéré, qui a fait la ^^pforce de la Nation et développé dans tous les sens sa grandeur, il
du passé, qu'on confesse soi-même avoir payée bien clier par deux révolutions successives? Non, ce n'est pas ainsi que procède le progrès! Le progrès va lentement; ce qui procède ainsi, ce sont les révolutions, mauvaises ennemies du progrès, qui le retardent au lieu de l'avancer. Vous venez reconstituer tout le passé, contester le présent et soutenir que les libertés n'existent pas dans ce pays, ou du moins qu'elles n'y sont pas sérieusement développées.
u Examinons...
«La liberté individuelle n'existe pas dans ce pays? La liberté de la presse n'existe pas? La liberté électorale n'existe pas? La liberté du parlement y est détruite?... Je connais votre idéal : ce que vous voulez, c'est la destruction de ce qui est... Ce que nous voulons, nous, c'est son maintien...
«Tenez, laissez-moi vous le dire : Vous avez dans l'opposition des doctrines que, si vous n'aviez pas renoncé à l'exercice du pouvoir, vous n'accepteriez pas. Et la preuve de ce que j'avance, c'est que vous ne les avez pas appliquées autrefois.
«Voulez-vous que j'aille plus loin dans mes souvenirs? J'ai entendu tout à l'beure la critique de la loi électorale par M. Thiers; il se plaint de ce que le scrutin reste ouvert pendant deux jours ; il se plaint que l'on vote à la commune, il veut le vote au cheflieu de canton. Eh bien ! de concert avec Thonorable M. Thiers. en 1850, nous avons discuté le vote à la commune; nous l'avons présenté à l'Assemblée législative comme plus vrai, comme plus sincère, comme plus libéral que ne l'était le vote au chef-lieu de canton; nous avons considéré que l'électeur qui vote dans le sein de sa commune, au milieu de ses amis, de ses parents, en dehors des agitations cantonales, des impressions de cabaret, est placé dans des conditions de liberté plus grandes. Je le répète, c'est l'honorable M. Thiers qui, conjointement avec M. Baroche et avec moi, soutenait cette thèse en 1850!...
« Quel est donc cet esprit de changement qui fait que, quand on n'a pas un gouvernement de son choix, quand on conserve des préoccupations personnelles, des rêves ou des espérances, on vient critiquer tout ce qu'on a fait soi-même en d'autres temps?
«... Continuons notre œuvre, messieurs, et ne soyons pas toujours, architectes malencontreux, à contester les bases de l'édifice, à vouloir le reconstituer au profit de je ne sais quoi. Continuons la prospérité de cette grande Nation, par notre union, par notée harmonie.
« Savez-vous ce que diront de notre œuvre la postérité et l'Histoire? Elles diront que nous étions convaincus, d'honnêtes gens dévoués à leur pays.
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a Voilà votre rôle, voilà votre mission, voilà le devoir que vous avez à remplir à l'égard de cette grande Nation; et lorscjue vous iiez demander à vos commettants le renouvellement de vos mandats, je n'ai pas d'inquiétude, ils comprendront de quel côté sont la vérité, le raison, le progrès, de quel côté la révolution. »
La question était vidée. La majorité resta fidèle à la politique du gouvernement ; mais combien de temps encore le gouvernement resterait-il fidèle à lui-même?
11 y avait cent ans que Napoléon I" était né. La célébration de ce grand anniversaire mettait l'Empereur en face de la grande figure du chef immortel de sa race, et l'invitait à s'inspirer des hautes conceptions de son génie, avant d'abandonner un système de gouvernement qui avait donné dix-sept années d'une prospérité merveilleuse à la France. Napoléon III le fit-il? Se demanda-t-il quelles résolutions prendrait son glorieux oncle, dans l'état des esprits et des choses en France, s'il avait à se prononcer sur des transformations constitutionnelles dans lesquelles seraient engagés l'avenir de sa dynastie et celui de la patrie elle-même? Personne ne le sait; mais quels que fussent ses desseins intimes, la date séculaire de la naissance du grand Empereur ne pouvait être plus dignement fêtée que par un acte de la munificence nationale, si tardif qu'il fût, en faveur des derniers débris des grandes armées qu'il avait conduites à la victoire, sur tant de champs de bataille. Le ministre d'Etat reçut la lettre suivante :
« Palais des Tuileries, le 12 avril 1869.
" Monsieur le ministre,
" Le 15 août prochain, il y aura cent ans que l'Empereur Napoléon est né. Pendant cette longue période, bien des ruines se sont accumulées, mais la grande figure de Napo-
Iléon est restée debout. C'est elle encore qui nous guide et nous protège; c'est elle qui, de rien, m'a fait ce que je suis .
« Célébrer la date séculaire de la naissance de l'homme qui appelait la France la grande Nation, parce qu 'il avait
développé en elle les mâles vertus qui fondent les empires, est pour moi un devoir sacré auquel le pays tout entier voudra s'associer. A mes yeux, la meilleure manière d'honorer ce jubilé national est de répandre un peu de bien-être parmi les anciens compagnons d'armes de l'Empereur...
« ... Je voudrais qu'à partir du 15 août prochain, tout militaire de la République et du premier Empire, reçût une pension annuelle de 250 francs.
« Le Corps législatif, je n'en doute pas, accueillera cette proposition avec le sentiment national qui l'anime à un si haut degré. Il pensera comme moi qu'à une époque où l'on se plaint des progrès du scepticisme, il est bon de récompenser les dévouements patriotiques et de les rappeler aux générations nouvelles.
« Réveiller les grands souvenirs historiques, c'est ranimer la foi dans l'avenir; rendre hommage à la mémoire des grands hommes, c'est reconnaître une des plus éclatantes manifestations de la volonté divine.
« Sur ce, monsieur le ministre, etc.,
« Napoléon. »
Le Corps législatif, en effet, n'hésita pas ; il y avait une bonne action à faire : il la fit. Ce vote presque unanime (216 contre 5) l'honora. Les cinq opposants furent le doux Bethmont, dont on aurait mieux compris l'abstention, Glais- Bizoin l'intraitable, le marquis de Grammont le capricieux, Javal l'excentrique, Pelletan le violent. Carnot, J. Favre, Grévy, Garnier-Pagès,.!. Simon eurent du moins le bon goût de s'abstenir. Emile Ollivier avait mieux à faire que de les imiter; mais ce qui étonna profondément, ce qui indigna tout le monde, c'est que M. Thiers eût refusé son vote à une loi de ce caractère !
LES DROITS DE MUTATION APRÈS DÉCÈS. ÉLECTIONS GÉNÉRALES
POUR LE RENOUVELLEMENT DU CORPS LÉGISLATIF. — SÉNATUS- CONSULTE MODIFICATIF DE LA CONSTITUTION. — LA PART QUE j'ai PRISE A LA DISCUSSION. INAUGURATION DU CANAL DE SUEZ.
En 1869, et longtemps avant, il s'était formé parmi les juristes une opinion qui demandait que, pour l'assiette du droit de mutation après décès, les charges qui grèvent la succession fussent distraites de l'impôt, exclusivement établi sur l'actif net. C'était l'abrogation de la loi de l'an VII, battue en brèche cent fois, et toujours debout malgré les plus vives attaques. Elle était, à la vérité, énergiquement défendue par les économistes et les financiers, restés vainqueurs pendant près de trois quarts de siècle.
Des pétitions, croyant s'appuyer sur une évidente équité, sollicitèrent l'intervention du Sénat pour amener un changement de législation favorable à la doctrine des juristes. Parmi les signataires figuraient des avocats, des notaires, à qui il répugnait que l'impôt fût payé pour des biens absorbés par les charges et qui ne présentaient aucune valeur.
Je faisais partie de la commission sénatoriale à laquelle avait été renvoyé l'examen des pétitions, et mes collègues me chargèrent de faire le rapport et d'en défendre les conclusions à la tribune. Ces conclusions, malgré bien des préventions, malgré les souvenirs qui me rattachaient au barreau, aboutissaient au maintien de la loi de l'an VII. Cette attitude causa quelque surprise. On supposait que, par mes goûts, par mes études, par mes antécédents, je devais appartenir au clan des juristes. Je détache du discours que je prononçai
dans la séance du 23 avril les quelques passages qui suivent; ils diront si j'avais ou non de bonnes raisons pour combattre, dans cette question, à côté des financiers et des économistes :
uEu principe, de quoi s'a(>it-il'? D'un droit de mutation, retenezle bien, c'est-à-dire d'un droit qui se perçoit sur la mutation de la propriété, sur la transmission de la propriété, parce que le possesseur actuel, le nouveau possesseur a le même besoin que ceux qui l'ont précédé d'être protégé dans la possession qu'il acquiert des meubles et des immeubles qui composent la succession,
u Oui ou non, y a-t-il mutation de la propriété à la fois pour tous les meubles et pour tous les immeubles? Si cette mutation s'est opérée, le droit est dû ; qu'il y ait des dettes ou qu'il n'y en ait pas, la mutation existe toujours.
u Ce n'est pas seulement pour le droit de mutation par décès qu'il faut raisonner ainsi ; il en est de même pour la mutation entre vifs à titre gratuit. Je prends, par exemple, la donation d'un immeuble valant, je suppose, 100,000 francs. Cet immeuble est hypothéqué pour 50,000 francs. Croyez-vous que le donataire ne devra payer le droit que sur 50,000 francs, que sur la moitié de la valeur de l'immeuble? Est-ce que la valeur totale de l'immeuble n'est pas transmise? Est-ce que le donataire ne va pas la posséder tout entière?
(c Permettez-moi de faire une excursion très rapide dans le domaine d'impôts d'une autre nature, dans le domaine des impôts directs. Voici l'impôt foncier : c'est un prélèvement annuel sur le revenu. Je conserve l'exemple d'un immeuble estimé 100,000 francs et hypothéqué pour 50,000 francs. Croyez-vous que je ne paierai l'impôt que pour 50,000 francs, que je ne paierai que la moitié de l'impôt, parce que le bien est hypothéqué pour la moitié de sa valeur? Incontestablement non.
u On vous a parlé des origines de la loi, on est remonté jusqu'au droit romain; mais on a oublié de vous dire que dans l'ancien droit français, sous l'empire de nos vieilles coutumes, le droit de succession, le centième denier, était assis sur les immeubles; alors les meubles en étaient exemptés. Le droit de mutation, dis-je, était établi sur les immeubles sans distraction des charges. Ces immeubles, fussent-ils grevés d'hypothèques, l'impôt atteignait leur valeur totale. Donc ce n'est point là un droit nouveau, et cet impôt, consacré par la loi de l'an VII, est conforme à nos traditions les plus anciennes. Voilà comment, doctrinalement, la loi de l'an VII peut se justifier, comment on comprend que l'impôt frappe tous les biens de la succession sans en distraire les dettes.
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» L'administration n'a pas à s'immiscer dans les dettes, dans les rapports de créancier à débiteur, car elle serait amenée ainsi à fouiller dans les papiers de famille, à violer le sanctuaire de la famille.
u Maintenant, en fait, la disposition de la loi de l'an VII peut-elle se défondre? Oui, par une impossibilité que vous allez tous comprendre. Est-il possible, en effet, que la distraction des dettes se fasse? Et de quelles dettes? Comment les connaitrez-vous? Comment l'administration les connaîtra-t-elle ? Comment séparer le passif de Tactif? il faut connaître l'un et l'autre. A qui s'en rapporter? Croirez-vous les héritiers sur parole? C'est impossible, car évidemment ce serait ouvrir la porte à deux battants à toutes les fraudes. Permettrez-vous à l'administration de provoquer des liquidations contradictoires? Comment! dans toutes les successions il y aurait des litiges, des contestations, des procès? Qui donc en payerait les frais?
u Voudrez-vous que ce soit la loi qui a /?r/or/ détermine le caractère, le signe auquel on reconnaîtra qu'une dette est sincère, qu'elle existe réellement, ou bien qu'elle est fictive? Je porte le défi à la loi la mieux faite, la plus minutieuse et la plus prévoyante, d'atteindre ce résultat vainement cherché depuis soixantedix ans. Ceux qui voulaient tenter cette réforme — car on l'appelle une réforme — se sont toujours arrêtés devant l'impossibilité que je vous signale...
u... Vous dire que la disposition qui s'oppose à la déduction des dettes, en la prenant isolément, ne semble pas blesser, jusqu'à un certain point, l'équité, non ! je ne vais pas jusque-là. Mais si vous la rapprochez des autres dispositions de la loi, de l'ensemble de ses dispositions, quelle question devrez-vous vous poser? La loi est-elle si excessive, si injuste, si violente, si spoliatrice qu'on a bien voulu le dire?
" Vous allez voir par deux mots que, dans son application générale, dans son résultat général, et envisagée comme loi d'impôt, cette loi est modérée.
a En effet, il y a des tempéraments dans cette loi, des compensations... Je sais qu'on n'aime pas ce mot. Mais enfin, que le législateur y ait songé ou non, ce que j'ignore, — j'ai étudié le rapport de Duchàtel au Conseil des Cinq Cents ; il est muet à cet égard ; — que le législateur y ait donc songé ou non, ces compensations existent en fait, et en voici la preuve : comment le droit de mutation pour décès, l'impôt sur les successions, s'établit-il? Quant aux meubles, les plus grandes facilités sont laissées aux héritiers ; c'est leur déclaration qui fait le prix, qui détermine la valeur des choses, la valeur même sur laquelle l'impôt est établi. J'en appelle
ici à votre expérience. Est-ce que, quand vous faites au bureau de Tenregistrement la déclaration d'une succession qui vient de vous échoir, d'une succession mobilière, vous déclarez la valeur réelle des meubles?
« Mais voici une autre compensation bien plus considérable : Gomment déterminer la valeur des immeubles? On vous a parlé de l'enquête agricole. J'ai déjà lu quelques volumes de cette enquête; je n'en dis que du bien. Cependant, je puis affirmer que si, dans cette enquête, il y a à prendre, il y a aussi à laisser, et je vous donne le conseil, le cas échéant, de faire deux parts des témoignages recueillis, de mettre d'un côté les dépositions des agriculteurs, des hommes parfaitement compétents, parce qu'ils sont intéressés, et de l'autre les dépositions des agrologues, c'està-dire de ceux qui parlent d'agriculture, qui écrivent sur l'agriculture dans des brochures, des livres et des journaux, mais qui ne brillent pas par leurs connaissances pratiques.
« Eh bien, voici comment, par cette loi de l'an VII, tant attaquée, la propriété rurale, la propriété agricole est traitée. Ce n'est pas sur la valeur réelle, sur la valeur vénale, que l'impôt est assis, mais seulement sur les trois cinquièmes de cette valeur.
«Je reprends l'exemple d'un immeuble valant 100,000 francs. Il est affermé 3,000 francs. La valeur sur laquelle va peser l'impôt, sera calculée sur le revenu multiplié par vingts soit 60,000 francs.
«Il y a donc 40,000 francs de valeur active qui se trouvent dans la succession et qui ne paient pas. N'est-ce donc rien?
«... Ces atténuations, ces tempéraments, ces compensations, je viens de vous le dire, se trouvent en fait, sinon théoriquement, dans la loi. J'ajoute maintenant qu'ils sont conformes aux traditions du droit français.
«Dans notre ancien droit, les meubles, veuillez vous le rappeler, étaient affranchis des droits sur les successions, les immeubles seuls y étaient assujetis, et tous les commentateurs s'accordaient à dire que l'affranchissement des meubles était une compensation à la surcharge qui pouvait résulter de la non-distraction des dettes dans l'assiette de l'impôt sur les immeubles.
«... Ainsi, nous sommes en face d'une législation qui est bien loin d'être aussi odieuse qu'on l'a dit, et de porter dans son principe l'iniquité qui vous a été dénoncée.
« Elle contient dans ses effets généraux, dans ses dispositions successives, des tempéraments nombreux qui lui donnent un caractère incontestable de modération.
« Pourquoi la déduction (des dettes)? Parce que vous ne voulez pas que les héritiers paient pour ce qu'ils n'ont pas, c'est très bien ; mais il faut vouloir alors qu'ils paient au moins pour ce
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<{u'ils ont, pour tout ce qu'ils ont, et alors disparaissent les atténuations de valeurs et l'impôt frappe, non plus sur des valeurs réduites, mais sur la valeur réelle, sur la valeur vénale.
u Pour les meubles d'abord, ce ne serait plus la déclaration estimative des parties qui ferait loi, comme aujourd'bui, à ce point (jue l'administration ne peut pas contrôler cette estimation; il y aurait lieu de recourir à une estimation en quelque sorte officielle, faite par un officier public ou un expert assermenté. Qui paierait les vacations de cet officier ou de cet expert?...
u ... Quant aux immeubles, le jour où l'on déduira les charges, il faudra changer les bases de l'impôt et établir cet impôt sur la valeur réelle, la valeur vénale, et non sur la valeur réduite. S'il y a des successions où il entre beaucoup de dettes, il y en a où il n'y en entre pas ou peu, et celles-ci subiraient l'agg^ravation de limpôt comme les autres, et vous savez dans quelle proportion !
a ... Vous voyez que si les agriculteurs, car il faut toujours en revenir aux agriculteurs, puisque c'est dans leur intérêt que la pétition est faite, demandent que les dettes soient distraites, ils n'ont pas prévu qu'alors et comme conséquence nécessaire et fatale, il faudrait relever les bases de l'impôt, et aggraver les charges telles qu'ils les supportent aujourd'hui, et qu'en définitive, au lieu d'v gagner, ils y perdraient... »
Ces considérations furent accueillies avec quelque faveur par le Sénat. Elles conduisaient directement, j'en conviens, au vote de l'ordre du jour pur et simple sur les pétitions ; mais par une sorte de déférence pour le travail très sérieux auquel s'étaient livrés les pétitionnaires en matière si grave, j'avais conclu à leur dépôt au bureau des renseignements.
Trois séances furent consacrées à la discussion. Il fallait avoir raison de cette question, car, sans s'en émouvoir outre mesure, l'opinion publique s'en était préoccupée. Je fus d'abord longuement attaqué par un ami, M. Hubert-Delisle, un des sénateurs les plus travailleurs, fort intelligent sans contredit, mais facile à s'illusionner, esprit sagace, jugement incertain.
Hubert-Delisle fut secondé par M. Leroy de Saint-Arnaud, le frère du premier général en chef de l'armée de Grimée, par M. de Butenval, un diplomate fourvoyé dans ce débat, par M. de Ladoucette, qui avait la juste prétention de connaître les questions agricoles, par le baron Dupin, le mora-
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liste, et par le plus redoutable de tous, M. Boinvilliers, le juriste profond, qui déploya beaucoup de verve et de talent dans cette circonstance.
Je fus soutenu, en revanche, par M. Gouin, dont la compétence en ces matières s'imposait, et par M. Ilouland qui était en veine ce jour-là et dont la parole fit l'effet d'un emporte-pièce^ ne laissant qu'une poussière des arguments de ses adversaires. Le commissaire du gouvernement, M. L'Hôpital, conseiller d'État, dans un discours calme, bien nourri et admirablement ménagé, se déclara contraire au renvoi des pétitions au gouvernement.
Malgré ce que la question avait d'aride, de spécial et de peu attrayant en elle-même, les débats, pendant ces trois longues journées, intéressèrent toujours, ne lassant pas un instant l'attention.
Je fus battu, sans m'y attendre, je le confesse; les juristes l'emportèrent et les pétitions furent renvoyées par une majo rite de quatre voix au ministre des finances et au ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
La question n'en est pas moins toujours pendante, la République, malgré sa manie de faire neuf, préférant jusqu'ici la loi de l'an VII à celle qu'on mettrait à la place (I).
Malgré toutes les épreuves qu'il avait traversées, le pape Pie IX n'avait rien perdu de son autorité et de son prestige comme chef de la catholicité. Le II avril 1869, il officiait pontificalement dans l'église de Saint-Pierre, à Rome, en présence d'une assistance considérable. C'était le cinquantième anniversaire de son ordination, ses noces d'or, comme on dirait en un langage mondain. Deux mois après, il tenait chapelle au Vatican, pour le vingt-quatrième anniversaire de son élévation au pontificat. A l'issue du service divin, le Souverain Pontife recevait en audience publique les corps constitués, les membres du corps diplomatique et les officiers de la division française.
(1) Il y a lieu de rappeler, ici, que cette partie des Souvenirs date de l'année 1883.
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Oui, jusqu'à la dernière heure, Napoléon lïl voulut qu'une division française veillât sur la papauté, toujours prête, s'il le fallait encore, à répandre son sang pour elle. La République s'était à peine proclamée que ces troupes étaient rappelées, Rome envahie, et le Pape prisonnier dans son palais. Il y a treize ans que cette captivité dure, et je n'oserais affirmer, si la question de préférence se posait entre les deux gouvernements, que le parti catholique ne répondrait pas : « Tout plutôt que l'Empire ! »
Quelques efforts que parût faire l'Empereur pour résister à ceux qui le poussaient à un libéralisme extrême, il était évident qu'il perdait chaque jour du terrain et qu'il était bien près d'être vaincu. Des élections générales venaient d'avoir lieu pour la Chambre. L'opposition, sans être bien redoutable encore, s'était renforcée; elle ne pouvait rien numériquement contre une majorité demeurée compacte et dévouée aux institutions impériales; mais l'Empereur, ne perdant jamais de vue qu'il était l'élu du suffrage universel, crut voir dans ces élections un désir de l'opinion d'avancer de plus en plus dans la voie des réformes libérales et constitutionnelles, et il saisit le Sénat d'un projet de sénatus-consulte dont voici les principales dispositions :
Article premier. — L'Empereur et le Corps législatif ont l'initiative des lois.
Art. 2. — Les ministres ne dépendent que de l'Empereur;
Ils délibèrent en conseil sous sa présidence ;
Ils sont responsables;
Ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat.
Art. 3. — Les ministres peuvent être membres du Sénat et du Corps législatif.
Art. 4. — Les séances du Sénat sont publiques. La demande de cinq membres suffit pour qu'il se forme en comité secret.
Art. 5. — Le Sénat peut, en indiquant les modifications dont une loi lui paraît susceptible, décider qu'elle sera renvovée à une nouvelle délibération du Corps législatif.
11 peut, dans tous les cas, par une résolution motivée, s'opposer à la promulgation d'une loi.
Art. 6. — A l'ouverture de chaque session, le Corps législa-
tif nomme son président, ses vice-présidents et ses secrétaires...
Art. 7. — Tout membre du Sénat ou du Corps lég^islatif a le droit d'adresser une interpellation au gouvernement.
Des ordres du jour motivés peuvent être adoptés.
Art. 8. — Aucun amendement ne peut être mis en délibération, s'il n'a été renvoyé à la commission chargée d'examiner le projet de loi, et communiqué au gouvernement.
Lorsque le gouvernement n'adopte pas l'amendement, le Conseil d'btat donne son avis; le Corps législatif prononce ensuite définitivement.
Art. 9. — Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif par chapitres et articles.
Le projet comprenait d'autres dispositions accessoires que je néglige.
Le nouveau président du Sénat, M. Rouher, au moment où ce projet était présenté à la haute Assemblée, l'appuya en disant que vouloir que la France restât stationnaire pendant que les doctrines libérales prenaient possession de l'Europe entière, serait méconnaître la loi nécessaire de notre influence dans le monde, et affaiblir, au préjudice de l'avenir, les liens sacrés qui unissaient la dynastie napoléonienne à la Nation française.
Pour que le ministre qui défendait si ardemment l'Empire autoritaire, violemment attaqué, trois mois à peine avant de prononcer ces paroles, en arrivât à de telles confessions — si elles étaient sincères, — il fallait que le mouvement d'opinion qu'on présentait comme s'étant déclaré dans le pays eût acquis des proportions qui ne permettaient plus de songer à lui faire obstacle. Le Sénat, néanmoins, paraissait très divisé, et le langage inattendu de M. Rouher n'était pas fait pour dissiper ces divisions. La conscience de la plupart de ses membres était profondément troublée, et, n'eût été la déférence qu'ils devaient à la volonté de l'Empereur, il est hors de doute qu'une grande majorité eût repoussé les propositions de son gouvernement.
Après avoir dépouillé, au contact des libéraux qui avaient amené les journées de juin 1848, les enthousiasmes de ma jeunesse pour la liberté, j'en étais revenu moi-même, non
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sans éprouver une défiance, hélas! trop justifiée, aux doctrines de l'école libérale de 181^0, tant la première éducation, — l'éducation politique comme l'autre, — exerce, bon gré mal gré, d'influence sur toute la carrière à parcourir!
Une discussion solennelle s'ouvrit, le 1" septembre, sur le projet de sénatus-consulte. Elle occupa avec un grand éclat et sans jamais rien perdre de son intérêt, six séances entières. Un grand nombre d'orateurs furent entendus, et plusieurs parlèrent avec la plus haute distinction. Un lumineux rapport de M. le premier-président Devienne avait mis en lumière toutes les questions à résoudre et concluait à l'adoption du projet gouvernemental.
Le premier orateur qui attaqua ces conclusions fut le comte Boulay (de la Meurthe), le frère de l'ancien vice-président de la République. Son argumentation reposaittout entière sur cette idée unique, qu'après tout le bien réalisé, toute la gloire et toute la prospérité obtenues sous la Constitution de 1852, il ne fallait pas légèrement mutiler, sinon encore déchirer cette Constitution, et lui substituer des institutions qui ressemblaient trop à la charte de 1814 ou à celle de 1830, pour ne pas perdre l'Empire comme ces deux chartes avaient perdu la Restauration et le gouvernement de Juillet.
Ce langage était excessif; mais ce qui ne l'était pas, c'est que si ces chartes n'avaient pas causé la chute des deux gouvernements, elles ne les avaient pas du moins empêchés de tomber. C'en était assez pour justifier jusqu'à un certain point les défiances de Boulay (de la Meurthe).
Mon tour d'inscription m'appelait à la tribune. Membre et secrétaire de la commission qui avait été chargée d'examiner le sénatus-consulte, j'avais qualité pour prendre la parole dans ce grand débat. Je ne rappelle de mon discours que ce qui a trait à la responsabilité des ministres, combinée avec la responsabilité de l'Empereur. Le concours des deux responsabilités était une innovation dont il n'y avait trace dans aucune des Constitutions antérieures, non seulement en France, mais dans les autres pays de l'ancien et du nouveau monde.
«... C'est, disais-je, cette responsabilité des ministres que le sénatus-consulte a voulu fonder.
« Quelles en seront les conséquences?
«... Sans doute il est bon de rappeler les souvenirs du passé, mais il faut les rappeler à tous les points de vue, non pas pour blâmer toujours le passé, mais quel(iuefois pour lui rendre justice.
« Il y a certes un côté de la responsabilité ministérielle qui est excellent. Restons, si vous le permettez, un instant dans la théorie; isolons-nous des faits et des événements dont nous avons été témoins, événements souvent lamentables, je le reconnais. Eh bien' en thèse générale, est-ce qu'il n'est pas bon que, entre le Souverain et les Assemblées, il y ait des intermédiaires qui puissent expliquer les actes du gouvernement, les justifier et encourir la censure des Assemblées, môme leur blâme, si ces actes sont jugés mauvais? Trouveriez-vous bon que le Souverain fût une sorte de cible (Mouvement.), passez-moi cette expression peut-être trop vulgaire, sur la(|uelle vinssent porter tous les coups, toutes les attaques? — Il n'y a pas un publiciste qui ait jamais soutenu, en principe, qu'il serait bon que le Souverain se trouvât, poitrine découverte, en présence d'une Assemblée armée comme va l'être le Corps législatif.
« Si donc, en général, il faut des intermédiaires, des agents responsables, une responsabilité enfin entre les assemblées et le pouvoir exécutif, à fortiori cette responsabilité est-elle nécessaire, quand tout le monde a la conscience que le temps des grandes luttes est revenu, que, par l'initiative parlementaire, par le droit d'interpellation, par le droit absolu d'amendement, par les ordres du jour motivés, tous les problèmes vont se poser.
u Maintenant, il y a les inconvénients, je ne les nie pas. Il est certain, quand les ministres peuvent être pris dans la Chambre législative, il est certain, — car ils sont des hommes, —, qu'ils ont quelquefois de l'ambition, que cette ambition peut être servie par un grand talent, et qu'alors nous sommes menacés d'assister à ces tournois oratoires, à ces courses aux portefeuilles qui ont amené, j'en conviens, de tristes résultats. Là est le mauvais côté, je le reconnais de bonne foi.
« Mais, quand on affirme que c'est cette forme de gouvernement, avec ces chocs de tous les jours, avec ces conflits permanents en quelque sorte entre une fraction de l'Assemblée et une autre, se disputant entre elles le ministère ; quand on affirme que c'est la cause qui a amené la chute de deux gouvernements, je m'arrête, j'interroge ma conscience, j'interroge l'histoire de notre pays et je dis : une des causes, c'est possible, mais la seule, non! ce n'est pas exact. (Adhésion.)
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u Ainsi la Restauration n'est pas tombée parce qu'il y avait dans le Parlement des orateurs considérables, éclatants, qui se livraient des combats passionnés pour se supplanter les uns les autres; non! 11 y a eu beaucoup d'autres causes, parfaitement appréciées aujourd'bui. Elle est tombée par le vice de son origine ; c'était le (gouvernement imposé au pays par les baïonnettes étrangères, et jamais le pays n'a pu l'oulDlier! Elle est tombée parce que ses tendances générales, ses tendances persistantes étaient un retour vers le passé, au rebours des idées modernes. Elle est tombée parce qu'il lui est arrivé un jour d'imposer, aux Assemblées et au pays, des ministres profondément impopulaires. Je ne veux pas entrer plus avant dans les plis de ce sujet délicat; c'est une tâcbe qui me conduirait à des longueurs que je veux épargner au Sénat.
u Je parle, d'ailleurs, de la Restauration avec une entière bonne foi; elle a fait du bien, beaucoup de bien, je le reconnais, et je sais lui rendre justice. Mais ce que j'ai dit de ce gouvernement est incontestable; ce que je vais dire de la monarcbie de Juillet ne l'est pas moins. Le gouvernement de Juillet a été fondé sur une base bien étroite, et il a eu le tort, il a commis la faute irréparable, dont il a dû amèrement se repentir, de ne vouloir jamais élargir cette base, si resserrée qu'elle fût. Elle créait un pays légal, et en debors de ce pays légal, il y avait le pays vrai, c'est-à-dire, le pays tout entier.
li Le gouvernement de Juillet s'est obstiné, personne ne pourrait me contredire, à ne vouloir jamais sortir de cette espèce de camp dans lequel il s'était en quelque sorte retranclié.
« Dans les derniers temps, il a été jusqu'à résister même à l'adjonction des capacités. Réfléchissez que le corps électoral se composait de 250,000 électeurs, pas plus ! Et cependant les idées de justice et de liberté font leur chemin, qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas. Elles l'ont fait sous ce gouvernement comme elles le feront toujours, et d'une façon si vive, qu'on ne peut les arrêter, on ne peut que les modérer. Le sénatus-consulte aura ce résultat salutaire, n'en doutez pas.
« Ainsi donc le gouvernement de Juillet a été amené aux difficultés et aux embarras dans lesquels, au dernier moment, il s'est [trouvé, par les erreurs de sa politique. J'ajoute qu'il est tombé, en m de compte, parce qu'il ne s'est pas défendu. (Très bien ! c'est vrai!)
a II ne faut donc pas mettre sur le compte de la forme d'un gouvernement ce qui doit être mis sur le compte de la direction lalheureuse qu'il a adoptée. Il faut voir sa politique générale, sa iirection générale ; et le jour où l'on reconnaît que cette direction
cette politique étaient en contradiction avec l'intérêt du pays,
avec le sentiment national, on s'explique d'une nianit'rc trôs naturelle comment ce gouvernement a disparu.
u Heureusement, il y a un point capital qui n'a [nm <té touclié par riionorable M. Boulay (de la Meurtlie); là est une sauve^jarde contre les révolutions, qui doit rassurer les plus timides. Si c'est, sous quelques rapports, un gouvernement parlementaire que nous allons fonder, ce n'est pas à coup sûr un gouvernement parlementaire tel que nous l'avons connu sous l'empire des anciennes chartes.
« La différence frappe tous les esprits, et elle est fondamentale, essentielle, autant qu'elle est rassurante. Je veux parler de la responsabilité de l'Empereur. A côté et en dehors de celle des ministres, c'est la responsabilité de l'Empereur, c[ui a pour sanction l'appel à la Nation. (Très bie?i, très bien!)
« Aucun de ses prédécesseurs, aucun des souverains qui ont régné sur la France à des époques antérieures, n'était dans cette situation. On disait que leur personne était inviolable et sacrée, et que par conséquent, ils n'étaient pas responsables; aussi n'aurait-on jamais songé à leur reconnaître le droit d'en appeler à la Nation. Aujourd'hui la Constitution, telle qu'on l'a faite en 1852, et telle que nous la maintenons à cet égard, proclame la responsabilité de l'Empereur : pourquoi? parce que l'Empereur gouverne; il gouverne par des ministres responsables, car telle est aujourd'hui la doctrine telle qu'elle doit ressortir du sénatus-consulte : VEwpereur gouverne par des ministres responsables.
u Autrefois, sous les gouvernements parlementaires que nous avons traversés, on se demandait si le Souverain gouvernait ou s'il ne gouvernait pas. Les uns disaient : le roi règne et gouverne ; à une certaine époque, on allait jusqu'à prétendre qu'il pouvait prendre ses ministres en dehors de la majorité des Chambres législatives; c'était excessif.
a D'autres disaient (c'est un peu plus récent) : te roi règne et ne gouverne pas ; ce n'était pas moins excessif. Enfin, il y avait une troisième doctrine : le Souverain gouverne dans une certaine mesure. Je crois que c'était là qu'était la vérité.
« Dans tous les cas, toutes ces ambiguïtés, toutes ces obscurités, toutes ces doctrines contradictoires disparaissent devant le sénatusconsulte. L'Empereur règne et gouverne, et il est responsable.
« Nous voilà donc avec deux responsabilités, et c'est l'originalité de ce gouvernement, et c'est ce qui fait que les anciens parlementaires ne le comprennent pas : l'Empereur est responsable et les ministres le sont aussi.
« Que va-t-il donc se passer? D'abord, il faut bien admettre que partout où les pouvoirs sont divisés, on doit supposer l'entente.
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raccord, sans quoi il n'y aurait que conflits perpétuels, sous tous les (gouvernements, sous le (jouvernement parlementaire pur comme sous les autres, et surtout sous celui-là. Il ne serait pas juste de supposer, je le répète, qu'à l'occasion de tout intérêt, de tout débat dans les Chambres, il y aura des chocs, des conflits ; il faut admettre le contraire. Je sais bien que nous sommes dans des circonstances un peu difficiles, que des projets formidables sont annoncés; mais enfin, quand on en vient au fait et au prendre, — permettez-moi ce langa^je familier, — on y rc(jarde à deux fois, on se recueille, et on n'ose pas toujours réaliser ce que l'on a projeté; les plus hardis, môme les plus irréconciliables reculent.
u Ne supposons donc pas que les pouvoirs établis seront dans une {juerre perpétuelle ; cependant ce serait montrer une confiance trop absolue que de ne pas prévoir la possibilité de désaccords qui ne s'expliquent que trop par les passions humaines.
«Ces désaccords, quels seront-ils? En {général, ils seront tels que la responsabilité des ministres y suffira. Telle loi proposée par le {jouvernement est repoussée, telle mesure présentée par les ministres n'est pas acceptée, il intervient un ordre du jour motivé qui implique qu'ils ont perdu la confiance des Chambres. Dans ce cas et tant d'autres, les ministres se retirent d'eux-mêmes ou le Souverain les renvoie. Dans quatre-vingt-dix-neuf cas sur cent, l'Empereur se dégagera en renvoyant ses ministres.
« Mais il peut arriver certaines circonstances extraordinaires, avant un caractère exceptionnel, révolutionnaire môme, si vous le voulez, qui obligent le Souverain à réfléchir, à se recueillir, et alors, s'il est convaincu que le sentiment public est avec ses ministres, s'il est convaincu que la Chambre se trompe, il maintient ses ministres. Comment sortir du conflit? il ne faut pas que la Constitution soit une lettre morte; dans ce cas extrême, révolutionnaire, il y aura l'appel au peuple. Les anciens gouvernements avaient à leur service la dissolution de la Chambre des députés; ce n'était pas un guide aussi sûr pour connaître l'opinion du pays. En effet, la Chambre est dissoute, on procède aux élections générales, les députés se présentent devant leurs électeurs. Vous savez combien de considérations, combien de motifs, de causes de toute espèce contribuent à former une élection, combien les intérêts locaux, les intérêts de clocher, les intérêts personnels ont d'influence dans les élections. Que si, au contraire, il s'agit d'une question unique, posée avec solennité par le chef de l'État à la Nation : alors c'est simple, la réponse est par oui ou par non; toutes ces considérations secondaires, locales, dont je viens de parler, disparaissent; la réponse est éclatante, et tout le monde doit s'y soumettre.
« Voilà ce qui doit inspirer confiance et courage, ce qui doit faire espérer le succès du sénatus-consulte et de la (jlorieuse initiative de l'Empereur.
« Maintenant, vous devez vous demander ceci : mais enfin, ce {fouvernement-là, qu'est-il donc? Il n'a pas d'analofjue.
u Déjà, je crois vous l'avoir dit, ce n'est pas le gouvernement parlementaire tel qu'on l'entendait sous les anciennes chartes; ce n'est pas ce gouvernement, parce que les Chambres n'ont pas le dernier mot. C'est encore moins, vous en conviendrez, ce qu'on appelait si improprement le gouvernement personnel. A coup sûr, désormais, aucun homme de bonne foi, rentrant dans sa conscience, et examinant avec impartialité les choses et les principes, ne pourra dire que c'est le gouvernement personnel.
« C'est un gouvernement partagé entre le Souverain et les Assemblées, et qui exige l'entente et l'accord. Ce n'est pas davantage le gouvernement démocratique, dont le chef est toujours et facilement exécutable, pour me servir d'une expression tristement célèbre qui a été récemment prononcée et qui restera. Ce n'est pas ce gouvernement que nous aurons à coup sûr. Que sera-t-il donc? Il sera le gouvernement représentatif dans toute sa sincérité, avec toutes ses garanties et ses responsabilités, je ne dis pas le gouvernement du pays par le pays, ce qui est absurde, mais le gouvernement du pays par ses représentants. Quels sont ses représentants? le Corps législatif, élu par le pays; il représente le pays, c'est incontestable. Mais est-ce que l'Empereur n'est pas luimême l'élu du suffrage universel? Est-ce qu'il n'est pas le représentant des intérêts, des gloires nationales, comme le Corps législatif?
u Le gouvernement sera donc le gouvernement du pays par ses représentants. Qui pourrait le nier? Eh bien! ce gouvernement, c'est celui à la conquête duquel nos pères et nous, nous avons marché depuis 1789. On l'a tantôt revêtu d'un nom et tantôt d'un autre ; tantôt on Fa appelé gouvernement parlementaire, tantôt gouvernement personnel ; mais c'est toujours le gouvernement du pays par ses représentants dont on poursuivait la réalisation. Nous l'avons, nous allons l'avoir, et il faudrait désespérer de tout dans ce monde, si tout ce qu'il y a d'honnête, d'un peu élevé dans notre pays, dans toutes les couches sociales, — J6 ne distingue pas, — si tout ce qu'il y a de généreux, de sincèrement libéral, ne se rencontrait pas sur ce terrain. Est-ce qu'il n'est pas assez large, assez vaste pour tous les progrès, pour toutes les améliorations?
u Quant à moi, vous direz que c'est peut-être parce que je me berce d'illusions, mais enfin, je n'hésite pas à vous le dire, j'ai
CHAPITRE XVI
une foi complète dans le résultat de la noble entreprise conçue par FEmpereur; je suis convaincu qu'en dehors des partis extrêmes, des partis systématiquement hostiles, la masse de la Nation acceptera avec reconnaissance le sénatus-consulte et ses conséquences lé[jitimes et nécessaires. (Marques d'approbation, toraleiir.^ en retournant à son banc, reçoit de nombreuses félicitations.)
Cette partie de ma discussion, malgré son étendue, méritait d'être reproduite, parce qu'elle détermine nettement la difFérence qui sépare le gouvernement représentatif, tel que l'entendaient alors et l'entendent encore aujourd'hui les partisans de l'Empire libéral, du gouvernement parlementaire, tel que l'avaient consacré les anciennes chartes et tel que l'emprunta a ces chartes, contre la nature des choses et des principes, la Constitution républicaine de 1875.
On avait parfois reproché au prince Napoléon d'avoir plus d'impatience que les plus impatients parmi les novateurs. Il ne se serait pas pardonné de faire mentir sa réputation. Dans un grand discours qui avait plus d'un côté fort remarquable, il se plaça, suivi de deux ou trois adhérents, tout à la fois en dehors de ceux qui voulaient du sénatus-consulte, et de ceux qui n'en voulaient pas. Il s'éleva avec une grande énergie contre son insuffisance. Pour le prince, ce n'était pas céder assez encore; l'heure était venue de tout donner, et il voguait à pleines voiles dans les eaux du parlementarisme pur, faisant le jeu de M. Thiers, en croyant lui prendre sa meilleure carte. Il est vrai qu'en fin de compte, le prince ne demandait qu'un an plus tôt ce qui devait être accordé un an plus tard ; et puis, après l'avoir longuement combattu, il vota pour le sénatusconsulte, indiquant assez clairement que la thèse qu'il avait développée n'était guère que pour préparer l'avenir.
Il ne s'attira pas moins du ministre de l'intérieur, M. de Forcade, cette verte mercuriale :
«... Bien que la responsabilité des ministres n'ait pas encore reçu la consécration nouvelle que lui donne le projet du sénatus-consulte, je puise dans ma conviction et dans le sentiment de mes devoirs le droit de dire au Sénat qu'appréciant dans son ensemble le discours du prince Napoléon, je
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ne serais pas le ministre de la politique qu'il vient de soutenir. »
Cet air de crânerie ne déplaisait pas au prince; il aimait qu'on eût le courage de son opinion. La remontrance ministérielle n'était pas de nature à troubler son sommeil; mais il dut avoir sur la conscience quelque chose de beaucoup plus grave. A l'occasion du sénatus-consulte, il s'était laissé aller à parler de la sorte des plébiscites :
« Des esprits qui se laissent prendre plutôt par les apparences que par la réalité, ont pensé que devant la nécessité d'une modification de la Constitution, il fallait recourir à un plébiscite. En ce qui me concerne, je n'approuve pas le plébiscite; je le condamne. Le plébiscite n'a de la démocratie que l'apparence, avec la prétention de faire exercer le pouvoir lé{jislatif par le peuple; ce n'est qu'une illusion.
Il Le plébiscite, c'est, ou la révolution, si le peuple dit non, ou une illusion, si le peuple dit oui : il n'y a pas de moyen terme. Demander un plébiscite sur un nom propre, dans des circonstances («raves, exceptionnelles, je l'accorde; demander un plébiscite dans des circonstances très exceptionnelles, alors qu'il s'a(>it d'une question définie à laquelle on peut répondre par un oui ou par un non, comme par exemple d'une question de paix ou de . (juerre, ou si, par le plus [jrand des malbeurs, on se trouve, par suite d'une (>uerre funeste, en face de la nécessité d'une cession de province dont on ne veut pas prendre la responsabilité, je l'admets. L'appel au peuple, dans ce cas, se justifie, mais à une condition, c'est que ceux qu'on interroge, comprennent bien ce qu'on leur demande...
«... La voie du plébiscite, je le répète, c'est ou une révolution ou une illusion ; c'est un consentement non raisonné, ou un tion dicté par la passion »
Après un pareil jugement, en 1869, sur les plébiscites en général, comment se prévaloir aujourd'hui du plébiscite de 1870, qui embrassait une Constitution tout entière? Déjà, dans plus d'une circonstance, des journaux ennemis du prince l'ont mis en face de ses propres paroles. Pourquoi les partis hostiles, le moment venu, ne se serviraient-ils pas delà même arme, pour contester ses légitimes prétentions et celles de ses fils à l'héritage impérial? Bien qu'en tout état de cause le plébiscite de 1870 ne doive pas dispenser d'une
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louvelle manifestation de la volonté nationale, on ne peut lier que tant qu'il n'a pas été remplacé par un autre plébiscite, il est le droit, et je confesse que je n'ai jamais compris juel sentiment poussait le prince Napoléon à eu affaiblir autorité, par des dissertations au moins inopportunes.
D'autres orateurs furent entendus. Le président Bonjean ivait proposé un amendement qui donnait une satisfaction à )eu près complète au prince Napoléon. Vivement combattu )ar le procureur général Delangle, qui en demandait le rejet >ar la question préalable, il fut défendu avec une grande labileté par son savant auteur, et définitivement repoussé, tur un éloquent discours de M. le marquis de Ghasseloupiaubat, ministre présidant le Conseil d'Etat, portant la parole lu nom du gouvernement.
Sur 152 votants, le sénatus-consulte n'eut que trois voix îontre lui, et c'étaient trois voix d'amis dévoués!
L'acheminement était grand vers les solutions réclamées >ar des hommes qui n'étaient pas, en général, les meilleurs 'soutiens de l'Empire. Le sort en était jeté! Il était manifeste que toutes les concessions seraient faites... jusqu'à la dernière! Le sénatus-consulte était à peine voté qu'une amnistie pleine et entière était accordée pour toutes condamnations prononcées ou encourues à raison de crimes et délits politiques, de délits et contraventions en matière de presse, de police de l'imprimerie et de la librairie, de réunions publiques et de coalitions.
L'Empereur y mettait sa bonne foi tout entière. Il voulait que toutes les divisions disparussent, qu'il n'y eût plus de partis! L'Empire entrait dans une phase nouvelle; le temps était venu de sacrifier toutes les haines à la patrie, à sa prospérité, à sa grandeur. La France unie, délivrée des querelles des partis, serait plus que jamais la grande Nation. Mais n'était-ce pas un rêve? L'Empereur si bon, si généreux, trouverait-il des imitateurs chez ses ennemis?
Peu après l'amnistie, éclatait la grève d'Aubin, de sinistre mémoire; douze cents ouvriers des mines suspendirent tout travail, exigeant une augmentation de salaire et le renvoi ou
la démission de ringénieur en chef. Refusant toute ncjjociation par délégués, ils se livrèrent à des manifestations d'une violence inouïe. Pourquoi n'usaient-ils pas plutôt des droits que, pour la première fols, l'Empire, par une loi libérale, avait mis entre leurs mains? Pourquoi ne se réunissaient-ils par pour discuter librement leurs intérêts et les défendre par les voies légales, si leurs griefs étaient fondés?
Toutes les représentations leur furent faites, tous les conseils leur furent donnés. Peine perdue ! Les groupes devinrent de plus en plus nombreux et menaçants. Vainement le préfet, appelé sur les lieux, s'approcha-t-il des rassemblements pour les contenir et les dissiper. Trente hommes de troupes furent alors envoyés, sur la demande du directeur de l'usine, pour protéger les ouvriers laborieux et rétablir l'ordre.
Les émeutlers, enhardis par leur nombre, sommèrent le lieutenant qui commandait ce détachement de faire rentrer la baïonnette au fourreau. Sur son refus, ils se précipitèrent sur lui et s'efforcèrent de le désarmer. L officier fit alors croiser la baïonnette en recommandant à ses hommes le plus grand sang-froid. Les mineurs se ruèrent aussitôt sur les baïonnettes croisées, essayant de les saisir et de les arracher. Désespérant d'aboutir par cette attaque corps à corps. Ils opérèrent un mouvement de recul et accablèrent les soldats de pierres, de débris de fer et de fonte, et même de barres de fer rougles à la forge. Le lieutenant et plusieurs hommes furent blessés. Dans cette situation critique, voyant ses soldats acculés, sur le point d'être écrasés par le nombre, l'officier leur cria : « Défendez-vous! » et la petite troupe fit usage de ses armes.
Il y eut des morts et des blessés; mais à qui revenait la responsabilité d'un pareil malheur?
C'est pourtant en s'emparant de ces faits que le lendemain de l'amnistie et du sénatus-consulte, l'esprit de parti déversa sur le gouvernement impérial tant d'odieux et révoltants outrages : mauvais symptôme qui disait assez comment l'Empereur devait être récompensé de ses Initiatives si libérales et si généreuses.
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Pendant que se passaient ces tristes événements, l'Impératrice, accompagnée du Prince impérial, alors âgé de douze ans, était allée présider à Ajaccio à la célébration du centenaire dont j'ai décrit les principaux caractères. A la suite de ce voyage, qui ne fut qu'une longue ovation, et après une excursion en Savoie, où elle avait rencontré le même enthousiasme, l'Empereur décida qu'elle assisterait à Tinauguration du canal de Suez, où devaient se trouver également l'empereur d'Autriche, le prince royal de Prusse, le prince royal des Pays-Bas, d'autres princes de sang royal et des représentants de toutes les puissances de l'Europe.
Retenu dans sa capitale par d'autres devoirs, Napoléon III avait tenu à ce que, par sa présence, l'Impératrice témoignât de la sympathie de la France pour une entreprise qui faisait tant d'honneur au génie d'un Français.
Avant de se rendre en Egypte, l'Impératrice, non accompagnée du Prince impérial, trop jeune pour un pareil voyage, avait visité Athènes et Gonstantinoplc. Elle avait été acclamée à Athènes, et un accueil non moins chaleureux l'attendait dans l'isthme de Suez; mais nulle part sa présence ne produisit une impression plus profonde qu'à Gonstantinoplc.
Les descriptions, même les plus complètes, ne peuvent donner une juste idée du mouvement et de l'animation des esprits pendant son séjour.
Lorsque V Aigle fut à la hauteur de Scutari, le feu de trente batteries annonça que l'Impératrice approchait. Le yacht impérial mouilla devant le palais de Beylerbey. Une embarcation surmontée d'un dais de velours rouge brodé d'or se détacha du quai du palais. Le sultan venait à bord de l'Aigle pour recevoir la Souveraine et la conduire à Beylerbey, résidence préparée pour elle et décorée avec la plus grande magnificence.
Le lendemain, l'Impératrice se rendit au palais de Dolma- Batché pour visiter la sultane Validée, et pénétra dans le harem, accompagnée du sultan et d'une seule dame d'honneur.
Une grande revue eut lieu le même jour. Les troupes for-
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maient un corps de vingt-deux mille hommes. Une élégante et vaste tribune, de plus de cent mètres de longueur sur vingt-cinq de profondeur, tapissée sur toute son étendue de velours et de drap aux couleurs françaises, avait été édifiée pour cette fête militaire que l'éclat d'une belle journée rendait plus splendide encore.
A la suite de cette revue, l'Impératrice fit une excursion sur le Bosphore, du côté de la mer Noire. Le dîner fut servi au kiosque de Béïcos, sur la côte d'Asie. La soirée avait été désignée pour l'illumination du Bosphore. Les palais des deux rives, les kiosques, les édifices publics, trente-trois bâtiments de la marine ottomane resplendissaient de feux. Tout semblait embrasé dans l'arsenal jusqu'à Thérapia.
Le 19 octobre, l'Impératrice quitta le palais de Beylerbcy pour se rembarquer à bord de l'Aigle. Les mêmes honneurs qui l'avaient accueillie à son arrivée, la suivirent à son départ; les mêmes manifestations l'entourèrent.
Le yacht impérial entra dans le port d'Alexandrie le 22. Le Khédive vint immédiatement à bord pour complimenter L'Impératrice, qui, accompagnée du vice-roi et des ministres égyptiens, arriva le même jour au Caire et se rendit au palais de Ghesireh qui s'élève sur les bords du Nil, dans une admirable situation. Un arc de triomphe avait été dressé aux frais de nos nationaux devant le consulat de France; les maisons qui bordent la promenade de l'Esbékyeli étaient illuminées; un feu d'artifice fut tiré à la nuit. Non seulement les demeures des riches commerçants du Caire étaient resplendissantes de lumières, mais les quartiers exclusivement juifs ou indigènes, les rues étroites et sombres de la vieille cité musulmane s'étaient éclairées pour associer un témoignage de la satisfaction populaire à l'hospitalité du Khédive.
Ce fut donc au milieu d'une foule immense qui se pressait autour des voitures de la Cour que l'Impératrice parcourut le soir quelques-unes des principales rues du Caire pour se rendre chez la princesse mère, au palais de Kasr-El-Ali.
Le lendemain, elle alla visiter Matarieh, où s'élève un
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arbre que d'anciennes légendes rattachent au séjour de la Vierge et de l'Enfant Jésus en Egypte, et parcourut ensuite le musée du Caire, dirigé par Mariette-Bey.
Le 2G était le jour fixé pour le départ. La veille au soir, le Khédive avait pris congé de Tlmpératrice, qui s'embarqua sur le Nil pour aller visiter, dans la haute Egypte, les anciens monuments de l'histoire égyptienne, les sphynx à demi enfouis dans les sables du désert, les pyramides, témoins des antiques âges et de récentes victoires. L'Impératrice consacra plusieurs jours à cette excursion sur un sol fécond en glorieux souvenirs, et des qu'elle fut revenue à Alexandrie^ elle mit le plus grand empressement à recevoir la colonie française de cette vaste cité. Le caractère familier qu'elle voulut bien donner à cette réception toute française, avait
► particulièrement touché la colonie, qui salua son départ par les plus chaleureuses acclamations.
L'Aigle, en effet, partait pour Port-Saïd, la nouvelle ville construite à l'entrée du canal de Suez. La plus grande animation régnait à son arrivée dans le port; une multitude de navires à voiles et à vapeur s'y trouvaient réunis; une foule innombrable de tous les pays encombrait les quais et les rues; l'Aigle, entouré des nombreux steamers qui l'avaient suivi, entra au bruit des salves d'artillerie de tous les vaisseaux de guerre en rade ou dans le port.
Tout était disposé à Port-Saïd pour l'imposante solennité qui devait s'y accomplir, la bénédiction religieuse du canal maritime. Trois estrades avaient été construites : l'une destinée aux princes et aux autorités, les deux autres aux clergés chrétien et musulman. La première, où devaient officier les prêtres catholiques, était surmontée d'une croix;
Ila seconde, ornée du croissant, attendait les ulémas. Avant le commencement de la cérémonie, deux régiments d'infanterie égyptienne se formèrent en haie sur le passage du cortège; puis les députations des diverses nations européennes parurent successivement et prirent place sur la grande estrade. Une foule nombreuse couvrait la plage. Cette multitude, venue de tous les points du globe, présenn. 30
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tait le spectacle le plus varié et le plus bizarre. On peut dire que toutes les races y étaient représentées.
L'évéque d'Alexandrie, la mitre en tête, occupa sa place, accompagné de son clergé. En même temps se présentaient les popes grecs, les rabbins israélites, les muftis et les ulémas. Bientôt arrivèrent l'Impératrice, l'empereur d'Autriche, le khédive, le prince et la princesse des Pays-Bas, le prince royal de Prusse, l'émir Abd-El-Kader, gracieusement invité par l'Impératrice, M. de Lesseps avec les principaux employés de la Compagnie de Suez. Le spectacle était magnifique et sans précédents.
Mais ce qui dominait toutes les pensées, c'était la grandeur de l'œuvre que les représentants de tous les peuples civilisés venaient inaugurer en cette journée solennelle.
Les prêtres musulmans récitèrent des versets du Koran et levèrent les mains au ciel pour appeler la bénédiction divine sur les travaux accomplis; puis le clergé catholique entonna un psaume. Mgr Bauër prononça un discours où il ht ressortir la majesté de ce grand spectacle, et qui hnissait par ces paroles : « Proclamons que jusqu'à l'extrême déclin des âges, de même que le Nouveau-Monde, découvert au quinzième siècle, dira, à jamais, à l'oreille de toute la postérité, le nom de l'homme de génie qui s'appela Christophe Colomb, de même ce canal des deux mondes redira, à jamais, le nom d'un homme qui vécut au dix-neuvième siècle, ce nom que je suis heureux de jeter sur cette plage, aux quatre vents du ciel, le nom de Ferdinand de Lesseps ! "
Le chant du Te Deiim suivit ces paroles unanimement applaudies, et l'évéque d'Alexandrie, Mgr Giurcia, bénit solennellement le canal qui réunit les deux mers.
Après des fêtes somptueuses où le Khédive déploya toutes les splendeurs du luxe de l'Orient, le départ pour Suez eut lieu le 17 novembre. L'Aigle prit la tête de la flottille, suivi des nombreux navires qui portaient les princes; ce cortège, qui tentait pour la première fois le passage ouvert désormais au commerce du monde, était ce que l'imagination peut concevoir de plus imposant.
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Au sortir des lacs amers, on laisse à droite la montagne du Djebel-Geneffe, puis le campement de Chalouf, et enfin on aperçoit bientôt devant soi une longue ligne bleue se confondant avec l'azur du ciel : c'est l'embouchure du canal, la »mer Rouge! On arrive à Suez. Le canal conduit jusqu'au milieu de la rade, où toute une escadre de grands bâtiments transatlantiques anglais, français, hollandais, autrichiens et russes se trouvait à l'ancre, se préparant à entreprendre la traversée.
Suez n'est plus aujourd'hui la ville désolée, enfouie dans le sable et perdue dans une lointaine solitude. Le canal maritime lui donne une vie nouvelle. Autrefois sa rade était vide, ses rues désertes, sa population appauvrie; l'eau potable surtout faisait défaut aux habitants, forcés de la faire venir à grands frais des sources appelées Fontaines de Moïse, Maintenant le canal d'eau douce, venu d'ismaïlia, lui amène les eaux du Nil. Des maisons nouvelles s'élèvent chaque jour sur ces terrains arides; une population nombreuse remplit les rues tortueuses de la vieille cité, encombre les détours du bazar, où s'amoncellent les plus curieux échantillons du commerce et de l'industrie de l'Orient, s'arrête devant une maison située en face de la mer, simple d'ailleurs, mais que recommande un grand souvenir : c'est dans ses murs qu'a habité le général Bonaparte lors de son excursion à la mer Rouge.
Le canal avait été parcouru en quinze heures de Port-Saïd à Suez. L'Aigle avait mouillé dans la mer Rouge, après une splendide traversée. Ainsi se trouvaient réalisées les espérances qu'avait fait naître la grande entreprise de la jonction des deux mers.
I Rentrée aux Tuileries, l'Impératrice reçut les hommages du Corps diplomatique, qui avait sollicité l'honneur de féliciter l'auguste voyageuse à l'occasion de son heureux retour. Quels hommages plus mérités? Quoi de comparable à ce voyage? A-t-il des analogues dans aucun temps, chez aucun peuple? Cette Impératrice, cette grande chrétienne, encensée _,....„....
nation d'Occident, qui ne régnait pas moins par l'éclat de la beauté que par la puissance du sceptre, apparaissait tout à coup, comme par un miracle, sous des climats où les femmes sont cachées ou se voilent! Ce cortège de monarques et de princes qui la suivait, comme la reine du monde, de Tune à l'autre mer, cette consécration par sa main auguste, aux applaudissements de ceux qui représentaient la civilisation tout entière, d'une œuvre désormais immortelle, due au génie d'un Français; l'Orient, ce pays des merveilles, présenta-t-il jamais, dans l'antiquité ou dans les temps nouveaux, un spectacle plus grandiose, plus émouvant, plus digne d'exciter le patriotisme des historiens et l'imagination des poètes?
Pendant que l'Impératrice recueillait chez les peuples d'Orient tant de sympathies enthousiastes pour la dynastie napoléonienne et pour la France, l'Empereur inaugurait les travaux de la session législative, par un discours dont les passages qui suivent firent la plus grande sensation :
«... La France veut la liberté, mais avec l'ordre. L'ordre, j'en réponds. Aidez-moi à fonder la liberté. Pour atteindre ce but, tenons-nous à égale distance de la réaction et des théories révolutionnaires. Entre ceux qui prétendent tout conserver sans changements, et ceux qui aspirent à tout bouleverser, il y a une place glorieuse à prendre.
«... Notre tâche consiste maintenant à appliquer les principes qui ont été posés, en les faisant entrer dans les lois et dans les mœurs.
« Les mesures que les ministres présenteront à votre approbation ont toutes un caractère essentiellement libéral; si vous les adoptez, les améliorations suivantes se trouveront réalisées :
« Les maires seront choisis dans le sein des conseils municipaux, sauf dans des cas exceptionnels prévus par la loi; à Lvon, comme dans les communes suburbaines de Paris, la formation de ces conseils sera dévolue au suffrage universel; à Paris, où les intérêts de la ville se lient à ceux de la France
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entière, le Conseil municipal sera élu par le Corps législatif, déjà investi du droit de régler le budget extraordinaire de la capitale.
a Des conseils cantonaux seront institués principalement pour relier les forces communales et en diriger l'emploi.
« De nouvelles prérogatives seront accordées aux conseils généraux.
a Les colonies participeront elles-mêmes à ce mouvement de décentralisation.
« Enfin une loi, élargissant le cercle où se meut le suffrage universel, déterminera les fonctions publiques compatibles avec le mandat de député.
« A ces réformes d'ordre administratif et politique, viendront s'ajouter des mesures législatives d'un intérêt plus immédiat pour les populations : développement plus rapide de la gratuité de l'enseignement primaire, diminution des frais de justice, dégrèvement du demi-centime de guerre qui pèse sur les droits d'enregistrement en matière de successions, accès des caisses d'épargne rendu plus facile et mis à la portée des populations rurales par le concours des agents du trésor, règlement plus humain du travail des enfants dans les manufactures, augmentation des petits traitements...
«... L'enquête relative à l'agriculture est terminée, et d'utiles propositions en sortiront, dès que la commission supérieure aura déposé son rapport...
« Si de l'intérieur mes regards se portent au delà de nos frontières, je me félicite de voir les puissances étrangères entretenant avec nous des relations amicales...
«... Les progrès de la science rapprochent les nations. Pendant que l'Amérique unit l'Océan pacifique à l'Atlantique par un chemin de fer de mille lieues d'étendue, partout les capitaux et les intelligences s'entendent pour relier entre elles, par des communications électriques, les contrées du ^lobe les plus éloignées. La France et l'Italie vont se donner la main à travers le tunnel des Alpes; les eaux de la Méditerranée et de la mer Rouge se confondent déjà par le canal de Suez.
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« L'Europe entière s'est fait représenter en Egypte, à l'inauguration de cette entreprise gigantesque, et si aujourd'hui l'Impératrice n'assiste pas à l'ouverture des Chambres, c'est que j'ai tenu à ce que, par sa présence dans un pays où nos armes se sont autrefois illustrées, elle témoignât de la sympathie de la France pour une œuvre due à la persévérance et au génie d'un Français...
« Vous allez reprendre la session extraordinaire interrompue par la présentation du sénatus-consulte.
« La participation plus directe du pays à ses propres affaires sera pour l'Empire une force nouvelle. Les Assemblées ont désormais une plus grande part de responsabilité; qu'elles l'emploient au profit de la grandeur et de la prospérité de la Nation; que les diverses nuances d'opinions s'effacent, lorsque l'intérêt général l'exige, et que, par leurs lumières comme par leur patriotisme, les Chambres prouvent que la France, sans retomber dans de regrettables excès, est capable de supporter les institutions libres qui sont l'honneur des pays civilisés. »
Malgré tant d'avertissements qui devaient l'émouvoir, l'Empereur restait donc inébranlable dans sa résolution de fonder la liberté sur l'ordre, seule conception, en effet, qui pût la rendre bienfaisante et durable. Si la passion politique pouvait désarmer, un tel langage n'allait-il pas opérer ce prodige? Un programme si vaste, sincèrement exécuté, n'était-ce pas le triomphe définitif des libéraux?
L'ouverture du Concile œcuménique du Vatican fut le digne couronnement de cette année 1869, si riche en événements qui étonnèrent TEurope. La cérémonie commença le 8 décembre. La procession inaugurale s'avança au milieu d'une foule innombrable. Précédé des pères du concile, le Pape descendit de l'atrium supérieur, au bruit de toutes les cloches de la ville et des salves d'artillerie tirées du fort Saint-Ange et du mont Aventin. Les tribunes de la salle du Concile étaient occupées par les princes et princesses présents à Rome, par le corps diplomatique, par les généraux
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Dumont et Kanzier, et un grand nombre de notabilités romaines et étrangères. L'aspect de la salle du Concile présentait un caractère plein d'austérité et de grandeur.
L'impératrice d'Autriche assista à la solennité qui fut entourée d'une grande magnificence. Le nombre des Pères du concile dépassait sept cents. Le Pape se félicita de l'empressement avec lequel les évéques, venus de tous les points du globe, avaient répondu à son appel. Il les invita à travailler avec lui à assurer la tranquillité des monastères, Tordre des églises et la discipline du clergé. De la réunion à Rome de tous les évéques de la catholicité, on ne devait attendre qu'une œuvre de sagesse et de conciliation.
CHAPITRE XVII
ANNÉE 1870. MINISTÈRE OLLIVIER. l'eMPIRE LIBÉRAL ET
LE PLÉBISCITE. INTERPELLATION COCHERY SUR LA CANDIDA- TURE d'un PRINCE DE LA FAMILLE ROYALE DE PRUSSE AU TRÔNE
d'espagne.
Nous entrons dans Tannée terrible. Elle commence par Tavènement du ministère Ollivier.
C'était l'enterrement prévu, mais définitif cette fois, de l'Empire autoritaire. A. côté d'Emile Ollivier avaient pris place, dans le nouveau cabinet, des hommes tels que M. Daru comme ministre des affaires étrangères, M. Buffet comme ministre des finances, le marquis de Talhouët comme ministre des travaux publics. M. Weiss, qui a changé de cocarde et joue aujourd'hui la partie que l'on sait, avait accepté le secrétariat général du ministère des Beaux-Arts.
Bien qu'on s'attendît à quelque évolution de ce genre, le Moniteur du 2 janvier 1870, qui contenait la nomination des nouveaux ministres, ne fit pas moins une grande sensation. On ne voyait pas sans appréhension le Souverain se séparer des hommes qui l'avaient conseillé depuis dix-huit ans, et de la politique que ces hommes avaient servie avec tant de succès.
Les compliments du jour de l'an allèrent leur train comme d'ordinaire. Dans sa réponse aux félicitations du corps diplomatique, l'Empereur prononça ces bonnes paroles : « L'année qui commence ne pourra, je l'espère, que consolider l'entente commune dans un but de concorde et de civilisation. . . » Personne, en effet, ne soupçonnait alors rien des épouvantables complications qui survinrent si tôt.
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En offrant ù rEmpercur les hommages du Sénat, le président de ce grand corps s'exprima en ces termes : « Votre Majesté poursuit avec un généreux courage une transformation politique non exempte de difficultés, mais empreinte de grandeur.
a Le Sénat donnera à cette œuvre le concours de son dévouement, de son expérience et de ses lumières.
« Dans la conviction de tous les esprits élevés, le développement des libertés publiques est une force et une gloire pour un pays, lorsque ces libertés savent se défendre contre les pièges de l'anarchie et prendre pour assises Tordre et le respect social... «
Ne semblait-il pas, à première vue, que M. Rouher approuvait les changements apportés aux institutions de l'Empire? Le croire serait confondre un encouragement nécessaire avec une adhésion réelle. La réserve par laquelle il terminait son allocution montrait assez l'état de son esprit.
L'Empereur, qui était entré dans la voie des réformes constitutionnelles avec une bonne foi que quelques-uns ont appelée naïve, sentait le besoin de se rassurer lui-même sur les conséquences de sa libérale entreprise. Il fallait l'entendre dire au Corps législatif en recevant ses vœux et ses hommages : «... En partageant la responsabilité avec les grands corps de l'Etat, je me sens plus de confiance pour surmonter les difficultés de l'avenir. Quand un voyageur a parcouru une longue carrière et qu'il se décharge d'une partie de son fardeau, il ne s'affaiblit pas pour cela, il reprend de nouvelles forces pour continuer sa marche... »
Les assimilations ne sont pas des preuves; on savait que l'Empereur ne rétrograderait pas; mais il ressortait de ses discours et de mille circonstances, qu'il n'était pas sûr de doul)ler tous les écueils.
Le dernier écho des congratulations officielles du jour de l'an s'était à peine dissipé, que l'Empereur éprouvait un chagrin de famille aussi vif qu'inattendu. Le prince Pierre Bonaparte était accusé de meurtre sur la personne de Victor
Noir, et de tentative de meurtre sur celle du citoyen Fonvielle, attachés l'un et l'autre à la rédaction du journal la Marseillaise. La Haute-Cour de justice était réunie à Tours pour statuer sur cette double accusation.
Une polémique ardente et passionnée s'était engagée entre l'Avenir de la Corse, qui se publiait a Paris, et la Revanche, journal démocratique de la Corse, qui s'imprimait à Bastia. Le premier recevait souvent les inspirations du prince Pierre; le second avait pour rédacteur en chef Henri Rochefort. Le fougueux démagogue se crut insulté et provoqué par une lettre du prince insérée dans l'Avenir de la Corse et d'autres journaux, et songea à en demander réparation par les armes. Pierre Bonaparte, qui s'y attendait, acceptait d'avance le duel.
Deux témoins, Victor Noir et Fonvielle, se présentèrent, en effet, au numéro 59 de la Grande-Rue d'Auteuil, où habitait le prince ; mais ces témoins ne venaient pas pour Rochefort, ils venaient pour Paschal Grousset, autre rédacteur en sous-ordre de la Revanche, qui tenait à avoir sa part des outrages du prince; ce n'étaient pas ces hommes-là qui étaient attendus. Au premier mot de leur mission, le prince Pierre, irrité, les arrêta et leur dit d'un ton courroucé : « Je suis prêt à me battre avec Rochefort, mais je ne ferai pas le même honneur à un de ses manœuvres. » Il n'avait pas achevé, qu'il recevait de Victor Noir, les uns disent un soufflet, d'autres un coup de poing en plein visage. Pierre Bonaparte, à qui la colère et l'orgueil blessé ne laissèrent pas le temps de la réflexion, tira précipitamment de sa poche un revolver et en déchargea un coup à bout portant sur Victor Noir, qui sortit aussitôt et tomba sans vie sur le seuil de la porte.
Dans le même moment, Fonvielle s'était blotti derrière un fauteuil et ajustait le prince; le coup ne partit pas, Fonvielle ayant oublié de lever la baguette de son revolver, dans le trouble et l'état de fureur où il était. Le prince Pierre, qui était un Corse pur sang et en avait conservé les habitudes et les mœurs, pour éviter la balle dont il se voyait menacé, tira
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sur ce nouvel agresseur un second coup de son revolver, puis un troisième, sans l'atteindre.
Tels étaient les faits dont Pierre Bonaparte, cousin de l'Em pereur, avait à répondre devant la Haute-Cour. Le gouvernement voulut qu'elle se réunît dans une ville autre que Paris, loin de toutes les inlluences, dans un sens ou dans l'autre.
En ouvrant l'audience, le président Glandaz adressa aux hauts jurés ces sages paroles : « Votre tâche est difficile, sans doute, messieurs les jurés ; mais c'est parce qu'elle est difficile que le pays fait appel à vos lumières et à votre indépendance. Votre verdict, écho fidèle de vos consciences, reçu partout avec respect et soumission, sera tout à la fois une œuvre de justice et de pacification salutaire; vous pouvez compter sur le concours des magistrats comme ils comptent sur le vôtre. Unis dans la pensée du même devoir, nous n'aurons qu'un même désir; nous ne poursuivrons qu'un même but : la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. »
Les hauts jurés étaient des conseillers généraux, par conséquent des élus du suffrage universel, venus de tous les départements et désignés par le sort. Il eût été difficile de composer un ^ibunal qui offrît plus de garantie d'une libre et impartiale justice.
Sans être absolument exempte de toutes vivacités de langage, l'attitude du prince Bonaparte, pendant ces longs et solennels débats, fut en général ce qu'elle devait être. Certains antécédents faisaient craindre des emportements et des scandales qui ne se produisirent pas. Il y avait à lui tenir compte d'une modération relative que son caractère méridional et sa nature enflammée ne faisaient pas prévoir.
Le citoyen Fonvielle ne l'imita pas. Il se livra à des violences et à des outrages tels que la Cour, qui n'avait pas obtenu de lui le respect dû à son autorité protectrice, eut le devoir de le condamner séance tenante, et malgré une plaidoirie chaleureuse de l'avocat Laurier, à dix jours de prison. On a dit — l'humanité étant ce qu'elle est — que ce douloureux incident avait opéré une diversion utile à la cause du prince. Personne, d'ailleurs, dans l'assistance, ne dou-
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tait que Fonvielle ne l'eût tué, si son revolver était parti.
L'avocat Floquet, l'insulteur du Czar Alexandre II, et l'avocat Laurier, qui tourna si bien le dos à la République après avoir été un de ses parrains les plus convaincus, s'étaient chargés des intérêts du père et du frère de la victime, parties civiles au procès. L'accusation d'homicide volontaire fut soutenue par l'un et par l'autre, sans grand éclat, mais avec une énergie farouche : si leur thèse prévalait, c'était une condamnation à mort!
Le procureur général Grandperret, magistrat d'une grande autorité et d'un grand talent, fit entendre ensuite sa voix calme et sereine. Sans se laisser dominer par aucune considération étrangère à la cause, oubliant que l'accusé était un proche de l'Empereur, se tenant à égale distance de toutes les exagérations, il écartait le cas de légitime défense, mais il admettait la provocation qui ne supprime pas la culpabilité, et concluait en ces termes : « Si vous croyez que l'accusé ait été provoqué par un acte de violence, que votre verdict lui en tienne compte; mais déclarer que dans cette cause n'apparaît aucun fait punissable; que l'action commise par l'accusé est innocente, dépouillée de toute responsabilité ; que les circonstances de l'affaire non seulement excusent, mais suppriment la culpabilité; qu'elles sont pleinement justificatives; que l'accusé a eu le droit d'accomplir ce qu'il a fait, et que la balle qui a frappé la victime au cœur a été l'instrument légitime de la mort d'un homme, oh ! Messieurs, ne dites pas cela, car vous ne seriez plus dans la vérité judiciaire. Oh ! vous ne voudrez pas accorder à l'accusé une justification que la loi lui refuse! Vous ne voudrez pas l'affranchir arbitrairement de la responsabilité qui pèse sur lui! Cette responsabilité, c'est son œuvre; un homme est mort sur le seuil de sa demeure! Et il n'aurait pas perdu la vie, si le prince, plus calme, plus digne, n'eût point cédé à un emportement funeste et se fût élevé au-dessus d'une vengeance sans merci.
« Jugez-le donc, non d'après les clameurs des uns ou la sympathie des autres, mais selon l'inspiration du devoir, et uniquement parce que vos esprits et vos cœurs seront restés
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jusqu'au bout inclinés vers la justice. Prononcez selon votre conscience, au nom du pays que vous représentez, et je peux ajouter, sans exagération, en face de l'Histoire ! »
Et c'était un procureur général impérial qui parlait avec ce désintéressement et cette dignité imposante : quelle impression ne dut-il pas faire sur la conscience des jurés?
Un ancien collègue du prince Pierre à la Constituante de 1848, M. Emile Leroux, et un jeune avocat de grand avenir, M. Démange, présentèrent la défense de l'accusé. Emile Leroux était un avocat de Beauvais, tenant la tète de son ordre, républicain modéré, qui avait su se concilier l'estime et l'amitié du prince Bonaparte, si difficile qu'il fût dans le choix de ses amis. Consultant moins son talent de parole que son dévouement éprouvé, le prince voulut être défendu par lui, non par d'autres, quelle que fût leur renommée. Emile Leroux s'acquitta de sa tâche avec une grande distinction, et de manière à ne laisser aucun regret à un client capable d'apprécier son zèle et reconnaissant de ses efforts.
AL Démange prit la parole à son tour. Sa plaidoirie produisit une vive émotion, et des applaudissements accentués, mais aussitôt réprimés par le président de la Cour, éclatèrent dans les tribunes. Le jeune avocat s'était surtout attaché à faire prévaloir le droit de légitime défense. Il y mit tant de feu, déploya une éloquence si ardente et si persuasive, que les jurés furent visiblement ébranlés.
Le prince ajouta quelques mots pour faire la lumière sur certaines aventures qu'il aurait eues en Amérique, et qui, suivant des chroniques, n'auraient pas été à son honneur. Il réussit à écarter tous les doutes.
Le président résuma le débat avec la plus haute et la plus éclatante impartialité, et renouvela, en finissant, ses judicieuses exhortations aux jurés.
Le verdict fut négatif sur toutes les questions. Il n'y avait plus de crime, mais restait le fait matériel qui avait enlevé un fils à son père, et celui-ci obtint vingt-cinq mille francs de dommages-intérêts.
Jamais sentence n'avait été rendue dans des conditions d'in-
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dépendance plus complètes, plus absolues. Le procureur général avait insisté avec force pour une condamnation; le président de la Cour lui-même avait suggéré qu'une condamnation était nécessaire, et malgré cela, que ne dit-on pas de cet acquittement?
Ce qu'on ne peut nier, c'est que la mort de Victor Noir, de son vrai nom Victor Salmon, impressionna douloureusement la population de certains quartiers de Paris, et qu'elle n'était pas éloignée d'en reporter la responsabilité à la dynastie ellemême. On s'en aperçut bien au plébiscite qui suivit. S'il n'y avait pas, comme on Ta dit, 200,000 citoyens aux funérailles, on ne saurait méconnaître que le nombre en était énorme. Pour échapper aux arrêtés de police sur les rassemblements, ils descendaient la grande avenue des Champs-Elysées par longues files silencieusement menaçantes. Sur tous ces visages mornes se lisait la pensée de la vengeance.
Cependant Emile OUivier était à l'œuvre. L'inventeur du suffrage universel, Ledru-Rollin, avait été condamné par contumace à la déportation, pour s'être mêlé à des complots contre la vie de l'empereur.
Les amis qu'il avait laissés en France élevèrent des doutes sur le point de savoir s'il était compris dans l'amnistie que Napoléon III venait de signer. Avait-il été condamné pour un crime de droit commun ou pour un crime politique?
Emile OUivier, dans un esprit de conciliation, soumit à l'Empereur un long rapport par lequel il s'efforçait de prouver que la condamnation avait été encourue pour un fait politique. Inutile de dire que l'Empereur lui donna son approbation, et le héros du vasistas des Arts et Métiers put rentrer librement en France.
Il y rentra en effet, et il y rentra si diminué, si démodé^ si inutile, qu'on se demandait si c'était un service qu'on lui avait rendu.
Le Corps législatif, absent lors de la formation du nouveau cabinet, reprit ses séances le jour même où le coup de revolver d'Auteuil venait de mettre en émoi tout Paris et la
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amille impériale. La physionomie de l'Assemblée ne parut pas s'en ressentir. Elle ne se laissa pas distraire de l'intérêt que méritait l'importante déclaration que le premier ministre soumettait à son jug^ement. Cette déclaration éclairait la carrière que le nouveau ministère allait parcourir, et j'en place ici, à ce titre, quelques fragments :
U...I1 nous suffit de déclarer que nous restons au pouvoir ce que nous étions avant d'y arriver. . .
u II est nécessaire d'abord que nous jouissions de la confiance du Souverain. Il nous l'a accordée avec une magnanimité d'âme qui le placera haut dans la mémoire des hommes.
u II est nécessaire, en outre, que votre confiance vienne également s'ajouter à celle du Souverain ; nous vous la demandons. Nous vous la demandons à tous et, dans notre pratique journalière, nous aurons des égards non seulement pour la majorité qui nous honorera de son appui, mais même pour l'opposition qui nous honorera de ses critiques.
u ]\ous faisons appel à la bonne volonté de tous ; nous poursuivons la conciliation, l'apaisement; nous nous efforcerons par nos actes, par notre conduite, à tous les moments de notre existence ministérielle, d'établir un courant commun de liberté, de bonne foi, de loyauté, qui emporte les récriminations, les souvenirs, les haines, les passions mauvaises.
« S'il en est ainsi, nous pourrons tous ensemble réaliser la plus belle œuvre qui puisse être accomplie par des hommes politiques ; nous pourrons réaliser le rêve de tant de grands esprits : l'établissement durable d'un gouvernement national qui, s'adaptant avec fermeté et aussi avec souplesse aux nécessités changeantes des choses, aux transformations incessantes des idées, favorisant l'ascension des générations nouvelles et accueillant leurs espérances, leurs désirs, leurs lumières, assurera les destinées de notre grande démocratie française et fera triompher le progrès sans la violence, et la liberté sans la révolution. »
On ne pouvait proposer un programme à la fois plus libéral et plus moral. Pourquoi le cours des choses ne permit-il pas qu'il se réalisât"^
Ce programme faisait appel aux critiques de l'opposition; ces critiques semblaient être un honneur que les nouveaux ministres ambitionnaient, comme si une opposition telle que celle-là devait critiquer pour améliorer, non pour détruire. Emile Olliviersut bientôt à quoi s'en tenir sur les dispositions
bienveillantes de ses anciens amis, devenus ses adversaires. Précisément parce qu'il était sorti de leurs rangs, ils lui firent une guerre implacable.
Ce n'était pas en vain qu'on avait rendu aux députés l'initiative parlementaire. Ils en usèrent avec une prodigalité qui confondait toutes les prévisions; ce fut une pluie de projets de loi émanés de cette source :
Projet de loi sur l'élection des juges au tribunal de commerce, par M. Gochery;
projet de loi relatif à l'exercice du droit électoral, par M. de Kératry;
projet de loi relatif à l'attribution au jury des délits de presse, par M. Ernest Picard;
deux projets de loi relatifs, le premier à l'abolition du serment devant la justice et devant les corps de l'Etat ; le deuxième à la nomination d'une commission de trente membres, destinée à apurer les comptes de la ville de Paris, et à l'ouverture d'une enquête parlementaire pour établir Vétatde fortune de M. Haussmann^ par M. Raspail;
projet de loi sur l'organisation du jury, par M. Grémieux;
projet de loi sur l'élection des maires, par M. Horace de Ghoiseul;
projet de loi relatif à l'abolition de la peine de mort, par M. J. Simon;
projet de loi relatif aux conseils municipaux des villes de Paris et de Lyon, par M. Grémieux ;
projet de loi sur l'organisation municipale,par M. J.Ferry;
projet de loi portant modification à la loi d'organisation des comices agricoles, des chambres et du conseil général d'agriculture, par M. Ernest Picard ;
projet de loi relatif à l'élection des membres des chambres de commerce, par M. Magnin ; — douze projets de loi déposés, dès les vingt premiers jours de la session, par des députés de l'opposition, sur des sujets dont la plupart étaient aussi mal conçus et aussi mal digérés que possible !
Et ce n'était pas tout. Les questions et les interpel-
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lations adressées aux ministres se succédaient avec fureur : question par M. Gambetta relativement à l'envoi en Afrique
de militaires ayant assisté à des réunions publiques;
([uestion par M. J. Simon au sujet du Conseil privé et de
la réélection des députés nommés ministres ;
interpellation de M. J. Favre sur la ligne politique que le
^ gouvernement entendait suivre dans l'administration des affaires intérieures du pays ; question par M. Guyot-Montpayroux au sujet des élections résultant des invalidations prononcées par la Chambre; question par M. Esquiros au sujet de la grève du Creusot; et tant d'autres que je néglige !
Ne saute-t-il pas aux yeux que tout cela manquait de sincérité? Dans d'autres temps, on aurait dit que ces continuels assauts visaient les portefeuilles ministériels; dans la phase que traversait l'Empire, n'était-ce pas plutôt 1 Empire luimême que des irréconciliables battaient en brèche?
Au Sénat, la note fut toute différente. Le sénateur Rouland interpella le gouvernement sur le Concile œcuménique; mais ce n'était pas dans une pensée hostile. Bientôt on apprit que l'Assemblée des évêques avait reconnu et déclaré le Pape
^ infaillible: grave question résolue comme elle pouvait l'être! Il V avait eu d'abord des dissidents, et ce n'étaient pas les moins éminents. Ils admettaient V infaillibilité^ quand l'autorité des papes se fortifiait de celle des Conciles. Lévêque d'Orléans, déjà presque répudié par les ultramontains, était un des opposants. Conduite par des prélats de ce mérite et de cette renommée, la résistance pouvait aller loin et produire un désarroi profond au Vatican; mais l'immense intérêt d'un vote unanime fit tomber tous les dissentiments, et le nouveau dogme de V in faillibilité du Pape fut solennellement proclamé par l'unanimité des évêques présents au Concile. Le Pape recevait donc un pouvoir absolu : à quel titre le représentant du Christ sur la terre eût-il partagé ce pouvoir avec d'autres? L'unité de foi dans le monde chrétien, l'unité de discipline dans l'Eglise ne répugnaient-elles pas à l'idée d'un tel partage?
II
Les interpellations étaient aussi rares au Sénat qu'elles étaient devenues nombreuses au Corps législatif, et la haute Assemblée trouvait le temps de s'occuper de ce qui intéressait réellement le pays.
Pour ma part, je fus chargé, presque coup sur coup, de deux rapports d'une grande importance. Les sujets qui y sont traités ont conservé une actualité telle qu'on me pardonnera de céder à la tentation d'en dire un mot à cette place.
Le premier de ces rapports portait sur une pétition qui demandait le rétablissement du divorce. La question n'était pas nouvelle pour le Sénat. En 1859, au rapport du président Bonjean, de glorieuse mémoire, une première pétition avait été écartée par l'ordre du jour.
Dès 1848, un projet de loi, conçu dans le même but, avait été présenté à l'Assemblée Constituante par le ministre de la justice d'alors, et sur dix-huit membres dont se composait la commission chargée de l'examen de ce projet, dix-sept avaient été d'avis de le repousser.
De tels précédents devaient suffire pour entraîner le vote du Sénat. On n'apercevait, en effet, dans l'état des mœurs et des esprits en France, rien qui commandât une solution contraire à celle qui avait prévalu à des dates si rapprochées, et, sans entrer dans aucun développement, je proposai l'ordre du jour. M. Leverrier, le savant directeur de l'Observatoire, adversaire passionné du divorce, voulait que la pétition fût repoussée par la question préalable, pour mieux marquer le mépris qu'en ferait le Sénat. C'eût été dépasser la limite, et, en présence d'une question fort grave, après tout, et traitée avec convenance par le pétitionnaire, on ne pouvait, sans se montrer trop rigoureux, voter autre chose que l'ordredu jour.
Le député Naquet s'est ingénié, dans ces derniers temps, à rajeunir cette vieille question. Croyant les circonstances plus favorables qu'elles ne l'avalent jamais été, devant tant de doctrines dissolvantes préchées ouvertement partout, le remuant Avignonnais, sans plus de cérémonies, a vaillamment usé de son droit de mettre la Chambre des députés en demeure
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de rendre la vie aux articles abrogés du code Napoléon sur le divorce.
Le moment était bien choisi sans doute, car jamais proposition législative n'amena pareille explosion de malédictions et de violences de langage, dans un sens comme dans l'autre. Pendant plusieurs mois, il n'était bruit dans les journaux, dans les salons, voire dans les ateliers, que de la proposition Naquet. Alexandre Dumas fils composa savamment un livre dans lequel il accumula les bons et les mauvais arguments en faveur du divorce. Quelqu'un fit un autre livre pour réfuter celui-là, et je demande un juge pour dire lequel des deux a raison.
Ce juge a prononcé, et Naquet a gagné son procès devant la Chambre des députés; mais ce n'est qu'en premier ressort. La proposition est accrochée au Sénat, qui marchande l'accueil qu'il doit lui faire. Je ne serais pas étonné, néanmoins, que les maris qui ne veulent plus de leurs femmes, et les femmes qui ont assez de leurs maris, ne finissent par l'emporter sur toute la ligne, pour la plus grande gloire du citoyen Naquet.
]..ie second rapport dont j'avais accepté le fardeau s'appliquait à des pétitions qui réclamaient la liberté de l'enseignement supérieur. Déjà, j'avais effieuré l'étude de cette grande matière dans le discours sur l'enseignement des doctrines matérialistes reproché à certaines facultés. Cette fois, la question se présentait nettement et dégagée de tout alliage d'élément étranger, et elle avait droit à une discussion à fond et sous toutes les faces. Grâce à Dieu, le rapporteur ne faiblit pas à sa tache, et mes collègues de la commission, MM. de Ghasseloup-Laubat, Lacaze et Suin, en particulier, dont l'éloge n'était pas suspect, ne m'épargnèrent pas les félicitations les plus flatteuses.
Les conclusions étaient favorables à la liberté de l'enseignement supérieur et tendaient au renvoi des pétitions au gouvernement. Elles furent combattues par quelques sénateurs et défendues par d'autres avec une égale vivacité. M. Duruy fut un de ceux qui les défendirent. Il parla avec un bon sens et une compétence irrésistibles. Il y eut un long et
savant discours du baron Dupin, où se rencontre tout ce qui se peut dire d'utile et d'inutile sur les conditions dans lesquelles doit être élevée la jeunesse française; c'est une page bonne à méditer. Le ministre de l'instruction publique, M. Ségris, déclara accepter le renvoi, que le Sénat s'empressa de voter, sans vouloir entendre le rapporteur, dont les paroles eussent fait double emploi avec le rapport lui-même, que chaque sénateur avait sous les yeux.
Pour qu'on comprenne dans quel esprit nous demandions alors la liberté de l'enseignement supérieur, je reproduis les quelques lignes qui suivent de ce travail :
«... A l'autre pôle de l'enseignement, sur un théâtre moins agité, bien de sérieux esprits, troublés par des impressions rétrospectives, craignent de rencontrer des doctrines, plus amies du droit et de la vérité sans doute, mais oublieuses de la loi et de la patrie française. Ces craintes ne sont-elles pas un anachronisme? ne sont-elles pas au moins singulièrement exagérées? Qui pourrait dire aujourd'hui, comme on le disait à d'autres époques, qu'il faut prendre garde que quelque puissance particulière ne se substitue, dans le droit et le devoir d'enseigner, à la puissance publique?
« Quelle serait cette puissance particulière? Les lois qui interdisent les congrégations religieuses en France subsistent.
a Gomme individus, leurs membres ont les mêmes droits que tous les citoyens, mais ils n'en ont pas d'autres. Dans les temps tourmentés que nous traversons, que pourrait être l'influence que l'on redoute? ne se heurterait-elle pas, dans une société de 37 millions d'àmes, remuée par tant de passions et d'intérêts divers, à des forces multiples agissant en sens contraire et capables de se neutraliser?
" D'ailleurs, entre les écoles libres, instituées dans un but ou dans un autre, restent les établissements de l'État, et il s'écoulera de longues années avant que nos Facultés, réparties comme elles le sont sur la surface de l'Empire, avec leur nombreux personnel de savants et habiles professeurs, cessent d'être l'enseignement préféré, en général, par une jeunesse généreuse qui ne peut manquer d'avoir de plus en plus la consciences des difficultés et des luttes qui l'attendent dans la vie, et la volonté de s'y préparer par de fortes études. Là est, en somme, la garantie contre toutes les défaillances et contre tous les égarements, sous quelque forme qu'ils se produisent et de quelque côté qu'ils viennent.
u S'agit-il, au surplus, de rompre toutes les digues et de laisser l'enseignement supérieur sans défense contre l'incapacité des.
CHAPITRE XVII
maîtres, ou contre des théories dan^jereuses ou des directions sans .patriotisme? S'a^>it-il de laisser s'élever, d'une part, des écoles de jvolte et d'athéisme; de l'autre, des écoles de superstition et de [servitude? Les pétitionnaires ne l'ont pas entendu ainsi. Ce qu'ils veulent, c'est la liherté de Tensei^jnement supérieur, telle qu'elle est or^janisée pour l'instruction secondaire par la loi de 1850; c'est, on l'a dit, le complément, aussi nécessaire qu'il est juste, du système consacré pour cette loi. 5»
Loin de repousser les congrégations religieuses, nous leur reconnaissions le droit d'enseigner au même titre que tous les citoyens. Et il y avait à cela d'autant moins de péril que, le jour où des congrégations se seraient livrées à un enseignement contraire aux institutions existantes, l'État pouvait se servir contre elles des textes toujours en vigueur, qui leur refusent une existence légale en France.
Aujourd'hui, on expulse leurs membres et on ferme leurs maisons, sans qu'on ait quoi que ce soit à leur reprocher. La troisième République a des manières de pratiquer la liberté qui n'appartiennent qu'à elle.
Le vent était aux idées libérales. Il ne suffisait pas que le Sénat eût accueilli avec faveur des pétitions demandant la liberté de renseignement supérieur; il fallait que cette liberté passât dans les faits, que le monopole de l'Université disparût et que la concurrence fiit libre entre les écoles particulières et les écoles de l'État. Une grande commission extraparlementaire fut chargée par le ministre de l'instruction publique de préparer un projet de loi dans ce sens. La composition de cette commission disait assez quelle serait la solution du problème. L'illustre M. Guizot en avait accepté la présidence. Parmi ses membres figuraient M. Andral, le célèbre professeur à la Faculté de médecine ; l'archevêque de Paris; le duc de Broglie; le R. P. Gaptier, supérieur de l'école des dominicains d'Arcueil;M. Dumas, secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences; M. Léopold de Gaillard, le promoteur infatigable des pétitions au Sénat; M. Laboulaye, professeur au collège de France; l'abbé Perraud, professeur à la Faculté de théologie; M. Prévost-Paradol; M. de Rémusat; M. Saint-Marc-Girardin; M. Saint-René Taillandier
professeur à la Faculté des lettres; M. Vallette, professeur à la Faculté de droit.
La réunion de telles capacités pour un tel but était, à un double point de vue, un succès pour le ministère Ollivier L'Empire libéral traçait majestueusement sa voie : outre que la loi à faire offrirait toutes les garanties d'une organisation combinée de manière à concilier, dans une juste mesure, tous les intérêts en présence, la collaboration de tels hommes annonçait un heureux rapprochement des opinions politiques les plus opposées. Au lieu des divisions et des haines, la concorde et la paix! L'Empereur était plein de confiance et... d'illusions!
A l'heure même où la grande commission présidée par M. Guizot posait les premières assises d'un enseignement supérieur libre en France, une scène touchante se passait aux Tuileries. Pendant l'Exposition universelle de 1867, des instituteurs primaires, venus à Paris de tous les points de l'Empire, avaient été présentés à l'Empereur par le ministre de l'instruction publique et en avaient reçu l'accueil le plus bienveillant.
Afin d'en consacrer le souvenir, ces instituteurs avaient décidé de faire frapper, à leurs frais, une médaille commémorative. Cette médaille, terminée seulement depuis quelques jours, était offerte à l'Empereur, à l'Impératrice et au Prince impérial par des délégués, en présence de M. Duruy, sénateur, dont le nom était si honorablement rappelé par les circonstances dont on évoquait le souvenir, de M. Charles Robert, conseiller d'État, mêlé aussi d'une manière si efficace à tout ce qui intéressait le développement de l'instruction du peuple, du préfet de la Seine, du vice-recteur de l'Académie de Paris, des inspecteurs de l'enseignement primaire pour le département de la Seine, des inspecteurs généraux de ce même enseignement, enfin des personnes qui, en 1867, avaient fait dans la grande salle de la Sorbonne des conférences destinées aux instituteurs.
La médaille représentait d'un côté les trois profils de
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TEmpereur, de Tlnipératrice et du Prince impérial; de Tautre, on y voyait un portique indiquant en quelque sorte le seuil d'une vie nouvelle, sous lequel était tracé ce mot : ENSEIGNEMENT, qu'environnait cet exergue : 1867, les instituteurs DE FRANCE RECONNAISSANTS.
Tel était l'Empire : le gouvernement de tous les Français, depuis le plus humble jusqu'au plus éminent, et s'il encourageait le développement de l'enseignement supérieur qui s'adresse aux classes aisées, ses premiers encouragements et les plus féconds avaient été pour ces modestes fonctionnaires dont la mission, pénible et sainte, est de distribuer aux enfants du peuple l'instruction indispensable. Il serait difficile, malgré bien des apparences contraires, que de toute cette reconnaissance des instituteurs de France, en 1870, il ne restât, au jour où nous sommes, qu'une vaine fumée perdue dans un vague souvenir!
Suivant l'exemple de M. Guizot ou prenant les devants sur lui, M. Odilon Barrot, venu à résipiscence, avait accepté des mains de l'Empereur, à qui il avait porté les meilleures assurances d'une réconciliation sincère, la présidence d'une seconde grande Commission extraparlementaire qui devait se charger de toutes les études sur la décentralisation administrative. Déjà il avait été beaucoup fait dans cette direction et bien des réformes, sagement conçues, avaient porté leurs fruits. Les populations demandaient-elles davantage? La chose n'était pas bien prouvée ; mais il fallait faire du libéralisme en tout, partout et sur tout, et on se mit à en faire un peu imprudemment, au risque de reculer souvent au lieu d'avancer toujours. L'idée favorite de M. Odilon Barrot, en ces matières si compliquées, était d'organiser le canton et de lui donner une existence propre. Pas plus que la Commission de M. Guizot, celle de MO. Barrot n'enfanta rien qui prît place dans la législation. Mais ces grandes démonstrations, ces grands efforts apparents répondaient aux idées ambiantes du moment. Et puis il serait injuste de ne pas reconnaître que les procès-verbaux des deux Commissions,
soient une mine où le législateur a déjà puisé dans maintes circonstances et où il puisera plus encore sans doute dans l'avenir.
Au surplus, tout cela, si réelle qu'en fût l'importance, perdait tout intérêt devant le grand acte que, sur l'initiative de TEmpereur, le Sénat allait accomplir. Cet acte n'était rien moins qu'une nouvelle Constitution de l'Empire. En voici les dispositions principales :
u L'Empereur gouverne avec le concours des ministres, du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État.
a L'initiative des lois appartient à l'Empereur, au Sénat et au Corps législatif.
« Les projets de lois émanés de l'initiative de l'Empereur peuvent, à son choix, être portés soit au Sénat, soit au Corps législatif.
u Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le Corps législatif.
«... L'Empereur reste responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel.
u ... L'Empereur nomme et révoque les ministres.
« Les ministres délibèrent en Conseil, sous la présidence de l'Empereur.
« Ils sont responsables.
« Les ministres peuvent être membres du Sénat et du Corps législatif.
u Ils ont entrée dans Tune et dans l'autre Assemblée, et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent.
« ... A défaut d'héritier légitime direct ou adoptif, sont appelés au trône le prince Napoléon et sa descendance directe et légitime, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
u La Constitution ne peut être modifiée que par le peuple, sur la proposition de l'Empereur.
u Les changements et additions apportés au plébiscite des 20 et 21 décembre 1851 par la présente Constitution, seront soumis à l'approbation du peuple. »
On était arrivé, par étapes rapidement franchies, au régime parlementaire sans restrictions, et l'Empereur n'avait plus une concession à faire. M. Thiers et ses acolytes qui, peu de jours avant, bataillaient encore à propos du règlement intérieur du Corps législatif, pour obtenir le rétablissement de l'adresse, en réponse au discours prononcé chaque année
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par le Souverain à l'ouverture des Chambres, étaient tout à coup satisfaits au delà de toutes les prévisions. Tant de générosité chevaleresque désintéresserait-elle au moins ceux qui se posaient comme les vrais amis de la liberté? L'Empereur le croyait. Dans la lettre par laquelle il chargeait M. Emile Ollivier de jeter les bases de la nouvelle Constitution, Napoléon III s'exprimait ainsi :
a Je crois qu'il est opportun, dans les circonstances actuelles, d'adopter toutes les réformes que réclame le gouvernement constitutionnel de l'Empire, afin de mettre un terme au désir immodéré de changement qui s'est emparé de certains esprits, et qui inquiète l'opinion en créant l'instabilité.
« Parmi ces réformes, je place au premier rang celles qui touchent à la Constitution.. . »
Oui, l'Empereur espérait qu'en adoptant toutes les réformes que réclamait le gouvernement constitutionnel de l'Empire, il mettrait un terme à ce désir irréfléchi de changement qui troublait un grand nombre d'esprits. L'Empereur se trompait!
Avant même que la discussion ne s'ouvrît devant le Sénat sur le sénatus-consulte réformateur, des dissentiments s'étaient manifestés dans le sein même du ministère. M. Buffet donna sa démission, et sa retraite entraîna celle de M. Daru. Que s'était-il donc passé? Ces deux ministres n'admettaient pas la responsabilité de l'Empereur, ni surtout le droit d'appel au peuple qui en découlait. Ce n'était plus le gouvernement parlementaire, tel qu'ils avaient appris à le connaître.
Sous ce gouvernement idéal, le dernier mot devait toujours appartenir au Parlement, se trompât-il manifestement, et ses votes fussent-ils contraires aux intérêts vitaux de la France. Le seul remède était la dissolution : j'ai dit ce qu'il en fallait penser.
Ces démissions jetèrent quelque désarroi dans les débuts de l'Empire libéral. On ne savait au juste ce que voulaient ces parlementaires, en apparence ralliés à l'Empire, et, au fond, décidés à s'en servir pour l'accaparer, sinon pour le perdre. On sut que M. Thiers et les satellites qui gravitaient
autour de lui hors de l'Assemblée, les Rémusat, les Vitet et d'autres, avaient soufllé la discorde, ne comprenant l'Empire qu'autant qu'ils prendraient la place de l'Empereur.
Il faut rendre à E. OUivier cette justice, que l'éloignement de ses deux collègues, si regrettable qu'il fût, ne Tébranla pas et que, sans MM. Daru et Buffet comme avec eux, il poussa résolument sa marche en avant, n'ayant rien perdu de sa foi ardente dans le succès de la patriotique entreprise de l'Empereur.
Ces démissions, dans de telles circonstances et pour de tels motifs, n'étaient pas moins de très fâcheux symptômes, et nous nous demandions, non sans inquiétude, quelle influence elles exerceraient sur l'esprit public, à la veille du plébiscite.
L'exemple était parti de trop haut pour n'être pas suivi par des opposants d'une autre race.
Suivant un mot d'ordre convenu, M. Grévy interpella le gouvernement sur la nécessité de restituer à la Nation le pouvoir constituant, comme si le sénatus-consulte soumis à la délibération du Sénat ne faisait pas cette restitution!
D'abord, le projet de Constitution conservait à l'Empereur, responsable devant la nation, le droit, dans des circonstances rares mais possibles, d'en appeler au peuple. Dans ce cas, l'acte que préparerait l'Empereur et qu'accomplirait le peuple ne serait pas, à vrai dire, un acte du pouvoir constituant, mais bien plutôt un acte du pouvoir législatif. Au lieu de dissoudre la Chambre sur une question donnée, l'Empereur appellerait le peuple à trancher cette question en législateur. Ainsi le peuple d'un canton suisse était récemment convoqué dans ses comices, pour décider, par oui ou par non, si la peine de mort serait établie ou ne le serait pas. Que M. Grévy ne voulût pas d'un tel rôle pour l'Empereur et pour le peuple, on le comprenait de la part d'un théoricien qui réduisait tout le gouvernement à une Assemblée unique, tenant sous sa coupe un pouvoir exécutif exercé par des ministres nommés et révocables par elle; mais qui, de l'Empereur ou du républicain Grévy, se montrait plus respectueux de la souveraineté du peuple?
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Le projet porté devant le Sénat disposait ensuite que la nouvelle Constitution devrait être ratifiée par le peuple qui exercerait ainsi directement le pouvoir constituant dans toute sa plénitude.
Remarquons qu'il ne s'agissait pas d'un plébiscite sur un fait accompli et pour légitimer ce fait, comme après le 18 brumaire et le 2 décembre. De tels plébiscites, les républicains n'en parlent qu'avec mépris. Le peuple n'ayant le choix qu'entre la ratification qui lui est demandée et une série de catastrophes, s'il la refuse, n'est pas libre. Le vote est vicié à son origine. Les républicains aiment mieux s'en tenir au fait révolutionnaire, une fois acquis, laissant le peuple à distance, proclamer d'eux-mêmes et sans mandat le gouvernement de leur choix, et convoquer, bien des mois après, une Assemblée, non pour choisir, mais pour organiser ce gouvernement. Si c'est moins scrupuleux, c'est plus commode et plus sûr!
Ici, rien de tout cela. Le peuple devait être interrogé sur le point de savoir, non s'il ratifierait tel fait révolutionnaire consommé, mais s'il approuvait ou repoussait la Constitution nouvelle, qui n'était rien tant qu'il ne 1 avait pas sanctionnée. Dans ces termes, sa liberté était entière.
M. Grévy et les autres coryphées qui lui vinrent en aide, Ernest Picard, Gambetta, J. Favre, J. Simon ne reconnaissaient pas au peuple assez de lumières pour se prononcer sur une Constitution, c'est-à-dire sur l'acte le plus important de la vie d'une nation. C'était faire le procès au suffrage universel. Si le peuple était incapable de comprendre la nouvelle Constitution, pourquoi aurait-il plutôt compris les circulaires électorales, c'est-à-dire les programmes sur lesquels ces difficiles avaient été élus? N'oul)lions pas qu'il n'avait j)as été fait mystère du projet de Constitution; qu'il n'arrivait pas au peuple à l'improviste et comme par surprise; qu il avait été discuté partout, dans tous les journaux; qu'il l'était à outrance au Corps législatif sur des interpellations habilement concertées et soutenues; qu'il le serait au Sénat par les hommes les plus considérables, et que la haute
Assemblée, compétente pour l'approuver, même pour le rejeter, ne l'adopterait que s'il répondait à des nécessités politiques et sociales constatées.
Enfin il était statué, par l'article final du nouveau pacte constitutionnel, qu'à l'avenir aucune modification ne pourrait être faite à la Constitution que par un plébiscite ^ sur la proposition de l'Empereur. Encore le plébiscite, c'est-à-dire le pouvoir constituant, dans sa plus haute acception, remis au peuple souverain!
Et les républicains, qui ont toujours le peuple sur les lèvres, qui ne parlent que par le peuple et par la souveraineté du peuple, de se livrer à tous les emportements! Sur la proposition de l'Empereur? Et si l'Empereur ne proposait rien, même les changements désirés par la Nation tout entière ? Ne serait-ce pas le pays placé entre l'immuabilité qui est impossible, et une révolution violente?
Les républicains oubliaient que, sous une constitution monarchique, le chef de l'Etat a des prérogatives qui lui sont propres; et, par exemple, le droit de dissolution ne lui appartient-il pas exclusivement? Le Corps législatif aurait-il pu élever la prétention de discuter un décret prononçant sa dissolution, avant qu'il pût être promulgué?
Ainsi disparaissaient, sous les décombres de l'interpellation Grévy, les grosses objections des républicains. Développées par des orateurs de leur force, elles n'étaient pas sans créer des difficultés. Elles en créaient d'autant plus qu'elles étaient un écho des critiques dont le prince Napoléon lui-même frappait le plébiscite. Emile Ollivierles réfuta toutes avec une éloquence et une puissance d'argumentation que ses adversaires les moins bienveillants ne pouvaient s'empêcher d'admirer. Grévy, l'auteur nominal de l'interpellation, et ses associés avaient pris tour à tour la parole. Je ne suis que juste en disant qu'ils avaient élevé le débat à une grande hauteur ; mais leur position était fausse de tous points. Oubliant que l'Empire, même l'Empire libéral, était une monarchie, ils voulaient, quand même, nous faire une Constitution républicaine. Ollivier, ne pouvant répondre à tous, — ses contra-
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dicteurs devant occuper la tribune les derniers, — parla après Grévy et Gambetta. Ses deux discours furent des chefsd'œuvre de science politique, qui provoquèrent les applaudissements enthousiastes de rAssemblée. Les républicains ne pouvaient dissimuler leur malaise.
Le Corps législatif, qui n'avait pas à connaître du sénatusconsulte fixant la Constitution de l'Empire, s'en trouvait saisi par l'interpellation; loin de s'en plaindre, le ministre dit fièrement aux députés :
u ... Il est très important pour nous, au moment où nous allons nous présenter d'abord devant la commission du Sénat, et ensuite devant le Sénat lui-même, que nous sachions si vous considérez le sénatus-consulte que nous avons présenté comme un pas rétro- (jrade et non comme un prop^rès. Il faut que cette Assemblée se prononce par un vote décisif. Il en est temps encore. Si nous avons mal fait, déclarez-le et renversez-nous; le sénatus-consulte tombera avec nous et d'autres viendront faire mieux que nous.
u ... Nous offrons au Corps léfjislatif, autant que la Constitution nous V autorise, le moyen d'exprimer son opinion et de la faire prévaloir. Nous n'accepterions pas qu'on nous séparât de vous, et nous ne consentons pas à être représentés comme des novateurs téméraires, avant préparé une œuvre qui n'est pas l'expression réelle de votre pensée...
"... Quand nous parlerons devant le Sénat, il faut qu'on sache que la pensée que nous exprimerons n'est pas la pensée isolée de quelques hommes plus ou moins bien intentionnés ou plus ou moins libéraux, mais que c'est la pensée d'une grande Assemblée nationale. »
La discussion avait pris deux séances entières; il fallait arriver au vote. Trois ordres du jour furent présentés :
Le premier, déposé par le duc d'Albuféra et un certain nombre d'amis, était ainsi conçu :
« Le Corps législatif, après avoir entendu les déclarations du ministère, confiant dans son dévouement au gouvernement impérial et parlementaire, passe à l'ordre du jour. »
Le deuxième ordre du jour, signé par Grévy, qui avait une revanche à prendre, J. Favre et leurs consorts, était rédigé dans ces termes :
u Considérant que le projet de sénatus-consulte présenté par le
Cabinet est inconciliable avec le vœu du pays de se {gouverner lui-niLMiie et d'être maître de ses destinés; qu'il est la nôjjation des principes de 89 et de la souveraineté nationale, passe à l'ordre du jour. »
Le troisième ordre du jour tenait le milieu entre les deux autres. H émanait de ces métis politiques qui avaient nom Lefèvre-Pontalis, Gochery, Keller et autres. En voici la teneur :
u La Chambre, reconnaissant les progrès accomplis par le nouveau projet de Constitution, mais désirant, pour le compléter, que la composition du Corps législatif et du Sénat rentre dans le domaine de la loi, et que la composition du Sénat le mette en harmonie avec ses nouvelles attributions; désirant qu'aucun plébiscite ne soit soumis au suffrage universel avant que le texte n'en ait été discuté et voté par le Corps législatif et par le Sénat, et avant confiance dans les ministres pour réaliser les modifications nécessaires, passe à l'ordre du jour. »
Après le rejet de la priorité réclamée pour le second et le troisième ordre du jour, un scrutin fut ouvert sur le premier. 11 réunit 225 voix contre 43.
M. Thiers, qui avait demandé que la discussion continuât un jour de plus pour y placer un discours, et qui ne l'avait pas obtenu, s'en vengea en votant avec les 43. Après que ses comparses avaient payé de leur personne, le moins qu'il pût faire était de payer de son vote. Notre député Malézieux, qui, aux dernières heures de l'Empire, après bien des oscillations, avait fini par emboîter le pas à Jules Simon, non peut-être encore sans quelque réserve, eut à cœur de voter avec lui dans cette circonstance décisive : ses électeurs ne tardèrent pas à lui prouver, en votant le plébiscite, qu'ils ne l'approuvaient pas.
Après cette première épreuve au Corps législatif, le sénatusconsulte fut porté devant le juge compétent, c'est-à-dire devant le Sénat. Pour éviter que sa délibération et le vote populaire qui devait la suivre ne fussent troublés par des incidents inopportunément soulevés, on prorogea le Corps législatif jusqu'après le plébiscite.
La commission à laquelle était confié l'examen du sénatus-
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» consulte fut présidée par M. Rouber, président du Sénat. J'en étais le secrétaire, et tout indiquait que je serais chargé du rapport, lourde tâche, peut-être au-dessus de mes forces. Les voix des membres de la commission se partagèrent également entre M. Devienne, premier président de la Cour de Cassation, et moi, de sorte qu'il l'emporta par le bénéfice de Fàge.
La commission n'apporta au sénatus-consulte que des changements de forme. Le rapport de M. Devienne, écrit avec une grande distinction, répondait à la haute réputation de son auteur.
Esprit froid, austère, pour qui les faciles illusions n'étaient pas faites, M. Devienne croyait au succès du gouvernement parlementaire avec l'Empereur.
Devant le Sénat, la discussion fut élevée, mais sans entrain. Il y eut de grands discours de M. le baron Dupin, de M. le vicomte de la Guéronnière, de M. Béhic.
Ce dernier parlait avec autorité. Il intéressait et il y avait toujours profit à l'écouter. Mais il manquait à toutes ces harangues un aliment sans lequel les plus belles périodes restent monotones et incolores, cet aliment, c'est la contradiction. Les orateurs se succédaient à la tribune, pour répéter les mêmes choses, toujours le même refrain, c'est-à-dire une admiration croissante pour la liberté, toutes les libertés!
Un orateur cependant se distingua des autres, et se donna du moins le mérite de rappeler la raison d'être de l'Empire et les conditions dans lesquelles elle lui imposait de se tenir, après comme avant le nouveau pacte constitvitionnel. Cet orateur était M. de Persigny. Il parlait rarement, je crois même qu'il lisait; mais ce qu'il disait sortait toujours des banalités ordinaires et portait coup. Voici la péroraison de son discours sur la question vitale solennellement posée devant la haute Assemblée :
"... Louis-Napoléon, — et c'est là sa merveilleuse destinée ! — est arrivé seul, sans parti, presque sans amis, car sa famille, depuis longtemps oubliée, était à peine connue, et les bonapartistes s'étaient fondus depuis longtemps dans les trois grands partis qui
divisaient le pays, selon les affinités de chacun : qui lé{}itimistes, (|ui orléanistes, qui républicains. Son triomphe n'était donc le triomphe d'aucune classe, d'aucun parti, c'était un triomphe populaire, le triomphe de tous; il ne blessait personne.
u Et ce n'est pas tout. En dehors du petit nombre d'hommes qui, dans chacun des partis, sont engafjés par des responsabilités, des traditions, des antécédents, des affections personnelles, la (;rande masse des partis voyait dans le symbole napoléonien, sinon la satisfaction de toutes ses aspirations, du moins des principales. Ainsi, pour la classe élevée, ce n'était pas cette longue suite de princes légitimes, cette tradition de huit siècles ; mais c'était une monarchie, une monarchie héréditaire et dont le nom, quoique récent, était déjà, dans l'univers, aussi éclatant que le nom de Bourbon.
« Pour les classes moyennes, ce n'était pas ce pouvoir direct dont elles avaient abusé ou plutôt qui leur avait été si funeste à elles-mêmeSj mais c'était la sécurité des intérêts, le développement du commerce et de l'industrie, l'ordre assuré et une sage liberté.
u Enfin, pour les classes populaires, ce n'était pas la République à laquelle, d'ailleurs, elles paraissent fort peu tenir, mais c'était la République couronnée et la démocratie faite roi, c'était le roi du peuple. Tous les partis avaient donc leur satisfaction : c'était la fin de Tantagonisme des classes.
u Telle est la grande pensée de l'Empire, la grande idée napoléonienne : détruire l'antagonisme des classes, fonder l'unification des classes, sans laquelle il n'y a pas de liberté possible. Voilà sa légitimité, sa raison d'être, sa puissance, sa force, le secret des grands votes populaires qui ont fondé l'Empire et ce qui triomphera au nouveau plébiscite, j'en suis convaincu, parce que les mêmes causes amèneront les mêmes effets. »
Tel était, en effet, l'Empire et tel il devait rester, non le gouvernement d'une classe de citoyens contre les autres, comme sous la Restauration, le gouvernement de Juillet et la République, mais le gouvernement de toutes les classes sans exclusions ni préférences. Un Napoléon ne pouvait être que le chef désintéressé et impartial de toute la grande famille française. On savait que, quoi qu'il pût advenir, le gouvernement de l'Empereur conserverait ce caractère, et cette certitude rendit facile le vote des transformations constitutionnelles; ce vote fut unanime!
Le Corps législatif avait donné son avis; le Sénat avait
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décidé en premier ressort : restait le peuple. Avant qu'il accordât ou refusât sa sanction, TEmpereur avait bien le droit de lui parler à son tour. Il le fit par la proclamation simple, franche, patriotique, dont je place ici les principaux
« Des changements successifs ont altéré les bases plébiscitaires qui ne pouvaient être modifiées sans un appel à la Nation. Il devient donc indispensable que le nouveau pacte constitutionnel soit approuvé par le peuple, comme l'ont été jadis les constitutions de la République et de l'Empire. A ces deux époques, on croyait, ainsi que je le crois moi-même aujourd'hui, que tout ce qui se fait sans vous est illégitime.
"Je m'adresse à vous tous qui, dès le 10 décembre 1848, avez surmonté tous les obstacles pour me placer à votre tête, à vous qui, depuis vingt-deux ans, m'avez sans cesse grandi par vos suffrages, soutenu par votre concours, récompensé par votre affection.
« Donnez-moi une nouvelle preuve de confiance. En apportant au scrutin un vote affirmatif, vous conjurerez les menaces de la révolution, vous assoirez sur une base solide l'ordre et la liberté, et vous rendrez plus facile, dans l'avenir, la transmission de la couronne à mon fils.
«... Une grande nation ne saurait atteindre tout son développement, sans s'appuyer sur des institutions qui garantissent à la fois la stabilité et le progrès.
«A la demande que je vous adresse de ratifier les réformes libérales réalisées dans ces dix dernières années, répondez oui. Quant à moi, fidèle à mon origine, je me pénétrerai de votre pensée, je me fortifierai de votre volonté et, confiant dans la Providence, je ne cesserai de travailler sans relâche à la prospérité et à la grandeur de la France. "
Le peuple avait entendu tous ceux qui avaient mission de l'éclairer. La formule du plébiscite sur lequel il était appelé à voter, avait été réduite à la plus simple expression et ne omprenait que cette unique phrase :
« Le peuple approuve les réformes libérales opérées dans la Constitution depuis 1860, par l'Empereur, avec le concours n. 32
des grands corps de l'État, et ratifie le sénalus-consulte du 20 avril 1870. »
C'était court, mais encore fallait-il que l'électeur, pour savoir ce qu'il ferait, fût en état de se rendre compte de la portée des réformes accomplies depuis 1860, et des dispositions mêmes de la Constitution d'avril 1870. Ce qu'on peut dire, c'est qu'après les explications échangées, tout de la part du peuple se réduisait à donner ou à refuser une nouvelle adhésion à l'Empire et à la dynastie impériale. Dans ces termes, il était impossible que le plus humble artisan ne sût pas ce qu'il allait faire en se présentant aux urnes. L'élan fut général : 7,336,000 oui contre 1,560,709 non. Comme toujours, Paris avait fait autrement que tout le monde. Une majorité de vingt mille voix, qui détonnait dans le concert immense des suffrages de la Nation tout entière, s'était prononcée contre le plébiscite, tant la liberté du vote était absolue pour tous.
Telle fut la réponse du peuple à la question qui lui était posée. Le Corps législatif apporta cette réponse à l'Empereur, et le président s'exprima ainsi :
u Réuni dans ses comices après vingt ans de règne, le peuple vient, dans son indépendance absolue et dans des conditions qui attestent les progrès et la virilité de nos mœurs publiques, d'affirmer son approbation avec un ensemble dont il n'est permis à personne de décliner la puissance.
« En acclamant par plus de sept millions de suffrages la nouvelle forme de l'Empire, le pays, qui a le sentiment instinctif de ses intérêts et de sa grandeur, vous dit : a Sire,
« La France est avec vous.
u Marchez avec confiance dans la voie de tous les progrès réalisables, et fondez la liberté sur le respect des lois et de la Constitution.
ce La France met la cause de la liberté sous la sauvegarde de votre dvnastie et des grands corps de l'État. »
Et rien n'était plus vrai. La France voulait la liberté, mais avec la dynastie impériale, ne séparant pas l'une de l'autre.
L'Empereur, à la fois ému et fier du nouveau et solennel témoignage de confiance qu'il recevait de la Nation, répondit :
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u Le plébisciste n'avait pour objet que la ratification par le peuple d'une réforme constitutionnelle, mais, au milieu du conHit des opinions et dans l'entraînement de la lutte, le débat a été porté plus baut. Ne le regrettons pas. Les adversaires de nos institutions ont posé la question entre la révolution et l'Empire. Le pays l'a trancbée en faveur du système qui garantit l'ordre et la liberté.
u Aujourd'bui, l'Empire se trouve affermi sur sa base. Il montrera sa force par sa modération...
u ... Débarrassés des questions constitutionnelles qui divisent les meilleurs esprits, nous ne devons plus avoir qu'un but : rallier autour de la Constitution que le pays vient de sanctionner les bonnêtes gens de tous les partis; assurer la sécurité; amener l'apaisement des passions ; préserver les intérêts sociaux de la contagion des fausses doctrines; recberclier, avec l'aide de toutes les intelligences, les moyens d'augmenter la grandeur et la prospérité de la France... »
Oui, les adversaires des institutions avaient commis l'imprudence de poser la question entre la République et l'Empire. C'était un défi audacieux par lequel M. J. Simon s'était particulièrement signalé. Le plébiscite se chargea de détruire ses folles espérances. Hélas ! il ne fallut guère que trois mois pour que sa défaite, si profonde qu'elle fût, se changeât en un triomphe que des événements soudains, extraordinaires, avaient seuls pu rendre possible.
Au moment où l'Empereur méditait des réformes dont ses ennemis eux-mêmes devaient lui savoir gré, le citoyen Rochefort multipliait les offenses à sa personne et les provocations à la révolte et à la guerre civile. Un article du journal la Marseillaise, paru le 11 janvier, signé de lui, dépassait toutes les violences connues. C'était, de la première à la dernière ligne, un appel directe l'insurrection et au renversement des pouvoirs établis. Le révolutionnaire s'y révélait tout entier. La mort de Victor Noir, qu'il appelait un assassinat, avant que la justice du pays lui eût donné son véritable nom, était la cause ou le prétexte de ces agressions furieuses.
Le procureur général demanda l'autorisation de poursuivre le coupable. On pouvait croire qu'il n'y avait rien
autre chose à faire que de l'accorder : ce n'était pas tenir compte des passions qui fermentaient dans l'Assemblée.
Ernest Picard et Emmanuel Arago, appuyés bruyamment par ceux de leur parti, les Crémieux, les Gambetta, les Garnier-Pagès, J. Favre, J. Simon, d'autres encore, dépensèrent la meilleure part de leur éloquence pour défendre tout haut un exalté qu'ils blâmaient tout bas.
Le débat reçut quelque adoucissement de la proposition suivante :
« La Chambre, confiante dans la fermeté du ministère, et rendant justice aux mesures qu'il a prises pour maintenir la paix publique, est d'avis qu'il convient aujourd'hui de retirer la demande de poursuites qui est à l'ordre du jour. »
Outre M. Estancelin, MM. Lefèvre-Pontalis, Kératry, Horace de Ghoiseul, Malézieux, Wilson avaient signé cette proposition. Estancelin tenait le drapeau de l'orléanisme; ses cosignataires étaient des républico-orléanistes qui n'étaient pas fâchés de voir de quel côté soufflerait le vent. En tout état de cause, le sentiment qui avait inspiré la proposition était en soi fort louable; mais, en y adhérant, le ministère n'aurait-il pas paru faire acte de faiblesse?
Les poursuites furent autorisées par deux cent vingt-deux voix contre trente-quatre, sur un rapport bien pensé et bien écrit de M. Nogent-Saint-Laurent, avocat distingué du barreau de Paris, et sur les explications modérées et loyales du garde des sceaux. Le marquis de Pire, qui avait la spécialité d'égayer l'Assemblée par ses bons mots ultradynastiques, se sentit pris tout à coup de pitié pour Rochefort, et vota avec les trente-quatre. M. Thiers s'abstint. Si on n'eût pas inventé les Assemblées politiques, il y a des plis du cœur humain qu'on n'aurait jamais connus.
Rochefort, condamné à six mois de prison, fut arrêté au moment de pénétrer dans une réunion publique où l'on venait de décréter l'insurrection. Son arrestation fut suivie, à la faveur de la nuit, de désordres dont la garde de Paris et des escouades de sergents de ville eurent facilement raison.
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Ces tristesses, qui ne laissaient pas de donner à réfléchir, n'avaient pas détourné un instant TEmpereur de la nouvelle politique qu'il s'était tracée. Nous avons vu que, dès le 22 mars, il exposait ses vues sur la réforme de la Constitution dans une mémorable lettre à M. E. Ollivier, que j'ai citée. L'œuvre était pour ainsi dire achevée; elle avait subi l'épreuve de longues et vives discussions devant le Corps législatif et le Sénat. Le peuple était convoqué dans ses comices le 8 mai, pour donner ou refuser sa sanction au nouveau pacte constitutionnel. Quelques jours avant l'ouverture des scrutins, un attentat portait le trouble dans la conscience publique. A la mort de Victor Noir s'ajoutait la condamnation de Rochefort : ce n'était pas trop de la vie de l'Empereur pour venger l'une et l'autre.
Depuis quelque temps la police était sur la trace d'une conspiration ayant pour but de consommer sans remise cette exécrable vengeance. Le service politique de la préfecture avait arrêté, rue des Moulins, un nommé Baurie, récemment arrivé d'Angleterre. Il était porteur d'une somme d'argent, d'un revolver chargé et d'une lettre datée de Londres, émanant d'un des hommes dont on était toujours sûr de trouver la main dans un complot contre l'Empereur.
Ce document, ainsi que les aveux de Baurie, ne laissaient aucun doute sur le motif de son arrivée en France, et sur sa résolution de réaliser immédiatement l'attentat.
D'autres individus furent arrêtés dans le quartier de Belleville. Chez l'un d'eux, on saisit une caisse de bombes, une -certaine quantité de poudre explosible ainsi que la recette pour sa préparation.
Le nombre des inculpés, la nature et la gravité de l'affaire, la nécessité de concentrer les renseignements fournis par les divers parquets de France, les exigences de l'ordre public, motivaient l'attribution à la Haute-Cour de la procédure et <iu jugement.
Mais l'effervescence développée par les réunions publiques avait réveillé les hommes d'action et leur avait permis de se retrouver. Toutes les sociétés révolutionnaires avaient
fusionné pour accroître leurs forces. On s'estimait si peu dans ce monde-là, qu'on faisait prêter par les affiliés le serment de garder le secret des résolutions prises, et de frapper à mort, partout où on le rencontrerait, celui qui trahirait. La Révolution cosmopolite avait ses représentants à Paris; des correspondants de Mazzini conspiraient avec Blanqui et ses affidés. H fallait, coûte que coûte, tout bouleverser avant le plébiscite. Les Cournet, les Félix Pyat, les Mégy étaient au premier rang des perturbateurs. Personne ne doutait de l'éclatante manifestation populaire dont le plébiscite serait l'instrument, ni de la puissance nouvelle qu'il communiquerait à l'Empire ; rien ne devait être épargné pour l'entraver. Le moyen le plus sûr, le seul pour ces forcenés, était de se défaire de l'Empereur : ils avaient résolu de l'assassiner!
La Providence et une police bien faite permirent qu'il fût préservé, et parce qu'il fut préservé, on osa dire, non seulement dans les journaux à la solde des révolutionnaires, mais même sur certains bancs du Corps législatif, que le complot était une invention de l'autorité pour influencer le vote du peuple : stupidité grotesque que les mêmes hommes ne manquent jamais de jeter à la face de tous les gouvernements qu'ils outragent et dont ils poursuivent la ruine!
Le peuple courut aux urnes et c'était bien, on le vit de plus belle, entre la République et l'Empire qu'il allait prononcer : on sait le résultat. Les suffrages avaient été tellement libres que Paris, on se le rappelle, avait donné une majorité contre le plébiscite, et que, enhardis sans doute par ce succès local, les régicides fomentèrent une certaine agitation dans la capitale, essayant d'entraîner la population et d'arriver, contre vent et marée, à leurs fins criminelles.
Le lendemain du vote, dans la soirée, des troubles furent à regretter dans les quartiers du faubourg du Temple et de Belleville : mais l'ordre fut promptement rétabli par les troupes de la caserne du Prince-Eugène.
Le jour suivant, l'émeute se déploya sur une plus grande échelle. A la nuit tombante, des groupes hostiles se formé-
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rent sur la place du Ghâteau-d'Eau. Un individu, se détachant de ces groupes, s'approcha d'un officier du 29" de ligne et lui tira, à bout portant, un coup de revolver.
Un bataillon de chasseurs à pied, qui était de piquet à la caserne, en sortit au pas de course et dissipa rapidement les rassemblements.
Pendant ce temps, des barricades étaient élevées rue Saint-Maur, rue Fontaine-au-Roi et près de l'église Saint- Joseph. Des détachements de plusieurs régiments de ligne et un escadron de chasseurs à cheval concoururent, avec la garde de Paris, à la répression de ces désordres. Les barricades furent enlevées et la tranquillité rétablie.
Devant le verdict solennel de la nation, il était difficile que tous ceux qui plaçaient l'intérêt du pays avant leurs rancunes ne se ralliassent pas, quelles que fussent d anciennes préférences, à l'Empire libéral. Jamais régime n'avait reçu pareille consécration du vœu populaire. Mais, dans tous les temps et pour toute œuvre humaine, il y a les endurcis, les incorrigibles qui se complaisent à soutenir qu'il est nuit quand le soleil est dans son plus grand éclat. Ainsi, dans le vain espoir d'affaiblir l'autorité due à la voix du peuple, n'avait-on pas répandu le bruit que l'armée de Paris presque tout entière avait voté non au plébiscite? Si invraisemblable que fût cette rumeur, elle avait pris une telle consistance, que l'Empereur crut nécessaire d'écrire au maréchal Canrobert, commandant du 1" corps d'armée et de la 1" division militaire, la lettre suivante :
« Mon cher maréchal,
« On a répandu sur le vote de l'armée de Paris des bruits si ridicules et si exagérés, que je suis bien aise de vous prier de dire aux généraux, officiers et soldats qui sont sous vos ordres, que ma confiance en eux n'a jamais été ébranlée.
« Je vous prie, en outre, de dire particulièrement au général Lebrun que je le félicite, ainsi que les troupes qu'il commande, de la fermeté et du sang-froid qu'ils ont montrés
ces jours derniers, dans la répression des troubles qui affligèrent la capitale.
a Croyez, mon cher maréchal, à mon amitié.
a Napoléon. »
Et le jour même où cette lettre parvenait au maréchal, l'Empereur et l'Impératrice, pour attester que leur confiance dans l'armée n'avait reçu aucune atteinte, sortirent des Tuileries en calèche découverte, sans escorte, pour se rendre à la caserne du Prince-Eugène, en suivant les rues de Rivoli, du Pont-Neuf et de Turbigo.
A leur arrivée à la caserne, ils furent accueillis par les plus chaleureuses acclamations de la troupe et de la foule qui se trouvait sur la place.
Ils se rendirent ensuite, par les boulevards, les Champs- Elysées et le Champ-de-Mars, à Grenelle, à la caserne Dupleix et à l'École Militaire, où ils furent vivement acclamés par les troupes. Pendant tout le parcours, les manifestations les plus sympathiques de la foule éclatèrent sur leur passage.
La démonstration était irrésistible, et, sauf des individualités que dominaient des passions inavouables ou des souvenirs dignes de respect, il n'y avait plus de Français rebelles à l'Empire. Les discussions quelque peu byzantines sur l'appel au peuple dans la nouvelle Constitution et les démissions précipitées de deux ministres étaient oubliées. Peutêtre eux-mêmes n'en étaient-ils pas à leur premier regret? M. Guizot et M. Odilori Barrot maintenaient leur concours; M. Prévost-Paradol acceptait l'ambassade des États-Unis; M. Thiers, malgré son vote récent contre l'ordre du jour d'Albuféra, prononçait, le 30 juin, ces paroles significatives dans la discussion de la loi relative à l'appel de quatre-vingtdix mille hommes sur la classe de 1870 :
«...Je suis de ceux qui pensent que nous n'avons pas encore la liberté tout entière; loin de là; mais il ne serait pas juste de rlier qu'il ait été fait des pas vers ce grand but, but que, pour ma part, je poursuis avec persévérance. Ainsi, je vois assis sur
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ces bancs des hommes qui, il y a un an, votaient avec nous.
u Eh bien ! je me suis dit et je pense encore que, lorsque le chef du (gouvernement faisait un acte aussi considérable que celui de prendre ses ministres dans les ran(]s de l'opposition, ce serait une (jfrave inconséquence, surtout pour un homme qui, comme moi, est partisan de la monarchie parlementaire, de répondre à un acte aussi considérable que le choix des ministres dans les rangs de l'opposition, par une opposition persévérante et aussi éner- [;ique que par le passé.
u ... Votre politique serait incomplète si, tout en étant résolument pacifique, elle n'était pas appuyée sur des armements suffisants.
u ... L'on s'imagine que quand on parle d'un chiffre de 400,000 hommes, cela veut dire qu'on a -400,000 hommes prêts à aller au feu; mais, avec la meilleure administration du monde, (' est beaucoup quand on peut envoyer devant l'ennemi la moitié des hommes que l'on paye. Cela parait difficile à croire, mais voilà ce que l'expérience nous apprend.
u ]Ne songez donc pas à réduire ni le contingent ni l'effectif; je vous en supplie dans l'intérêt du pays. »
Gomme surcroît de patriotisme, M. Thiers disait à qui voulait l'entendre qu'il accepterait bien le ministère des affaires étrangères, s'il lui était offert.
La réconciliation était générale.
Les informations transmises de l'étranger constataient la profonde impression produite par le vote du 8 mai. Les sympathies des gouvernements et des peuples pour l'Empereur et pour la France ne s'étaient jamais manifestées d'une manière plus remarquable et [)lus unanime. Partout le résultat du plébiscite fut accueilli comme la victoire de l'ordre, du progrès et de la civilisation.
Dans le débat du 30 juin sur le contingent de l'armée devant le Corps législatif, provoqué par J. Favre qui demandait au gouvernement s'il avait des inquiétudes pour le maintien de la paix et de quel côté elles venaient, M. E. Ollivier déclarait avec une bonne foi invincible ce qui suit :
« Je réponds à l'honorable M. Favre que le gouvernement n'a aucune inquiétude, qu'à aucune époque le maintien de la paix en Europe ne lui a paru mieux assuré. De quelque côté qu'il porte ses regards, il ne voit aucune question irritante
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engagée; tous les cabinets comprennent que le respect des traités s'impose à tous. »
Rien donc à l'horizon qui autorisât à prévoir des complications prochaines en Europe. Tout, à cette heure décevante, semblait promettre à l'Empire une longue carrière et de brillantes destinées.
Le progrès pour une Nation ne consiste pas seulement dans la réforme du mécanisme constitutionnel; les institutions aussi doivent être perfectionnées, remaniées et adaptées aux progrès de la science et aux transformations des mœurs.
Débarrassé des controverses constitutionnelles, le gouvernement pouvait désormais consacrer tous ses soins à l'amélioration de toutes les branches de la législation. On retrouve dans nos codes la profondeur scientifique de Gujas et de Dumoulin, unie à la langue de Descartes et de Pothier. Aussi ontils été l'école où les législateurs modernes de l'Europe sont venus apprendre à exprimer avec force et précision les préceptes de la raison juridique. Mais, depuis qu'ils ont été rédigés, des modifications nombreuses se sont produites dans les idées et dans les rapports sociaux. Il était temps de procéder à la révision de la codification existante, de la perfectionner et de la compléter. En préparant le code rural et la révision du code de procédure, le gouvernement avait déjà commencé cette œuvre. Il s'agissait de la poursuivre avec méthode et suivant un plan d'ensemble.
L'ordre dans lequel les travaux de la codification devaient être exécutés, était celui-ci :
1° Lois de l'instruction criminelle; 2" lois de la procédure; 3° lois de l'organisation judiciaire; 4" lois pénales; 5" lois civiles; 6" lois administratives. Tels étaient, indépendamment des améliorations partielles dont la nécessité serait démontrée, les progrès qu'avait conçus TEmpire libéral. Pour les mettre à exécution, il lui fallait le temps, l'ordre et la paix.
Les princes d'Orléans jugèrent l'occasion bonne pour demander l'abrogation de la loi qui les exilait. Ils le firent par une pétition qu'ils adressèrent au Corps législatif, et qui portait les signatures suivantes : Louis-Philippe d'Orléans, comte
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de Paris; François d'Orléaas, prince de Joinville; Henri d'Orléans, duc d'Aumale ; Robert d'Orléans, duc de Chartres. «Ce n'est pas, disaient-ils, une grâce que nous demandons; c'est notre droit, le droit qui appartient à tous les Français et dont nous sommes seuls dépouillés. »
Cette forme de langage éveilla les susceptibilités de beaucoup de membres de l'Assemblée, qui n'admettaient pas que les pétitionnaires ne voulussent rien devoir à l'Empereur. Une telle raideur, quand leur rappel n'était possible qu'avec l'assentiment du Souverain, sinon par sa seule volonté, les préparait mal à l'acte délicat auquel il leur était demandé de souscrire. En 1832, les Bourbons de la branche cadette ne s'étaient pas contentés de proscrire les Bourbons de la branche aînée ; ils avaient maintenu avec la dernière rigueur la loi qui avait décrété l'exil des Bonaparte en 1815. Ni le gouvernement de la Restauration, ni, après lui, le gouvernement de Juillet, n'avaient jamais consenti à la suppression des dispositions considérées comme nécessaires à la sécurité du gouvernement existant. Ces précédents n'étaient pas précisément une recommandation en faveur de la démarche des princes d'Orléans. Si on ajoute que la loi qui les proscrivait était l'œuvre, non de l'Empire, mais de la République de 1848, ce ne sera pas montrer trop de sévérité pour les pétitionnaires que de reconnaître que le gouvernement impérial avait bien des motifs de repousser la pétition.
Cependant, ces considérations, quelle qu'en fût la légitimité, n'auraient pas sufH : ce qui faisait au gouvernement une loi de résister, c'est que le nouvel Empire libéral n'avait paseu le temps de faire ses preuves; que jusqu'à ce que l'apaisement des passions fût obtenu et que la paix des esprits fût faite, le premier de tous les devoirs, pour répondre à la confiance du peuple, était d'éviter toutes les causes comme tous les prétextes d'agitation et de troubles. S'il n'y avait pas de périls à redouter, la prudence conseillait de croire à des coalitions possibles des mécontentements, des haines, et, dans certaines circonstances données, à des désordres sur l'éventualité desquels, après les scènes tumultueuses dont Paris avait
été récemment le théâtre, il n'était pas permis de fermer les yeux. En admettant que ces princes fussent résolus à vivre en paisibles citoyens, sous le sceptre de Napoléon III, il est des situations plus fortes que toutes les volontés : la pétition venait trop tôt.
Dans la discussion dont elle fut le sujet, un orateur s'était écrié en adressant aux ministres : » Vous refusez aux princes d'Orléans le droit de rentrer en France, prenez garde que l'Empereur ne le leur donne. » Cet orateur avait raison. Encore quelques mois, lorsque l'Empire libéral, sacré par le dernier plébiscite, aurait dissipé les dernières dissidences, que les débris des anciens partis se seraient licenciés, que les Français, heureux et forts par leur vmion, ne formeraient plus qu'une grande famille, l'Empereur, obéissant à son cœur autant qu'à la raison d'État, n'hésiterait pas à rappeler les princes d'Orléans. Tout le monde connaissait sa pensée dont il ne faisait pas mystère, et personne ne doutait qu'il ne tînt à la réalisera bref délai.
La pétition fut défendue avec beaucoupde verve etde cœur par un ancien camarade de collège des princes, M. Estancelin. Ce n'est pas le flatter que de dire que son talent a été à la hauteur de sa fidélité. Dans un temps où le spectacle de tant de palinodies écœurantes est donné à notre pays, le souvenir d'un tel caractère fait plaisir et console.
Malheureusement le discours, je devrais dire le plaidoyer généreux et incisif d'Estancelin, fut gâté par une harangue longue, filandreuse, interminable de Jules Favre qui, après avoir voté la loi qui proscrivait les princes d'Orléans sous la République, en demandait l'abolition sous l'Empire. Ce simple rapprochement en disait plus que tous les discours contre la pétition.
C'est dans ce débat que M. Grévy prononça des paroles qu'on a quelquefois rappelées. Gomme il se plaignait d'être obligé de s'abstenir de voter parce que, d'un côté, il ne voulait pas repousser la pétition de citoyens demandant la fin de leur exil, et que, d'un autre côté, il ne voulait pas rappeler la Royauté, un des membres de l'Assemblée lui cria : » C'est
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)arler en soutien de l'Empire! " — « C'est parler, repartit-il rivement, en républicain qui ne veut être ni dupe, ni complice du rappel de la Royauté. »
11 y eut tumulte. Ceux qui, avec des phrases entortillées sur leur dévouement à l'Empire, se déclaraient néanmoins prêts voter le renvoi de la pétition aux ministres, prirent pour eux 'apostrophe de M. Grévy et exigèrent des explications qu'ils [n'obtinrent pas. Gomment eussent-ils pu enlever à M. Grévy le droit de les considérer comme des complices des pétitionlaires?
Le scrutin donna 173 voix pour l'ordre du jour pur et ûmple et 31 contre, sur 204- votants. M. Thiers devait à tout {on passé de voter avec la minorité. Des impérialistes renommés, tels que Laroche-Joubert, qui fit comme lui, ne cédaient pas aux mêmes scrupules.
Dans la séance du Corps législatif du 5 juillet, M. Cochery, ancien avoué dans une ville du Loiret, aujourd'hui ministre des postes et des télégraphes, rendant en cette double qualité des services très appréciés, déposait, en son nom et au nom de quelques-uns de ses collègues de la même teinte politique, une demande d'interpellation ainsi libellée :
» Nous demandons à interpeller le gouvernement sur la candidature éventuelle d'un prince de la famille royale de Prusse au trône d'Espagne. »
Qu'était-ce donc? Était-ce une révélation ou une tracasserie? Était-ce un traquenard sous les pas du ministère? Généralement, on ne crut à rien de bien sérieux. Les assurances pacifiques d'Emile Ollivier étaient du 30 juin : comment, en moins de cinq jours, une question si menaçante se serait-elle posée sans que le gouvernement en sût rien?
Le lendemain, M. le duc de Gramont, ministre des affaires étrangères, faisait à la Chambre la déclaration suivante, délibérée en Conseil :
u Je viens répondre à l'interpellation qui a été déposée hier par M. Cochery.
'( Il est vrai que le maréchal Prim a offert au prince Léopold de
Holienzollern la couronne d'Espajjne et ([ue ce dernier l'a acceptée ; mais le peuple espagnol ne s'est point encore prononcé, et nous ne connaissons point encore les détails vrais d'une né^jociation (jui nous a été cachée. Aussi une discussion ne saurait-elle aboutir maintenant à aucun résultat prati(|ue. Nous vous prions de l'ajourner.
u Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la nation espagnole, et d'éviter tout ce qui aurait pu avoir les apparences d'une immixtion quelconque dans les affaires intérieures d'une noble et grande nation en plein exercice de sa souveraineté ; nous ne sommes pas sortis, à l'égard des divers prétendants au trône, de la plus stricte neutralité, et nous n'avons jamais témoigné pour aucun d'eux ni préférence, ni éloignement.
u Nous persisterons dans cette conduite.
a Mais nous ne croyons pas que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souffrir qu'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse déranger, à notre détriment, l'équilibre actuel des forces en Europe, et mettre en péril les intérêts et l'honneur de la France.
(( Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera pas.
u Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sagesse du peuple allemand et sur l'amitié du peuple espagnol. S'il en était autrement, forts de votre apppui et de celui de la Nation, nous saurions remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse. '>
La dernière partie de cette déclaration fut couverte d'applaudissements, de bravos prolongés. En descendant de la tribune et en retournant à son banc, le ministre reçut de bruyantes félicitations. L'enthousiasme était à son comble. Tl s'y mêla bien quelques protestations de Garnier-Pagès, d'Emmanuel Arago, de Grémieux et de quelques autres membres de la gauche; mais c'était la République qui trouvait mauvais que l'Empire veillât sur sa dignité et sur l'honneur de la France! Ce fut comme une secousse électrique. Partout, on se transmettait la grande nouvelle avec des paroles émues et frémissantes. La joie était universelle. Pour ma part, en proie à des pressentiments dont je ne me rendais pas compte, j'étais loin de la partager.
Après avoir fait connaître l'offre de Prim et son acceptation par le prince Léopold, des ministres moins jeunes et plus diplomates se seraient bornés à demander l'ajourne-
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ment de toute discussion et n'auraient pas ajouté un mot. En disant que si l'équilibre des forces en Europe était dérangé au détriment des intérêts de la France par Tavènement d'un prince étranger au trône d'Espagne, ils n'hésiteraient pas à faire leur devoir, ils signifiaient brusquement à la Prusse et à TEspagne un veto absolu et sans merci. L'orgueil des deux nations pouvait être atteint, et rendre peut-être impossible toute négociation favorable à la politique française.
Le 13 juillet, les informations qui suivent étaient portées aux deux Chambres par le ministère :
u L'ambassadeur d'Espagne nous a annoncé officiellement hier la renonciation du prince de Hohenzollern à sa candidature au trône d'Espagne.
a Les négociations que nous poursuivons avec la Prusse, et qui n'ont jamais eu d'autre objet, ne sont pas encore terminées. Il nous est donc impossible d'en parler et de soumettre aujourd'hui au Parlement et au pays un exposé général de l'affaire. ?)
Des gens qui n'auraient pas eu cet engouement, qu'on ne s'est jamais expliqué, pour une guerre avec la Prusse, se seraient contentés de ces informations et n'en auraient pas demandé davantage, laissant au gouvernement toute la liberté dont il avait besoin pour la suite des négociations. Il n'en fut rien, ni dans une Chambre, ni dans l'autre. Et cette fois c'étaient des membres de la majorité gouvernementale qui s'ingéniaient à compliquer, par des incidents intempestifs, une question déjà si grave et si délicate par elle-même.
Au Corps législatif, le baron Jérôme David demanda à adresser au gouvernement l'interpellation suivante :
« Considérant que les déclarations fermes, nettes, patriotiques, du ministère à la séance du 6 juillet, ont été accueillies avec faveur par la Chambre et par le Pays;
« Considérant que ces déclarations sont en opposition avec la lenteur des négociations avec la Prusse; je demande à interpeller le ministère sur les causes de sa conduite à l'extérieur, qui non seulement jette la perturbation dans les branches diverses de la fortune publique, mais aussi risque de porter atteinte à la dignité nationale. »
Au Sénat, M. Hubert de Lisle voulut savoir si la renonciation annoncée émanait du prince Léopold lui-même ou de son père, et si, dans tous les cas, elle avait obtenu l'assentiment du roi de Prusse. Jusque-là, rien que de raisonnable; et, en réclamant un sursis de quarante-huit heures pour sa réponse, les négociations avec la Prusse étant encore pendantes, le ministère ne faisait que se conformer aux nécessités d'une situation qu'il ne dépendait pas de lui de changer.
C'est à ce propos qu'un ancien diplomate, M. le baron Brenier, s'en vint, sans que rien l'y obligeât, prononcer des paroles comme celles-ci :
« Tout en prouvant, comme je l'espère, que l'on ne peut porter aucune atteinte au droit qu'a l'Empereur de déclarer la guerre, je me charge de prouver que vous devriez la faire... »
Une espèce de vertige indéfinissable s'était emparé, dès les premiers indices de cette malheureuse question, des têtes les plus sages. Il est certain que ces dispositions guerroyantes dans les deux Chambres, se répercutant rapidement dans toutes les classes de la population parisienne, devaient influer sur la direction que le gouvernement imprima à sa diplomatie. Comment les ministres n'auraient-il pas craint, jusqu'à un certain point, que leur patriotisme ne parût pas être à la hauteur de celui des sénateurs, des députés et des citoyens eux-mêmes?
Les impatients, dans les deux Chambres et dans le public, eurent bientôt satisfaction. Les négociations, menées avec toute la rapidité possible, avaient marché au gré de leurs désirs. Le 15 juillet, le duc de Gramont faisait aux deux Assemblées d'importantes communications.
Après avoir exposé, devant le Sénat, que le gouvernement impérial avait réclamé les bons offices des puissances étrangères, afin d'obtenir de la Prusse qu'elle reconnût la légitimité des griefs de la France, et que la plupart de ces puissances s'étaient empressées de faire parvenir une réponse favorable, le ministre ajoutait :
«... Le ministère des affaires étrangères prussien nous a opposé une fin de non-recevoir, en prétendant qu'il ignorait l'affaire et que le cabinet de Berlin y était resté étranger.
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u Nous avons dû alors nous adresser au Roi lui-même, et nous avons donné à notre ambassadeur l'ordre de se rendre à Ems, auprès de Sa Majesté. Tout en reconnaissant qu'il avait autorisé le prince de HohenzoUern à accepter la candidature qui lui avait été offerte, le roi de Prusse a soutenu qu'il était resté étranp,er aux né{}Ociations poursuivies entre le gouvernement espa^jnol et le prince de liohenzoUern, qu'il n'y était intervenu que comme chef de famille et nullement comme Souverain, et qu'il n'avait ni réuni, ni consulté le Conseil de ses ministres. Sa Majesté a reconnu cependant qu'elle avait informé M. de Bismarck de ces divers incidents.
u Nous ne pouvions considérer ces réponses comme satisfaisantes ; nous n'avons pu admettre cette distinction subtile entre le Souverain et le chef de famille, et nous avons insisté pour que le Roi conseillât et imposât au besoin au prince Léopold une renonciation à sa candidature.
« Pendant que nous discutions avec la Prusse, le désistement du prince Léopold nous vint du côté d'où nous ne l'attendions pas, et nous fut remis le 1" juillet par l'ambassadeur d'Espa(]ne.
« Le Roi ayant voulu y rester étranger, nous lui demandâmes de s'y associer et de déclarer que si, par un de ces revirements toujours possibles dans un pays sortant d'une révolution, la couronne <tait de nouveau offerte par l'Espayne au prince Léopold, il ne lautoriserait plus à l'accepter, afin que le débat put être considéré comme définitivement clos.
il ... Le roi consentit à approuver la renonciation du prince Léopold; mais il refusa de déclarer qu'il n'autoriserait plus à l'avenir le renouvellement de cette candidature.
Il ... Le roi a terminé en disant qu'il ne pouvait ni ne voulait prendre un pareil eng^agement, et qu'il devait, pour cette éventualité comme pour toute autre, se réserver la faculté de consulter les circonstances.
«Quoique ce refus nous parût injustifiable^ notre désir de conserver à l'Europe les bienfaits de la paix était tel, que nous ne rompîmes pas les négociations.
II... Aussi notre surprise a-t-elle été profonde, lorsque hier nous avons appris que le roi de Prusse avait notifié par un aide-decamp à notre amljassadeur, qu'il ne le recevrait plus et que, pour donner à ce refus un caractère non équivoque, son gouvernement l'avait communiqué officiellement aux cabinets de l'Europe.
«Nous apprenions en même temps que M. le baron de Werther avait reçu l'ordre de prendre un congé et que des armements s'opéraient en Prusse.
_ «Dans ces ciiconstances, tenter davantage pour la conciliation,
II
eût été un oubli de di^jnité et une imprudence. Nous n'avons rien néglifjé pour éviter une (juerre; nous allons nous préparer à soutenir celle qu'on nous offre, en laissant à chacun la part de responsabilité qui lui revient.
« Dès hier, nous avons rappelé nos réserves, et, avec votre concours, nous allons prendre immédiatement les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts, la sécurité et l'honneur de la France. »
Tous les sénateurs se levèrent. Des cris répétés de vive l'Empereur! vive la France! se mêlèrent aux applaudissements de toute l'Assemblée! Les tribunes publiques s'associèrentà ce mouvement. L'émotion était pix)fonde et générale.
Après quelques instants de silence, les mêmes manifestations se reproduisirent avec une énergie croissante. Les impressions patriotiques du Sénat trouvèrent un nouvel écho dans les tribunes. Cette communion de sentiments qui se traduisaient sur tous les points de la salle avec une égale vivacité, excita un redoublement d'enthousiasme.
Un sénateur — un seul — faisait mine de vouloir parler : « Le temps des paroles est passé! La parole est au canon! Plus de paroles, des actes! » Tel fut le cri de toute la salle. Pas une critique, pas une observation.
Le président seul, le pacifique M. Rouher, en levant la séance, prononça ces nobles et électrisantes paroles :
« Le Sénat, par ses bravos enthousiastes, a donné sa haute approbation à la conduite du gouvernement.
« L'émotion que le Sénat éprovive est le précurseur des nobles sentiments du pays. Attendons de Dieu et de notre courage le triomphe de l'épée de la France.
« Je propose au Sénat de lever la séance comme témoignage d'ardente sympathie pour les résolutions prises par l'Empereur. «
Et les sénateurs se séparèrent dans un état de surexcitation impossible à décrire.
J'assistais à cette séance mémorable et mon cher fils était aux tribunes.
Dans la salle, tous les cœurs battaient à l'unisson; dans les tribunes, pas une voix dissidente ; au dehors, des vivats fré-
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nétiques. Si le Sénat avait jamais été populaire, c'était le jour où il venait d'acclamer la guerre ! Moi-même, si tristement impressionné d'abord, je cédai à Tentraînement général. Devant les communications du gouvernement, devant le droit de la France méconnu, ses intérêts foulés aux pieds, sa dignité outragée, un cœur français pouvait-il hésiter?
Au Corps législatif, la scène change. Le gouvernement s'y heurtait à des irréconciliables qui affectaient de prendre un rôle de patriotes alarmés sur les périls de la patrie ; ce furent des cris, des tumultes, des protestations furieuses. Il était facile de voir, à tout ce tapage, qu'ils partageaient Tillusion commune et qu'ils regardaient la victoire comme certaine. L'Empire serait à jamais consolidé, et tous leurs projets, tous leurs calculs, tous leurs rêves pour toujours anéantis. A tout prix, il fallait empêcher cette guerre.
Sans se confondre avec ces opposants irrités et systématiques, parlant pour lui-même, maisjouantleurjeu, M. Thiers, obéissant à une inspiration qui ne se comprenait pas dans un pareil moment, se laissa aller à prononcer des paroles qui durent faire tressaillir d'aise le roi de Prusse et M. de Bismarck. Elles avaient d'autant plus d'autorité qu'il venait, pas plus d'une semaine avant, de défendre éloquemment, contre les républicains ameutés, le chiffre de 90,000 hommes demandé par le gouvernement pour le contingent militaire de Tannée. Aussi bien n'était-ce pas seulement au delà du Rhin, mais sur tous les cabinets de l'Europe, qu'elles devaient faire une impression défavorable à notre cause. Voici ces paroles malheureuses :
«... Moi qui n'ai aucun sentiment de malveillance pour messieurs les ministres, je suis désolé d'être obligé de dire que nous avons la guerre pour une faute du cabinet.
«... Nous qui avons déploré Sadowa, nous qui avons toujours désiré qu'il fût réparé, nous avons toujours dit et répété qu'il y aurait un jour difficile, souverainement difficile pour la Prusse, et que ce serait celui où elle voudrait mettre la main sur les États de l'Allemagne restés indépendants. C'est ce jour-là, avons-nous dit sans cesse, c'est ce jour qu'il faut
savoir attendre. Ce jour-là, elle aura contre elle une grande partie de TAUemagne, rAutriche notamment, et presque toute l'Europe.
«... Si nous en étions à obtenir l'abandon de la candidature du prince de HohenzoUern, je serais avec vous de toutes mes forces : ma voix fatiguée se joindrait à la vôtre pour que justice fût faite à la France, pour que ses intérêts fussent sauvegardés; mais ce qui me désole, c'est que j'ai la certitude que le fond était obtenu.
«... Vous aviez non seulement obtenu le fond, mais vous aviez encore obtenu un effet moral considérable, et votre faute, c'est de ne pas vous en être contentés.
« Mais, dit-on, cette candidature n'était pas supprimée à tout jamais.
«... Je m'adresse à l'évidence, et je demande s'il peut entrer dans la pensée d'un homme de bon sens que la Prusse, après la campagne qu'elle venait de faire et qui lui avait valu le retrait de la candidature du prince de Hohenzollern, retrait qui était certainement peu brillant pour elle, que la Prusse, dis-je, voulût reproduire cette candidature.
« ... Il était évident pour tout homme de bon sens que si, après avoir obtenu la concession essentielle, on faisait naître des querelles de mots, des froissements d'orgueil, la question serait perdue et que la guerre en résulterait.
« Ainsi, je le répète, ce n'est pas pour l'intérêt essentiel de la France, c'est par la faute du cabinet que nous avons la guerre. »
Tel fut ce discours. Les idées de M. Thiers, fussent-elles vraies, n'avaient pas d'appui appréciable dans la Chambre. Elles ne pouvaient avoir aucune sanction et devaient faire bien du mal à la France.
Quand un homme de son importance affirmait du haut de la tribune que l'intérêt essentiel de la France était satisfait par le retrait de la candidature prussienne, et que le gouvernement impérial, en suscitant des querelles de mots, des froissements d'orgueil, avait seul rendu la guerre inévitable.
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quand de pareilles affirmations tombaient des lèvres de M. Thiers, comment les puissances de l'Europe nous eussentelles conservé Tappui moral et sympathique que nous avions obtenu de la plupart d'entre elles?
M. J. Favre et quelques autres membres de la Chambre, qui faisaient profession de suspecter la bonne foi du gouvernement de l'Empereur, déposèrent une proposition ainsi conçue :
a Nous demandons communication des dépêches et notamment de celles par lesquelles le gouvernement prussien a notifié sa résolution aux gouvernements étrangers. »
Le mémorandum dans lequel le ministère avait exposé avec une netteté parfaite toutes les phases de la question, contenait une analyse exacte de toutes les dépêches, et si elles n'avaient pas été produites, c'est que la divulgation des textes eût obligé les agents qui les avaient signées à quitter leurs postes. Ce point fut dix fois expliqué dans le débat; mais enfin on concevait que les représentants du pays, avant de prendre une résolution dont les conséquences, dans toutes les hypothèses, seraient terribles, voulussent avoir sous les yeux les documents sur lesquels elle s'appuyerait. Le régime parlementaire, qu'on n'avait pas établi pour ne pas le pratiquer, en imposait la communication.
M. Buffet se fit, avec beaucoup de mesure, Torgane d'une opinion qui avait, à n'en pas douter, beaucoup de partisans dans l'Assemblée. En indiquant que la communication pourrait être faite à la Chambre ou à la Commission^ il en supprimait les inconvénients possibles.
Cependant, le ministère la refusa, même réduite à ces derniers termes, et la majorité, pour ne pas l'affaiblir dans de telles circonstances, lui donna raison par 259 voix contre 84. On sentait que ce n'était pas un succès de bon aloi pour les ministres. Outre la petite phalange des républicains, des amis de TEmpire, tels que MM. Bourbeau, J. Brame, Haentjens, Josseau, comte Le Hon, des Rotours, avaient voté avec la minorité. D'autres, par exemple le comte d'Ayguesvives, Belmontet, Charlemagne, Dréolle, le marquis de Quinemont,
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le baron de Vcauce, s'étaient abstenus. M. Thiers était un des 84 ; il lui semblait donc à lui-même que la connaissance des dépêches dans leur intégralité pourrait influer sur la conduite à tenir et modifier son opinion, si arrêtée qu'il l'eûl présentée!
Indépendamment du résultat négatif auquel avait abouti leur diplomatie, les ministres avaient apporté au Corps législatif quatre projets de lois ayant pour objet d'accorder au ministre de la guerre et au ministre de la marine les crédits rendus nécessaires par les circonstances, d'appeler à l'activité la garde nationale mobile et de faciliter les engagements volontaires en temps de guerre.
Le premier soin de la Commission à laquelle avait été renvoyé l'examen de ces projets, fut de demander, s'inspirant de la pensée de M. Buffet, la communication effective des dépêches. Les ministres, revenant sur un refus aussi imprudent qu'impolitique, y consentirent de bonne grâce et accompagnèrent la remise des pièces, de toutes les explications et de tous les renseignements qui pouvaient être exigés. La Commission, après avoir vu, lu, et vérifié une à une toutes les dépêches, notamment celles qui étaient spécialement nommées dans la proposition de M. J. Favre, chargea un de ses membres, M. le marquis de Talhouët, de soumettre au Corps législatif le rapport suivant :
« . . Votre Commission a entendu successivement M. le Garde des sceaux, M. le maréchal ministre de la guerre, et M. le Ministre des affaires étrangères.
«M. le Ministre de la guerre nous a justifié en peu de mots l'urgence des crédits demandés, et ses explications catégoriques, en même temps qu'elles nous conduisaient à l'approbation des projets de lois, nous montraient qu'inspirées par une sage prévoyance, les deux administrations de la guerre et de la marine se trouvaient en état de faire face avec une promptitude remarquable aux nécessités de la situation,
"Votre Commission a ensuite entendu M. le Garde des sceaux et M. le Ministre des affaires étrangères.
uDes pièces diplomatiques nous ont été communiquées, et sur ces textes, des explications très complètes et très nettes nous ont été fournies.
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ri «Nous savions répondre au vœu de la Chambre en nous enquérant avec soin de tous les incidents diplomatiques. Nous avons la satisfaction de vous dire que le gouvernement, dès le début de l'incident et depuis la première phase des néj^ociations jusqu'à la dernière, a poursuivi loyalement le même but. u Ainsi, la première dépêche adressée à notre ambassadeur, arrivé à Ems pour entretenir le roi de Prusse, se termine par cette phrase qui indique que le gouvernement a nettement formulé sa légitime prétention :
« Pour que cette renonciation, écrivait M. le duc de Gramont à M. Benedetti, produise son effet, il est nécessaire que le roi de Prusse s'y associe et nous donne l'assurance qu'il n'autorisera pas de nouveau cette candidature. Veuillez vous rendre immédiatement auprès du Roi pour lui demander cette déclaration. »
u Ainsi, ce qui est resté le point litigieux de ce grand débat, a été posé dès la première heure, et vous ne méconnaîtrez pas l'importance capitale de ce fait resté ignoré, il faut bien le dire, de l'opinion publique.
u Mais de même que Sa Majesté le roi de Prusse s'était déjà refusé à donner la satisfaction légitime réclamée par le gouvernement français, qui avait tout attendu d'abord de la courtoisie officieuse de l'ambassadeur de Prusse, parti de Paris pour aplanir le différend, l'ambassadeur de France, intervenu directement près du roi Guillaume, n'a recueilli que la confirmation d'un fait qui ne donnait aucune garantie pour l'avenir.
« Malgré ces faits déjà trop graves, votre Commission a voulu prendre et a reçu communication des dépêches émanant de plusieurs de vos agents diplomatiques, dont les termes sont uniformes et confirment, comme il a été déclaré au Corps législatif et au Sénat, que M. de Bismarck a fait connaître officiellement aux cabinets d'Europe, que Sa Majesté le roi de Prusse avait refusé de recevoir de nouveau l'ambassadeur de France, et lui avait fait dire par un aide de camp qu'elle n'avait aucune communication ultérieure à lui adresser.
« En même temps, nous avons acquis la preuve que, dès le 14 juillet au matin, pendant que les négociations se poursuivaient, des mouvements de troupes importants étaient ordonnés de l'autre côté du Rhin.
" De plus, des pièces chiffrées ont été mises sous nos yeux et, comme tous vos bureaux l'ont bien compris, le secret de ces communications télégraphiques doit être conservé par votre Commission qui, en vous rendant compte de ses impressions, a conscience de son devoir vis-à-vis de vous-mêmes comme vis-à-vis du pays.
«Le sentiment profond produit par l'examen de ces documents,
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est que la France ne pouvait tolérer l'offense faite à la Nation,^] que notre diplomatie a rempli son devoir en circonscrivant ses légitimes prétentions sur un terrain où la Prusse ne pouvait se dérober, comme elle en avait l'intention et l'espérance.
a En conséquence, votre Commission est unanime pour vous demander de voter les projets de lois que vous présente le {»ouvernement.
li ... C'est avec l'accent de la confiance dans la justice de notre cause, et animés de l'ardeur patriotique que nous savons réfjner dans cette Chambre, que nous vous demandons de voter ces lois, parce qu'elles sont prudentes comme instrument de défense, et sages comme expression du vœu national. »
C'était concluant et sans réplique. M. le marquis de Talhouët, qui était sorti du ministère après MM. Buffet et Daru, et pour les mêmes causes, était bien plutôt un parlementaire qu'un impérialiste et, s'il avait une préférence pour une dynastie, personne n'ignorait que ce n'était pas pour celle des Bonaparte. Les autres membres de la Commission offraient les mêmes garanties de loyauté et d'indépendance, et aucune voix n'eût osé s'élever pour contredire ses affirmations.
Du rapport se dégageaient deux faits d'une importance égale. D'abord, la dépêche par laquelle M. de Bismarck faisait connaître aux cabinets de l'Europe la résolution du roi Guillaume de ne plus recevoir notre ambassadeur, existait bien réellement dans les termes indiqués. En second lieu, dès l'ouverture des négociations et par sa première démarche, M. Benedetti était chargé de demander au roi de Prusse non seulement son assentiment au retrait de la candidature du prince de Hohenzollern, mais encore l'assurance qu'elle ne serait pas reproduite ultérieurement. Ce n'était donc pas après une première concession obtenue sur le point essentiel, que le gouvernement français aurait imaginé soudainement de réclamer cette assurance, provoquant ainsi des susceptibilités, faisant naître des froissements d'orgueil, et rendant une rupture inévitable, comme s'il avait voulu la guerre à tout prix.
M. Thiers avait commis une erreur fatale et semblait en
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avoir conscience. Vif jusqu'à l'injustice avant le rapport de la Commission, il ne dit mot après. Etait-il convaincu et repentant? On ne le sut pas, M. Thiers n'avouant jamais qu'il eût pu se tromper. Mais il est cent fois probable que si, au lieu de la défaite qui nous accabla, la victoire nous eût souri, il n'eût pas manqué de se prévaloir de son silence pour dire que, devant les constatations indéniables de la Commission, il n'avait plus insisté.
Deux membres de l'opposition, M. Guyot-Montpayroux et M. de Kératry, s'honorèrent par une approbation patriotique des conclusions du rapport et de toute la conduite du gouvernement. M. de Kératry, dont l'adhésion avait d'autant plus d'importance qu'il faisait partie de la Commission, expliqua loyalement pourquoi il se séparait de ses amis dans cette circonstance suprême. Ses paroles méritent d'être citées :
« J'entends regretter constamment, depuis quatre ans, le fait de Sadowa. Eh bien! en ce moment, la France a non pas un prétexte, mais une occasion décisive. M. Thiers dit qu'il faut attendre une occasion favorable : eh bien! moi, je prétends qu'il n'y a pas seulement une occasion favorable, mais qu'il y a un motif absolu de faire la guerre.
« Pourquoi la Prusse a-t-elle conçu cette candidature"? Uniquement dans l'intention de pouvoir, à un moment donné, jeter des Allemands de l'autre côté des Pyrénées, lorsqu'elle aurait déjà jeté des Allemands sur le Rhin.
« ... Y a-t-il un acte plus blessant que celui qui consistait à vouloir, en dehors de notre diplomatie, contre notre pays, mettre un prince prussien sur le trône d'Espagne? Voilà une question qui n'est nullement allemande, et c'est parce que M. de Bismarck sent fort bien que le terrain est mauvais, qu'il ne nous a pas déclaré la guerre, il y a huit jours. Si vous retardez, comme le demande M. Thiers, pour vous donner le temps de la réflexion, vous laissez aux canons prussiens le temps de se charger...
"... Quand la Convention, en 1793, appelait les citoyens
Iaux armes, elle ne discutait pas si longtemps... Je demande que la Chambre fasse de même... »
Il élait devenu difficile de faire durer les dissidences. M. h>nest Picard et M. Gambetta l'essayèrent cependant, mais timidement et de l'air du monde le plus embarrassé. Ils s'opiniâtrèrent assez ridiculement, et par les plus mauvaises raisons, à demander le dépôt sur le bureau de la Chambre de la fameuse dépêche de M. de Bismarck. Plus on savait ({ue ce dépôt blesserait des convenances et des intérêts qui le rendaient impossible, et plus on insistait. M. Emile Ollivier ne put s'empêcher de s'écrier :
« ... A l'heure où nous discutons, il y a un fait, un fait public en Europe, que pas un ambassadeur, que pas un journaliste, que pas un homme politique, que pas une personne au courant des choses de la diplomatie ne peut ignorer : c'est que, d'après les récits de la Prusse, notre ambassadeur n'a pas été reçu par le roi de Prusse, et qu'on lui a refusé, par un aide de camp, d'entendre une dernière fois l'exposé courtois, modéré, conciliant, d'une demande courtoise, modérée, conciliante, dont la justesse est incontestable.
« Que nous importent les protocoles de chancellerie, les dépêches sur lesquelles on peut discuter? Sur notre honneur d'honnêtes gens, sur notre honneur de ministres, nous affirmons un fait. Que serions-nous donc si, en face de l'Europe dont nous invoquons le témoignage, nous avions eu la sottise ou l'impudeur d'alléguer comme prétexte un fait inexact? Mais pour qui nous prenez-vous donc?... »
A cette riposte indignée, M. le marquis de Talhouët, rapporteur, appuyé par tous les membres de la Commission, ajouta cette écrasante déclaration : « Nous avons eu les dépêches de quatre ou cinq de nos représentants dans les différentes cours de l'Europe, qui reproduisent ce document presque exactement dans les mêmes termes... «
Devant tant de preuves éclatantes, qui laissèrent M. Thiers de plus en plus muet, il ne restait qu'à voter sur les projets de lois présentés par le gouvernement en vue de la guerre. Tous furent adoptés à l'unanimité des votants, moins le seul M. Glais-Bizoin. M. Thiers les vota tous. Parmi les purs de
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la gauche républicaine, les uns, tels que MM. Jules Simon, Ernest Picard, Gambetta, suivirent l'exemple de M. Thieis; les autres, tels que MM. Grémieux, Emmanuel Arago, Grévy, Jules Favre, Garnier-Pagès, Esquiros, Raspail, Pelletan, Rochefort, s'abstinrent. C'était plus habile. Après une abstention, toutes les explications sont possibles, dans tous les sens et pour tous les événements.
VELOTTE ET SAINT-PRIVAT. SEDAN. LE QUATRE SEP- TEMBRE
Les quatre lois de guerre votées, le Parlement recevait immédiatement la déclaration suivante, qui fut chaleureusement applaudie dans les deux Chambres :
« L'exposé qui vous a été présenté dans la séance du 15 a fait connaître les justes causes de guerre que nous avons contre la Prusse. Conformément aux règles d'usage et par ordre de l'Empereur, j'ai invité le chargé d'affaires de France à notifier au cabinet de Berlin notre résolution de poursuivre par les armes les garanties que nous n'avons pu obtenir par la discussion. Cette démarche a été accomplie, et j'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en conséquence, l'état de guerre existe à partir du 19 juillet entre la France et la Prusse.
« Cette déclaration s'applique également aux alliés de la Prusse, qui lui prêtent contre nous le concours de leurs armes. «
» Simple, net et carré! s'écriait M. Duruy, au Sénat. » Oui, simple, net et carré... M. Duruy cédait à un élan du plus pur patriotisme; mais une telle résolution n'avait pas moins une gravité terrible, et ce n'était pas sans un frémissement intime que les épreuves auxquelles elle soumettait la France pouvaient être acceptées.
Le gouvernement avait-il toujours eu une attitude correcte, irréprochable, dans les négociations? Tout le monde admettait
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que la candidature d un prince prussien au trône d'Espagne ne devait pas être tolérée; mais s'il était légitime de demander le retrait de cette candidature, n'était-il pas exceL;tjif d'exiger en même temps de la Prusse l'engagement de ne pas la représenter?
11 avait été parlé, il est vrai, d'un premier essai de la candidature HohenzoUern qui, Tannée précédente, avait été déjoué par les efforts de la diplomatie, et ce n'était pas un propos en l'air, car on lisait dans une circulaire du duc de Gramont aux agents diplomatiques français à l'étranger, en date du :21 juillet 1870, littéralement ce qui suit :
u L'idée d'élever au trône d'Espagne un prince de Holienzollern n'était pas nouvelle. Déjà, au mois de mars 1869, elle avait été signalée par notre ambassadeur à Berlin, qui était aussitôt invité à faire savoir au comte de Bismarck comment le gouvernement de l'Empereur envisagerait une éventualité semblable. M. le comte Benedetti, dans plusieurs entretiens qu'il avait eus à ce sujet, soit avec le chancelier de la confédération de l'Allemagne du Nord, soit avec le sous-secrétaire d'État chargé de la direction des affaires étrangères, n'avait pas laissé ignorer que nous ne pourrions admettre qu'un prince prussien vînt régner au delà des Pyrénées.
" Le comte de Bismarck, de son côté, avait déclaré que nous ne devions nullement nous préoccuper d'une combinaison que luimême jugeait irréalisable, et, en l'absence du chancelier fédéral, dans un moment où M. Benedetti avait cru devoir se montrer incrédule, M. de Thil avait engagé sa parole d'honneur que le prince de HohenzoUern n'était pas et ne pouvait pas devenir un candidat sérieux à la couronne d'Espagne. »
On comprenait donc que, malgré le retrait actuel de la candidature HohenzoUern, le gouvernement de l'Empereur eût pensé à s'assurer qu'elle ne serait pas reproduite. Rien n'était plus naturel, et une telle précaution n'avait rien qui pût irriter le vieux roi ou l'offenser. Elle était tellement dans les nécessités de la situation, que l'Angleterre, dont les bons offices avaient été réclamés par la France, avait conseillé au gouvernement prussien de souscrire à une garantie qui ne devait rien coûter à la Prusse, et qui aplanirait toutes les difficultés.
Chose surprenante, dans la discussion au Corps législatif
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OU au Sénat, pas un député, pas un sénateur, pas même un membre du gouvernement, ne songea à se prévaloir, soit du conseil de lord Granville, soit des déclarations et engagements des ministres prussiens en 1869.
Quoi qu'il en soit, lorsque la malencontreuse candidature était retirée et que le roi Guillaume approuvait qu'elle le fût, le plus sage n'était-il pas de s'arrêter? La diplomatie vit de transactions. On négocie pour avoir plus, et on se contente d'obtenir moins. Dans la question du Luxembourg, le but primitivement poursuivi était l'annexion du duché à la France. On se déclara satisfait à la fin par le départ de la garnison prussienne. L'Empereur, malgré l'opposition de l'Impératrice, soutenue par le duc de Gramont et le maréchal Lebœuf, était personnellement d'avis de suivre la même politique et d'accepter purement et simplement la concession faite. Je le tiens de M. Emile OUivier lui-même, qui m'en faisait la confidence dans un entretien que nous avions, un jour de séance au Luxembourg, dans la galerie des Bustes.
11 est donc avéré que l'Empereur ne voulait pas la guerre; mais, s'il la faisait quand même et, en quelque sorte, la main forcée, que dire de l'aveuglement obstiné de la diplomatie française après Sadowa? Gomment! Quand ostensiblement la Prusse se fortifiait contre nous par des traités militaires avec l'Allemagne du Sud, nous ne faisions rien pour nous assurer à nous-mêmes des alliés et neutraliser un tel accroissement de forces! Est-ce que, sans parler de l'Italie, l'Autriche, conseillée par M. de Beust, ayant ses défaites à venger et sa place à reprendre parmi les peuples germaniques, pouvait refuser une entente qui répondait à des intérêts de cet ordre? Devant une telle alliance, tout n'indique-t-il pas que M. de Bismarck n'eût pas osé lancer au-delà des Pyrénées cette candidature Hohenzollern qui n'avait guère que la valeur d'une provocation à notre adresse?
Avant le départ de l'Empereur pour le théâtre de la guerre, le Sénat voulut lui renouveler l'expression de ses sentiments patriotiques ; il se rendit en corps à Saint-Gloud, et son président lui adressa ces paroles :
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u ... Sans doute, sur notre protestation, le prince Léopold a retiré son acceptation ; l'Espagne, cette nation qui connaît et nous rend les sentiments d'amitié que nous avons pour elle, a renoncé à une candidature qui nous blessait.
u Sans doute, le péril immédiat était écarté; mais notre légitime réclamation ne subsistait-elle pas tout entière? N'était-il pas évident qu'une puissance étrangère, au profit de son iniluence et de son intérêt, avait voulu troubler une fois de plus l'équilibre de l'Europe?
« N'avions-nous pas le droit de demander à cette puissance des garanties contre le retour possible de pareilles tentatives?
uGes garanties sont refusées. La dignité de la France est méconnue. Votre Majesté tire l'épée : la patrie est avec vous, frémissante d'indignation et de fierté.
"... OuePl^mpereur reprenne, avec un juste orgueil et une noble confiance, le commandement de ses légions agrandies de Magenta et de Solférino; qu'il conduise sur les champs de bataille l'élite de cette grande Nation !
u Si l'heure des périls est venue, l'heure de la victoire est proche » .
Ce discours, que suivirent d'unanimes bravos, respirait la confiance la plus absolue, et ne pas reconnaître que cette confiance était partagée par la Nation tout entière serait cacher la vérité; le peuple de Paris ne cessait de crier : « A Berlin! à Berlin! » Il semblait qu'il n'en dût coûter que la légère fatigue d'une promenade militaire...
Gomme le Sénat, le Corps législatif voulut porter ses vœux à l'Empereur à cette heure solennelle; l'Empereur le reçut aux Tuileries; le président Schneider, au nom de tous, fit entendre ce patriotique langage :
« Sire, les vœux les plus ardents vous suivront à l'armée dont vous allez prendre le commandement.
«Derrière vous, derrière notre armée habituée à porter si haut le drapeau de la France, se tient debout la Nation tout entière.
u Remettez sans inquiétude la régence entre les mains de notre auguste Souveraine.
«A l'autorité que lui assurent les grandes qualités qu'elle a déjà déployées, l'Impératrice ajoutera la force que donnent, aujourd'hui, les institutions libérales si glorieusement inaugurées par Votre Majesté.
" Sire, le cœur de la Nation est avec vous et avec notre vaillante i armée. »
L'Empereur répondit :
«... J'éprouve une grande satisfaction, à la veille de mon départ pour Tarmée, de pouvoir vous remercier du concours patriotique que vous avez donné à mon gouvernement. Une guerre est légitime, lorsqu'elle se fait avec l'assentiment du pays et l'approbation de ses représentants.
«... Nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour l'éviter, et je puis dire que c'est la Nation tout entière qui, dans son irrésistible élan, a dicté nos résolutions.
« Je vous confie, en partant, l'Impératrice qui vous rappellera autour d'elle, si les circonstances l'exigent. Elle saura remplir courageusement les devoirs que sa position lui impose.
«J'emmène mon fds avec moi. Il apprendra au milieu de l'armée à servir son pays.
« Résolu à poursuivre avec énergie la grande mission qui m'est coiifiéCj j'ai foi dans le succès de nos armes, car je sais que la France est debout derrière moi et que Dieu la protège ! »
Et ils partirent, en effet, le père et le fils, pour combattre l'ennemi héréditaire, laissant la régence à l'Impératrice, précédés de cette magnifique proclamation au peuple français, où la beauté du langage le dispute à la grandeur des idées :
« Français,
« Il y a dans la vie des peuples des moments solennels où l'honneur national, violemment excité, s'impose comme une force irrésistible, domine tous les intérêts et prend seul en mains la direction des destinées de la patrie. Une de ces heures décisives vient de sonner pour la France.
«... En présence des nouvelles prétentions de la Prusse, nos réclamations se sont fait entendre. Elles ont été éludées et suivies de procédés dédaigneux. Notre pays en a ressenti une profonde irritation, et aussitôt un cri de guerre a retenti d'un bout de la France à l'autre. Il ne nous reste plus qu'à confier nos dcbtinées au sort des armes.
« Nous ne faisons pas la guerre à l'Allemagne, dont nous
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respectons l'indcpendance. Nous faisons des vœux pour que les peuples qui composent la grande nationalité germanique disposent librement de leurs destinées.
« ... Le glorieux drapeau que nous déployons encore une fois devant ceux qui nous provoquent, est le même qui porta à travers l'Europe les idées civilisatrices de notre grande Révolution. Il représente les mêmes principes; il inspirera les mêmes dévouements.
« Français,
« Je vais me mettre à la tête de cette vaillante armée qu'animent le sentiment du devoir et l'amour de la patrie. Elle sait ce qu'elle vaut, car elle a vu dans les quatre parties du monde la victoire s'attacher à ses pas.
« J'emmène mon fils avec moi, malgré son jeune âge. Il sait quels sont les devoirs que son nom lui impose, et il est fier de prendre sa part dans les dangers de ceux qui combattent pour la patrie.
«Dieu bénisse nos efforts! Un grand peuple qui défend une cause juste est invincible! »
Si invincibles que nous fussions et si profond que fût le sentiment qu'en avait l'Empereur, le départ pour le Rhin ne ressemblait en rien au départ triomphal pour l'Italie en 1859. A cette glorieuse époque, Napoléon III partait à la meilleure heure du jour, en calèche découverte, traversait toute la ligne des boulevards au milieu de flots de peuple qui le saluaient d'acclamations retentissantes. Il était radieux et on lisait dans son regard sa confiance dans le triomphe.
Cette fois, il partait seul, sans bruit, sans se montrer; on ne sut par quelle voie, comme s'il avait des motifs de se dérober aux applaudissements du peuple. Avait-il des préoccupations? Lesquelles? Craignait-il que les masses populaires n'en surprissent quelque indice? Ce qu'il y a de certain, c'est que cette façon de partir fut mal interprétée et qu'on y vit comme un mauvais présage.
Cependant l'esprit public en France n'avait rien perdu de sa chaleur patriotique. Des prières étaient dites dans
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toutes les églises pour le succès de nos armes, et partout des souscriptions étaient recueillies pour les blessés de l'armée, de la marine, de la garde mol)ile, et pour leurs familles. Jamais la générosité française n'avait été plus admirable d'élan et d'énergie bienfaisante. La vie demeurait comme suspendue. Toutes les pensées, tous les vœux étaient pour nos soldats, pour leurs souffrances, pour leur gloire. Pas un cœur français qui fût ailleurs : la France, c'était l'armée!
A l'heure où le canon allait faire entendre sa voix, le Times publiait un document tellement étrange, qu'il troubla un moment toutes les consciences. Ce document n'était rien moins qu'un projet de traité entre la France et la Prusse, ayant pour objet de faciliter à la France l'acquisition du Luxembourg et de la Belgique, à la condition que l'Empereur ne s'opposerait pas à une union fédérale de la Confédération du Nord avec les États du Midi de l'Allemagne, à l'exception de l'Autriche .
Où le journal anglais avait-il déterré cette pièce curieuse? Qui avait eu la première idée d'un pareil projet?
Il n'y a pas de fumée sans feu. M. Benedetti, notre ambassadeur à Berlin, mis immédiatement en cause par l'article du Tintes^ crut devoir donner au gouvernement français les explications suivantes que je prends dans une dépêche qu'il adressa à M. le duc de Gramont sur l'incident :
u ... Il est de notoriété publique que M. le comte de Bismarck nous a offert, avant et pendant la dernière guerre, de contribuer à réunir la Belgique à la France, en compensation des agrandissements qu'il ambitionnait et qu'il a obtenus pour la Prusse. Je pourrais, à cet égard, invoquer le témoignage de toute la diplomatie européenne, qui n'a rien ignoré. Le gouvernement de l'Empereur a constamment décliné ces ouvertures, et l'un de nos prédécesseurs, M. Drouyn de Lhuys, est en mesure de donner à cet égard des explications qui ne laisseraient subsister aucun doute.
u Au moment de la conclusion de la paix de Prague, et en présence de l'émotion que soulevait en France l'annexion du Hanovre, de la Hesse électorale et de la ville de Francfort à la Prusse, M. de Bismarck témoigna de nouveau le désir de rétablir
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ré(|uilibre rompu par ces acquisitions. Diverses combinaisons, respectant Tinté^frité des États voisins de la France et de l'Allemagne, furent mises en avant; elles devinrent l'objet de divers entretiens pendant lesquels M. de Bismarck inclinait toujours à faire prévaloir ses idées personnelles.
u Dans une de ces conversations, et afin de me rendre un compte exact de ses combinaisons, j'ai consenti à les transcrire en ({uelque sorte sous sa dictée. La forme, non moins que le fond, démontre clairement que je me suis borné à reproduire un projet conçu et développé par lui. M. de Bismarck (jarda cette rédaction, voulant la soumettre au roi. De mon coté, je rendis compte, en substance, au (jouvernement impérial des communications qui m'avaient et '> faites...
« L'Empereur les repoussa, dès qu'elles parvinrent à sa connaissance. »
Débrouille qui pourra cet imbroglio!... Il y avait un projet de traité : de qui émanait-il? M. Benedetti a expliqué comment il était écrit de sa main et comment il se trouvait en la possession de M. de Bismarck. Le rusé chancelier, en s'emparant de cette double circonstance, essaya de donner le change à l'opinion publique de l'Europe, en en attribuant l'initiative au diplomate français. L'Europe ne donna pas dans le piège; la notoriété publique l'emporta sur de simples présomptions; mais il faut avouer que ce n'était pas la faute de Benedetti. En écrivant le traité et en le remettant à M. de Bismarck, il se livrait imprudemment à plus habile que lui. On s'accordait à dire qu'un troisième secrétaire d'ambassade n'eût pas commis pareille maladresse... Toujours est-il que, du côté de la Prusse, le traité était sérieux et qu'il a dépendu de la volonté de l'Empereur qu'il reçût son exécution.
Ainsi se vérifiaient les bruits qui avaient couru sur les allées et venues de Biarritz dont j'ai parlé. De la part de l'Empereur, c'était faire acte de probité politique; nul ne saurait le blâmer d'avoir refusé de faire Tnain basse sur la Belgique. Mais, puisqu'il n'obtenait pas d'autres satisfactions qu'il appartenait à la Prusse de lui donner, sans spolier personne, il devait, de ce jour-là, travailler à s'assurer des alliés pour une guerre prochaine qu'il serait impossible à la France d'éviter. La Prusse, de son côté, n'appliqua-t-elle pas tous les
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efforts de sa politique à cette œuvre de salutaire prévoyance? Arrivé au quartier général, à Metz, l'Empereur adressait la proclamation suivante à l'armée :
u Soldats,
il Je viens me mettre à votre tête pour défendre l'honneur et le sol de la patrie.
« Vous allez combattre une des meilleures armées de l'Europe; mais d'autres, qui valaient autant qu'elle, n'ont pu résister à votre bravoure. Il en sera de même aujourd'hui.
il La (juerre qui commence sera lon(jue et pénible, car elle aura pour théâtre des lieux hérissés d'obstacles et de forteresses ; mais rien n'est au-dessus des efforts persévérants des soldats d'Afrique, de Grimée, de Chine, d'Italie et du Mexique. Vous prouverez une fois de plus ce que peut une armée française animée du sentiment du devoir, maintenue par la discipline, enflammée par l'amour de la patrie.
" Quel que soit le chemin que nous prenions hors de nos frontières, nous y trouverons les traces glorieuses de nos pères. Nous nous montrerons dignes d'eux.
Il La France entière vous suit de ses vœux ardents, et l'univers a les yeux sur vous. De nos succès dépend le sort de la liberté et de la civilisation.
il Soldats, que chacun fasse son devoir, et le Dieu des armées sera avec nous! n
Les termes de cet acte indiquent assez que le plan de la campagne avait été combiné pour une marche en avant sur le territoire allemand, et que la supposition d'une attaque de nos lignes par l'ennemi n'était entrée dans aucune tête à l'état-major français. Ne serait-ce pas une des causes, sinon la cause principale de nos malheurs? Quelque héroïque que soit une armée, si ceux qui la conduisent ne savent rien prévoir et la laissent en butte à des surprises savamment préparées, le courage le plus éprouvé et les plus hautes vertus militaires ne peuvent la préserver de la défaite.
La proclamation de l'Empereur était du 28 juillet. Le 2 août, les troupes françaises avaient un premier engagement avec les troupes prussiennes.
Notre armée avait pris l'offensive, franchi la frontière et envahi le territoire de la Prusse.
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Malgré la force de la position ennemie, quelques-uns de nos bataillons avaient suffi pour enlever les hauteurs qui dominaient Sarrebrùck, et notre artillerie n'avait pas tardé à chasser l'ennemi de la ville.
L'engagement, commencé à onze heures, était terminé à une heure. L'Empereur assistait aux opérations, et le Prince impérial, qui l'accompagnait partout, avait reçu, sur le premier champ de bataille de la campagne, le baptême du feu.
En réalité, nous n'avions eu affaire qu'à une reconnaissance prussienne qui avait été refoulée, laissant prendre les positions qu'elle occupait sans opposer une bien grande résistance; mais le premier coup de canon était tiré, et des troupes prussiennes avaient fui devant nos soldats! C'était un début heureux, et si restreinte qu'en fût la portée, l'esprit public, toujours si impressionnable en France, toujours si prompt à s'illusionner, ne voyait partout que des victoires et bientôt Berlin ouvrant ses portes.
Deux jours après, le 4 août, trois régiments de la division du général Abel Douai et une brigade de cavalerie légère furent attaqués à Wissembourg par des forces considérables, massées dans les bois qui bordent la Lauter.
Ces troupes résistèrent pendant plusieurs heures, puis se replièrent sur le col du Pigeonnier, qui commande la ligne de Bitche.
Le général Douai, frère du divisionnaire, avait été tué.
Un de nos canons était tombé au pouvoir de l'ennemi.
Au lieu des nouveaux progrès qu'on attendait de notre armée au delà de Sarrebrùck, on recevait à Paris la nouvelle de cet échec. Il fallait déjà changer de ton et mes oreilles sont encore pleines des imprécations fulminées contre ceux qui avaient laissé écraser ainsi cette magnifique division Douai sans la secourir. Quelle façon d'entendre la guerre! Un commandant de corps d'armée détache une de ses divisions et la charge d'occuper une position avancée dans un intérêt stratégique qu'il a apprécié. Placée comme «lie l'est, cette division doit recevoir les premiers coups de Tennemi; mais le bon sens n'indiquait-il pas que si elle était
attaquée par des forces supérieures, elle devait être secourue? Il n'en fut rien : Que faisait donc Mac-Mahon?
S'il ignorait que ses soldats se battissent à Wissembourg, c'était plus qu'une impardonnable incurie; s'il le savait, comment ne fit-il aucun mouvement pour leur porter l'aide qu'ils attendaient? Est-ce qu'il n'était pas en communication constante avec le général Douai? Les instructions du général Douai lui prescrivaient-elles, l'éventualité d'une attaque imprévue se réalisant, de se replier sur le corps principal? En fût-il ainsi, l'inertie de Mac-Mahon, responsable comme commandant en chef, ne s'expliquerait pas davantage. La guerre, qui commençait par une telle impéritie du général sur lequel on comptait le plus, ne pouvait bien finir.
Les Prussiens avaient le pied sur notre territoire. Le 6 août, Frossard était attaqué sur la Sarre, et Mac-Mahon dans ses positions de Frœschwiller, de Reischoffen et de Wœrth. Sur la Sarre, ce n'était guère qu'une diversion pour tromper l'état-major français et diviser nos forces. L'effort principal de l'ennemi se concentrait sur Mac-Mahon. Nos troupes se battirent avec une ardeur sans égale de sept heures du matin à quatre heures du soir; mais leur courage devait se briser contre des masses triples ou quadruples. Malgré de vigoureux retours offensifs plusieurs fois répétés, malgré les feux très bien dirigés de l'artillerie et plusieurs charges devenues légendaires des cuirassiers, notre droite fut débordée après une résistance opiniâtre... La bataille était perdue. Le maréchal ordonna la retraite. Frossard avait éprouvé la même fortune et opéré le même mouvement rétrograde.
Rien de plus sérieux cette fois. Sur des bruits d'une origine inconnue, on s'était laissé aller à croire au premier moment que Mac-Mahon avait remporté une grande victoire. Une lettre que j'avais reçue à la campagne d'un ancien collègue du Conseil d'État, M. le vicomte du Martroy, insistait sur l'espèce d'affolement que ces rumeurs avaient jeté dans toutes les couches de la société parisienne. On poussait partout des cris de triomphe; on se cherchait avidement dans les cercles, dans les rues, sur les places publiques; on se serrait
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tles mains, on se félicitait, on s'emljrassait.. L'illusion fut courte et la déception profonde! Au lieu d'une grande victoire, c'était une grande défaite, augmentée d'un grave échec de Frossard. Peu importait que nos soldats eussent déplovc une valeur héroïque, il fallait voir le résultat, et le résultat était des plus alarmants. Que d'amères réflexions encore sur ces revers inattendus!
On se targuait d'une avance de quinze jours sur les Allemands, et c'étaient les Allemands qui attaquaient! Le ministre de la guerre avait déclaré et le rapport de M. de Talhouët avait répété que nous étions prêts, absolument prêts, et plus d'un mois s'était écoulé depuis le commencement de l'état de guerre, sans que nous eussions franchi la frontière!
Une action vive était engagée sur deux points différents-, Frossard luttait vaillamment contre des forces supérieures. Le corps de Ladmirault et celui de Bazaine étaient à la portée du canon. Faute d'être soutenu par l'un ou par l'autre, au lieu d'un succès certain, ce fut une retraite précipitée. Les trente-cinq mille hommes de Mac-Mahon furent aux prises toute une journée avec plus de cent mille Allemands. Plus d'une fois, la victoire sembla se décider pour nous, le moindre renfort suffisait pour la retenir; de Failly le savait et ne vint pas. Tout au plus une de ses divisions se montrât-elle le soir pour couvrir la retraite. Que n'était-elle venue plus tôt?
Quelle opinion se faire de cette dislocation de nos forces? C'était chose si étrange, si extraordinaire, qu'on n'en trouvait pas une explication acceptable. On disait que la rivalité des généraux leur avait inspiré le refus de s'entr'aider contre Tennemi commun. Un tel sentiment serait si misérable, si contraire aux nobles traditions de l'armée française, qu'en ce qui me concerne, je n'ai jamais voulu y croire. J'ai entendu des militaires discuter sur le^ causes de ce désarroi sans exemple, et tous l'attribuaient à cette confiance aveugle et fatale qu'on ne serait pas attaqué^ et qu'on ne verrait de Prussiens qu'au delà du Rhin. Quand, en l'absence de toutes dispositions prises pour y répondre, l'attaque ennemie s'est
produite, rapide comme la foudre, tout le monde dans le camp français a perdu la tête. Telle est la vérité, si triste qu'elle soit à dire!
Si donc les cinq corps d'armée, échelonnés sur la frontière, avec un sixième corps en réserve, s'étaient soutenus, comme l'ordonnait l'A R G D de l'art militaire, les Allemands, malgré leur supériorité numérique, étaient incapables de nous vaincre dans ces premières et peut-être décisives rencontres. Chassés eux-mêmes de notre territoire, obligés de repasser le Rhin, ils subissaient le sort que nos fautes leur permirent de nous infliger, et, au lieu de nous être contraires, toutes les chances, dès lors, étaient pour nous.
Ne serait-on pas tenté de dire que si cette guerre a été si ■malheureuse, ce n'est pas tant parce qu'on n'était pas prêt à la faire, que parce qu'on l'a mal faite? Les Prussiens ayant mis un demi-siècle à apprendre la guerre comme la faisait Napoléon P% aurions-nous donc mis le même temps à la désapprendre?
Dans cette situation qui s'imposait à l'armée et à la France, qu'allait-il advenir?
Dès le 7 août, l'Impératrice s'adressait aux Français dans les termes qui suivent :
« Le début de la guerre ne nous est pas favorable. Nous avons subi un échec. Soyons fermes dans ce revers et hâtonsnous de le réparer.
a Qu'il n'y ait parmi nous qu'un seul parti, celui de la France, qu'un seul drapeau, celui de l'honneur national!
a Je viens au milieu de vous. Fidèle à ma mission et à mon devoir, vous me verrez la première au danger pour défendre le drapeau de la France.
«J'adjure tous les bons citoyens de maintenir l'ordre. Le troubler serait conspirer avec nos ennemis. »
Tous les ministres avaient contresigné cette proclamation. Oui, si les partis avaient oublié leurs rancunes, s'ils avaient pensé à la France menacée par l'ennemi, si, au lieu de céder au cri de leurs passions, ils avaient écouté la voix du patriotisme, tout pouvait encore être sauvé; mais il fal-
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lait s'attendre à toutes les discordes et à toutes les violences.
On s'occupa d'urgence de pourvoir à la défense de la capitale, et de réunir de nouvelles troupes qui permettraient, avec celles que l'Empereur avait conservées sous ses ordres à Metz, de lutter en rase campagne contre un ennemi enhardi par ses premiers succès. Le département de la Seine fut déclaré en état de siège. Les Chambres furent convoquées. La plupart des sénateurs et des députés se trouvant réunis spontanément à Paris, la session put être ouverte le îl août.
Au Sénat, M. de Parieu, ministre présidant le Conseil d'État, termina une chaleureuse et patriotique allocution par les paroles suivantes :
u ... Aux ressources dont ils disposent contre nous, les Prussiens espèrent ajouter celle qui naîtrait de nos discordes intestines, et ils considèrent le désordre à Paris comme pouvant leur valoir une armée. Cette espérance impie sera détrompée. L'immense majorité de la ville de Paris conservera son attitude patriotique, et si une minorité tentait de troubler, par la force, l'entente nationale, nous userions des pouvoirs que nous donne l'état de siège: nous ne ferions pas seulement appel à la f>arde nationale courageuse et dévouée de la capitale, nous appellerions à Paris la garde nationale de la France entière, et nous défendrions l'ordre avec d'autant plus de fermeté d'àme que, dans cette occasion surtout, l'ordre, c'est le salut! »
Ce langage énergique et national fut accueilli par un mouvement général et prolongé d'approbation.
Le même appel à la concorde, à l'union, au patriotisme de tous, fut porté au Corps législatif par M. Emile Ollivier. L'accueil devait être tout autre, au moins de la part d'une minorité factieuse. Il y avait là, pour le malheur de notre pauvre pays, des ambitions, des haines, des convoitises que le Sénat ne connaissait pas. Pour en donner un avant-goût,
I'e ne puis mieux faire que de copier quelques-unes des nterruptions outrageantes qui tombaient comme un ouragan ;ur chaque parole du ministre.
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« M. E. Arago : Pour le salut public, que les ministres disparaissent!
« M. EuG. Pelletais : Vous avez perdu le pays; il ne se relèvera que malgré vous... »
Et tant d'autres insultes du même genre !
Un membre de la droite, M. le marquis de Pire, — un cœur français avant tout, — jeta cette réponse à la face de ces irrités : « Il est honteux de discuter à Theure qu'il est... Vous devriez être tous unanimes, quand même les ministres auraient tous les torts... »
Il s'agissait bien des ministres, en effet! L'heure était bien choisie pour poser de misérables questions de personnes !
Le général Dejean, ministre de la guerre par intérim, déposa un projet de loi qui contenait les dispositions suivantes :
" Les citoyens âgés de moins de trente ans, qui ont satisfait à la loi sur le recrutement et qui ne figurent pas sur les contrôles de la garde nationale mobile, sont appelés à en faire partie.
u 11 pourra, suivant les besoins du service, être prélevé sur l'effectif de la garde nationale mobile, des contingents destinés à être incorporés dans les corps de l'armée active.
u Le contin(»ent de la classe de 1870 sera composé de tous les jeunes gens inscrits sur les tableaux de recensement, qui ne se trouvent dans aucun des cas d'exemption ou de dispense prévus par la loi. n
Un acte comme celui-là valait mieux que des phrases folles, des provocations ou des injures; mais M. Jules Favre, que le destin avait marqué comme un des hommes qui devaient faire le plus de mal à leur pays, avait à proposer d'autres recettes bien autrement topiques. C'était, d'abord, une proposition qui portait ce qui suit :
« Il sera immédiatement distribué, aux mairies de chaque arrondissement de la ville de Paris, des fusils à tous les citoyens inscrits sur les listes électorales.
« La garde nationale sera réorganisée en France dans les termes de la loi de 1851. »
Était-ce assez significatif? Sur T heure... un fusil à chacun des électeurs de la ville de Paris P Quant aux autres communes
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nationales conformément aux prescriptions de la loi. A Paris, les habitants — certains habitants surtout — ne seraient jamais assez vite armés; dans les départements, ils le seraient toujours trop tôt! M. Jules Favre et les trente-trois républicains qui signèrent avec lui la proposition avaient bonne mémoire. Ils savaient à merveille que le garde national parisien se servirait de son fusil pour défendre le gouvernement... et même pour le combattre, et n'avaient pas oublié qu'en 1848, les gardes nationales des départements étaient accourues pour défendre l'ordre gravement troublé dans la capitale.
De ce moment, il était évident que la résolution était prise de profiter des circonstances pour renverser l'Empire et mettre à la place une chose quelconque dont on serait. S'il avait pu rester une ombre au tableau, cette seconde proposition du même patriote suffisait pour faire la lumière :
(( La Chambre arrête qu'un comité exécutif de quinze membres, choisis dans son sein, sera investi des pleins pouvoirs de gouvernement pour repousser l'invasion étrangère. )>
Tous les voiles étaient déchirés. On voulait la Convention! Et les puritains de la gauche, que faisaient-ils de la Constitution, de l'Empereur, de l'Impératrice-régente, du Prince impérial?
M. Thiers n'avait pas signé les deux propositions. Il ne trouvait pas que nos soldats fussent assez battus pour que la chute du gouvernement impérial dût s'ensuivre ; il se ménageait encore. Une des signatures provoqua Tétonnement, celle de M. Grévy. On avait remarqué que, dans toutes les circonstances analogues, il s'était scrupuleusement maintenu dans la légalité, refusant de s'associer à tout acte ayant un caractère révolutionnaire. Cette signature était un démenti à la réputation de probité politique qu'on lui avait faite.
M. de Kératry, qui voulait se faire pardonner son vote en faveur de la guerre, avait trouvé la seule sanction que pût recevoir la dernière proposition de M. Jules Favre, dont il
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était un des signataires. « Quand Napoléon 1"% disait-il, a succombé avec nos bataillons, la France s'est chargée ellemême du gouvernement de ses affaires. La confiance du pays s'était retirée du chef de l'État; c'était justice et prévoyance. Napoléon III n'a pas su conduire nos armées à la victoire; selon la proposition que nous avons déposée, qu'il cède la place au patriotisme du Corps législatif. »
Ces dernières paroles furent frappées d'un rappel à Tordre par le président Schneider, qui sut garder, à travers tous les incidents de cette tumultueuse discussion, autant de dignité que de fermeté. Mais un rappel à l'ordre suffisait-il? Granier de Gassagnac, le père, se chargea d'infliger aux auteurs de la proposition la vraie réponse qui leur était due :
(. ... Je ne viens pas faire, dit-il, un discours dans la circonstance actuelle; mais je cède à un impérieux commandement de ma conscience, en apportant ici une protestation de citoyen et de député.
« L'acte qui vient de s'accomplir devant vous, c'est un commencement de révolution... donnant la main à un commencement d'invasion. Les Prussiens vous attendent.
a Lorsque Bourmont, d'odieuse mémoire, vendit sa patrie, il ne fit rien de plus que vous. — Au moins Bourmont était un soldat, qui avait vu en face et de près les ennemis de son pays, tandis que vous, ici, abrités derrière vos privilèges, vous proposez de détruire le gouvernement, de qui? de l'Empereur qui est en face de l'ennemi...
«Je ne suis pas à la tribune pour vous répondre, mais pour vous parler... Nous sommes venus ici sous la condition de notre serment, qui constitue notre caractère et qui crée notre inviolabilité.
a Lorsque, par un acte révolutionnaire, on reprend son serment, on perd à la fois l'inviolabilité et le caractère qui en découle, pour rester de simples factieux, et je vous le déclare, si j'avais l'honneur de siéger au banc du gouvernement, vous seriez ce soir devant un conseil de guerre. »
Celui-là avait le cœur à la hauteur de la situation et de ses périls. Pourquoi étaient-ils en si petit nombre, ceux qui lui
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ressemblaient? La proposition Jules Favre, commentée par Kératry, c'était la guerre déclarée à un gouvernement que plus de sept millions de suffrages venaient de sacrer pour la troisième fois; c'était la revanche du 2 décembre qu'ils avaient en tète, comme si le 2 décembre n'avait pas été une querelle intérieure dans laquelle l'étranger n'était pour rien et n'avait rien à prendre. L'invasion prussienne, le salut de la patrie, son honneur : tout cela était relégué au second plan.
Et devant de tels desseins, avoués avec un tel cynisme, les ministres de l'Empereur de se croiser les bras, de laisser dire et de laisser faire ! Jamais ministres furent-ils plus au-dessous de leur tâche et des responsabilités qui les enserraient? Granierde Gassagnac était en plein dans la vérité politique.
Le gouvernement n'avait devant lui qu'une minorité infime, plus turbulente que redoutable; l'immense majorité de l'Assemblée et la Nation tout entière restaient fidèles au drapeau de l'Empire. En une ou deux séances, si les minisires l'avaient voulu, toutes les mesures militaires, financières ou autres, pouvaient être votées et les députés renvoyés chez eu.x;. Tel est le parti qu'un ministère énergique aurait pris à l'instant même où les républicains se démasquaient et se posaient audacieuseinent en ennemis du gouvernement que le pays s'était donné. A moins de fermer les yeux à la lumière, il était évident que c'était désormais au plus fort, et qu'ils mettraient à profit toutes les chances que la guerre, suivant les phases qu'elle traverserait, pourrait leur offrir, pour le battre en brèche et le détruire.
L'Assemblée fît son devoir. L'urgence sur une proposition dont rien n'égalait l'insolence, fut repoussée avec indignation.
Mais la question de personnes, qui ne tenait peut-être pas moins au cœur des républicains que celle qui venait d'être tranchée, restait à décider.
Après la communication faite au début de la séance par M. Emile Ollivier et les hourras offensants qui l'avaient accueillie, plusieurs ordres du jour motivés avaient été déposés. L'un de ces ordres du jour était ainsi conçu :
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"Le Corps législatif, déclarant que dans la situation actuelle, le cabinet a cessé d'avoir sa confiance, passe à l'ordre du jour. »
Un autre, peut-être moins franc, mais disant au fond la même chose, présentait la rédaction suivante :
a La Chambre, décidée à soutenir un cabinet capable d'organiser la défense du pays, passe à l'ordre du jour. »
Le premier de ces ordres du jour était signé de M. Latour- Dumoulin et de deux autres députés pris parmi les plus modérés, sinon les plus sensés toujours, dans le camp des violents. Le second ne portait que la signature de Clément Duvernois. M. Emile Ollivier déclara hautement qu'il ne voulait ni de l'un ni de l'autre.
Latour-Dumoulin avait fait, en outre, la proposition suivante à laquelle s'était associé notre député Malézieux :
a Les députés soussignés demandent que la présidence du conseil des ministres soit confiée au général Trochu, et qu'il soit chargé de composer un ministère. »
Ce n'était donc plus désormais au chef de l'État que la Constitution donnait le droit de désigner les ministres; cette prérogative, pour raison de salut public, passait à M. Latour- Dumoulin.
Mais ce nom de Trochu tombé subitement comme d'un nuage, n'était-il pas une révélation?
Les Chambres, sans s'arrêter à l'ordre du jour de ce malheureux comparse, vota par assis et /eve l'ordre du jour Duvernois.
Sur quoi, suspension de la séance et, au bout d'une demiheure, déclaration par Emile Ollivier que l'Impératricerégente avait chargé le général comte de Palikao de former un nouveau ministère.
Il y eut des applaudissements sur les bancs de la majorité, tant on y était mécontent, il faut bien le dire, de la manière dont tout s'était fait dans la conduite de cette guerre, dés le commencement.
Emile Ollivier, qui ne pouvait connaître ce qui touchait à la diplomatie que par le ministre des affaires étrangères, et ce qui
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louchait aux opérations militaires que par le ministre de la guerre, porta la peine de fautes qu'il n'avait pas commises.
Latour-Dumoulin se fitremarquer par ses applaudissements jusqu'à l'heure où il apprit qu'il ne faisait pas partie de la nouvelle combinaison ministérielle.
A gauche, le nom de Palikao fut accueilli par des rumeurs hostiles.
Enfin, la séance levée, on se sépara dans un état de trouble et d'agitation facile à comprendre...
Pendant que son gouvernement s'affaissait à Paris sous l'action d'un parlementarisme énervant, l'Empereur prenait à Metz une détermination d'une gravité exceptionnelle. M. Jules Eavre avait osé dire, à l'appui de sa proposition insurrectionnelle : » Il est indispensable que les forces militaires soient concentrées entre les mains d'un seul homme qui ne soit pas l'Empereur. Il faut que l'Empereur quitte le quartier-général. L'Empereur ne doit pas commander en chef... il a été malheureux, il doit revenir... Que le maréchal Bazaine soit misa la tète de l'armée et que l'Empereur revienne à Paris..." L'Empereur obéit k la première partie de l'injonction de M. Favre et résista à la seconde. Il résigna le commandement en chef, le confia à Bazaine, quitta Metz avec le Prince impérial, mais ne revint pas à Paris. L'Empereur rejoignit Mac-Mahon à Ghâlons et l'accompagna dans la suite des opérations, sans gêner en rien la liberté de ses mouvements.
C'était montrer une grande générosité d'âme, une abnégation sans exemple. Mais, dans la situation qu'il s'était faite, dans le rôle effacé qu'il s'était ménagé, que devenait le Souverain de la France? Que ferait-il? Il ne commandait plus; il n'exerçait pas la souveraineté : n'était-ce pas quelque chose comme une déchéance morale avant l'autre?
Dans tous les cas, ceux qui pouvaient se plaindre de ces anomalies douloureuses, n'étaient pas les républicains et les dissidents bigarrés qui les renforçaient chaque jour, au point de faire dire au marquis de Pire : « C'est une parodie de la défection c?e 1815; c'est indigne! » Ils avaient obtenu tout
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ce fiju'ils voulaient : d'autres ministres et un autre général de Tarniée du Rhin. Allaient-ils du moins respecter l'Impératrice-régente, soutenir le gouvernement national et ne songer qu'à faire face aux Prussiens?
On n'attendit pas longtemps pour le savoir.
Dans la séance du 10 août, le général de Palikao présenta le nouveau ministère. Clément Duvernois était au commerce. Il n'avait pas perdu sa peine. Mais un ministère qui comprenait des noms tels que Jérôme David, Henri Chevreau, Magne, Grandperret, Rigault de Grenouilly, La Tour-d'Auvergne, Busson-Billault et Brame, ne répondait naturellement pas aux aspirations des hommes de la gauche. Si les nouveaux ministres devaient apporter plus de vigueur et d'esprit de suite dans les choses de la guerre, ils n'étaient pas d'humeur à ménager les perturbateurs qui troublaient Tordre tous les soirs dans Paris : la révolution n'y trouvait pas son compte.
Elle ne se tint pas pour battue. Il fallait aux républicains et à ceux qui, sans pactiser avec eux, faisaient plus ou moins inconsciemment leurs affaires, des compensations aussi larges que promptes. L'impuissance à laquelle l'Empereur s'était réduit devenait, par la force des choses, un affaiblissement du gouvernement de la régente ; on devait s'attendre à des fluctuations regrettables et à des faiblesses malheureuses. Le 10 août, le nouveau ministère entrait en fonction; le 12, le général Trochu était nommé commandant du 12" corps d'armée, en voie de formation à Ghâlons, et dont l'effectif devait dépasser trente-cinq mille hommes. Si on songeait que dans cet effectif devaient figurer douze mille mobiles de la Seine, dont la réputation de turbulence et d'indiscipline était notoire, n'y avait-il pas lieu de s'inquiéter?
Mais les républicains ne voyaient dans ces concessions qu'une demi-satisfaction. Trochu, à Châlons, était trop près des Prussiens, et trop loin de Paris!
Le 17 août, un décret de l'Empereur l'éloignait de la Marne et le nommait gouverneur de Paris, avant le commandement en chef de toutes les forces chargées de pourvoir à la défense de la capitale.
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Cette fois, rien n'y manquait. Et ce n'était pas un décret de la régente, bien que la régence durât toujours, mais un décret direct de l'Empereur, qui opérait cette nomination fatale.
Où retrouver, à ce moment, cette raison si haute et si froide? L'Empereur redevenait souverain une fois pour signer un acte qui le livrait à celui qui devait le trahir ! Était-ce encore une fatalité comme il y en eut tant dans la vie de ce prince?
Trochu était un militaire écrivain, réputé pour son esprit et pour les formes séduisantes de son langage. L'Empereur, désorienté comme il l'était à Châlons, acceptait le salut de tous ceux qui l'offraient, et écoutait ce beau parleur, charmé de ses grandes idées et de ses plans stratégiques .. . Croire que, dès lors, Trochu avait le parti pris de le tromper et de se parjurer pour le perdre, non ! c'était une nature honnête en ellemême, mais il avait la plus exorbitante opinion de sa valeur personnelle et, pour peu qu'on lui connût ce travers et qu'on consentît à flatter cet incommensurable orgueil, on avait toutes les chances de l'amener aux résolutions les plus extrêmes. Les républicains le savaient; tout s'explique...
Trochu se montra tel qu'il était, dans les deux proclamations suivantes, par lesquelles il prenait possession du poste de confiance auquel l'Empereur l'avait appelé :
« Habitants de Paris,
u Dans le péril où est le pays, je suis nommé gouverneur de Paris et commandant en chef de toutes les forces chargées de défendre la capitale en état de siège. Paris se saisit du rôle qui lui appartient et il veut être le centre des grands efforts, des grands sacrifices et des grands exemples. Je viens m'y associer avec tout mon cœur; ce sera l'honneur de ma vie et l'éclatant couronnement d'une carrière restée jusqu'à ce jour inconnue de la plupart d entre vous.
u J'ai la foi la plus entière dans le succès de notre glorieuse entreprise ; mais c'est à une condition dont le caractère est impérieux, absolu, et sans laquelle nos communs efforts seraient frappés d'im-
1' puissance. Je veux parler du bon ordre, et j'entends par là nonseulement le calme de la rue, mais le calme de vos foyers, le calme de vos esprits, la déférence pour les ordres de l'autorité responsable, la résignation devant les épreuves inséparables de la situa- II. .35
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tion, et enfin la sérénité (jrave et recueillie d'une [grande .\ation militaire qui prend en main, avec une ferme résolution, dans des circonstances solennelles, la conduite de ses destinées...
u ... Je fais appel à tous les homH)es de tous les partis, n'appartenant moi-même, on le sait dans l'armée, à aucun autre parti qu'à celui du pays. Je fais appel à leur dévouement...
« Et pour accomplir mon œuvre, après laquelle, je l'affirme, je rentrerai dans l'obscurité d'où je sors, j'adopte l'une des vieilles devises de la province de Bretagne, où je suis né :
« avec l^aide de dieu, pour la patrie »
« Général Trochu.
« Paris, le 18 août 1870. »
u A la garde nationaie de Paris,
« A la garde nationale mobile,
u Aux troupes de terre et de mer de l'armée de Paris,
« A tous les défenseurs de la capitale en état de siège.
u Au milieu d'événements de la plus haute gravité, j'ai été nommé gouverneur de Paris et commandant en chef des forces réunies pour sa défense.
u L'honneur est grand : le péril pour moi l'est aussi; mais je me fie à vous du soin de relever par d'énergiques efforts de patriotisme la fortune de nos armées, si Paris venait à subir les épreuves d'un siège.
«( Jamais plus magnifique occasion ne s'offrit à vous de montrer au inonde qu'une longue suite de prospérités et de jouissances n'a pu amollir les mœurs publiques et la virilité du pays
u Vous avez sous les yeux le glorieux exemple de l'armée du Rhin. Ils ont combattu un contre trois dans des luttes héroïques, qui font l'admiration du pays et le pénètrent de gratitude.
u ... Je n'en appelle pas à votre courage et à votre constance, qui me sont bien connus. Mais montrez, par l'obéissance, par une rigoureuse discipline, par la dignité de votre conduite et de votre attitude devant la population, que vous avez le sentiment profond des responsabilités qui pèsent sur vous.
« Soyez l'exemple et soyez l'encouragement de tous. '?
u Au quartier général, à Paris, le 19 août 1870.
« Le Gouverneur de Paris, a Général Trochu. 5j
Qu'on relise sans idée préconçue ces graves documents, et qu'on dise avec sincérité ce qui s'en dégage. Dans le péril
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OÙ était le pays, il fallait un sauveur : Trochu n'était-il pas la providence militaire qui était attendue? Dès qu'il paraissait, tout allait changer de face... Paris se saisissait du rôle qui lui appartenait, et la grande Nation française prenait en main la conduite de ses destinées ; il avait une foi absolue dans le succès. . .
Qu'il exaltât les prodiges qu'il ne manquerait pas de faire, on en pouvait penser ce qu'on voulait; mais ce qui excitait une surprise indignée, c'est qu'il ne parlât pas plus de l'Empereur que s'il n'existait pas. Ce n'était pas l'Empereur qui l'avait nommé, c'était la force des choses qui l'avait imposé à l'Empereur! Avant les proclamations, on éprouvait quelque anxiété sur les dispositions de Trochu; après les proclamations, chacun était fixé. Les partis ennemis n'en faisaient pas tant l'éloge pour rien. Gomment Palikao, qui le connaissait, n'avait-il pas refusé de signer le décret qui le nommait gouverneur de Paris?
Le jour même où la nomination de Trochu s'étalait dans les colonnes du Moniteur, le Journal officiel publiait la dépêche suivante du maréchal Bazaine :
« Quartier général, 16 août.
u Ce matin, vers neuf heures, les corps d'armée commandés par le prince Frédéric-Charles ont dirigé une attaque très vive sur la droite de notre position, La division de cavalerie du général Forton et le 2« corps d'armée, commandé par le général Frossart, ont fait bonne contenance. Les corps échelonnés à droite et à ^jauche de Rezonville sont venus successivement prendre part à Faction, qui a duré jusqu'à la nuit tombante.
u L'ennemi avait déployé des forces considérables, et a essayé, à plusieurs reprises, des retours offensifs qui ont été vigoureusement repoussés ; à la fin de la journée, un nouveau corps d'armée a cherché à déborder notre gauche. Nous avons partout maintenu nos positions et infligé à l'ennemi des pertes considérables. Les nôtres sont sérieuses.
u Le général Bataille a été blessé. Au plus fort de l'action, un régiment de uhlans a chargé l'état-major du maréchal. Vingt hommes de l'escorte ont été mis hors de combat. Le capitaine qui la commandait a été tué.
« A huit heures du soir, l'ennemi était refoulé sur toute la ligne. »
C'était, deux jours après un premier choc des plus violents entre l'armée de Metz et l'ennemi, à Borny, cette bataille de Gravelotte de laquelle M. Thiers disait plus tard que nulle autre dans ce siècle ne pouvait être comparée, la première que nous eussions livrée depuis Wœrth et Reichshoffen dans les conditions d'une lutte sérieuse. Les revers passés étaient oubliés. La victoire nous revenait. . . Paris et la France entière ressentaient une surexcitation indescriptible. On ne parlait que d'illuminations et de réjouissances.
Le lendemain, une autre dépêche du quartier général entrait dans des détails du plus vif intérêt :
u Dans l'affaire du 16, le corps du général Ladmirault formait rextrême droite de l'armée; un bataillon du 73*= de ligne a détruit un régiment de lanciers prussiens et lui a enlevé son étendard; il y a eu plusieurs charges de cavalerie très brillantes. Dans l'une d'elles, le général Legrand a été tué en chargeant à la tête de sa division.
«Le général Montaigu est disparu, i^es généraux prussiens von Dœring et Wedel ont été tués. Les généraux von Grueter et von Rauet sont blessés... A la chute du jour, nous étions maîtres des^ positions occupées précédemment par l'ennemi... On peut évaluer à 150,000 hommes les forces engagées contre nous dans la journée du 16. "
Si favorables qu'elles fussent, ces nouvelles n'annonçaient rien de détinitif. Après avoir passé la nuit sur les positions conquises, Bazaine avait négligé de poursuivre ses avantages. Le lendemain tout s'était borné à quelques combats d'arrière-garde près de Gravelotte. Il fallait donc recommencer et à la joie causée par la première dépêche, succéda une appréhension patriotique qui tenait en suspens tous les cœurs.
Dans la séance du 22 août, le ministre de la guerre porta aux deux chambres cette importante communication :
«... J'ai reçu des nouvelles du maréchal Bazaine; ces nouvelles sont bonnes. Je ne peux pas vous les communiquer ici, vous comprenez bien pourquoi. Ces nouvelles sont du 19.
« Je dois ajouter, sans entrer dans plus de détails, en ce qui touche les faits de guerre, que la défense de Paris marche
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avec une grande activité et que bientôt nous serons prêts à recevoir quiconque se présenterait devant nous. »
Il s'agissait de Saint-Privat, cette autre bataille colossale dans laquelle nos soldats, comme toujours, déployèrent tant d'héroïque valeur. Depuis Tavant-veille, l'ennemi avait reçu des renforts qui grossissaient singulièrement ses rangs. Bazaine restait avec l'armée de Metz, diminuée des pertes qu'elle avait faites. Malgré l'infériorité du nombre, nos troupes combattirent toute une journée sans perdre un pouce de terrain et le soir, elles conservaient toutes leurs positions. C'était un résultat heureux, qui donnait les meilleures espérances; mais le silence du gouvernement tous les jours suivants, son refus persistant de répondre aux questions qui lui étaient posées dans les Chambres sur les suites de cette journée si honorable pour nos armes, déconcertèrent les plus fermes esprits et semèrent le doute et la défiance. La vérité, c'est que notre armée s'était retirée dans ses campements sous Metz. Cette victoire, qui avait semblé certaine, se changeait donc en une défaite. Le peuple de Paris s'en montra très irrité.
On ne pouvait plus accuser l'Empereur; on tombait sur Bazaine, si adulé la veille. Il ne manquait pas de gens qui ne se gênaient guère pour dire qu'au fond Bazaine ne voulait pas vaincre les Prussiens, nourrissant on ne sait quels desseins inexplicables. Dans le procès présidé par le duc d'Aumale, Canrobert lui-même n'affirmait-il pas que le commandement avait fait défaut sur plusieurs points à Saint-Privat; que des renforts qu'il avait itérativement demandés, n'avaient pas été envoyés et que, par l'effort habilement combiné de toutes nos forces, l'ennemi pouvait être repoussé et noyé dans la Moselle?
Ces choses sont fort tristes ; il y a néanmoins un choix à faire : que Bazaine, qui n'était pas un homme de guerre à dédaigner, se soit trouvé un jour inférieur à la grandeur des difficultés de son commandement, je laisse à d'autres le soin de ]uger une question pour laquelle je n'ai aucune compétence; mais je n'ai jamais cru que Bazaine pût avoir des raisons pour
refuser de battre l'ennemi de son pays et de son souverain. Qu'après Sedan, on lui eût prêté des arrière-pensées mystérieuses et machiavéliques, sans prendre parti pour ou contre lui, on peut jusqu'à un certain point le concevoir; à Saint- Privat, quand l'Empire restait debout, était-ce possible?
Ce qu'il y avait de plus clair dans toute cette situation, c'est que les troupes françaises, après avoir fait une excellente contenance sur ce dernier champ de bataille, en étaient arrivées à être enveloppées par un ennemi deux ou trois fois supérieur en nombre, et refoulées dans la vieille cité lorraine, sans pouvoir en sortir, jusqu'au jour où une armée de secours viendrait briser le cercle de fer qui les enserrait de toutes parts.
Cette armée de secours pouvait venir, mais il fallait le temps qu'elle fût prête. Ce temps, les députés de la gauche le mirent à profit pour harceler le gouvernement, l'affaiblir de plus en plus, et le désorganiser jusqu'à ce qu'il n'y eût plus qu'à rompre les derniers fils.
Ainsi, dans la séance du 22 août, M. de Kératry — encore M. de Kératry! — soumit au Corps législatif cette proposition perturbatrice :
(i Neuf députés, élus par le Corps législatif, seront adjoints au Comité de défense de Paris. »
Cette proposition, nouvelle réminiscence des faits et gestes de la Convention, impliquait une confusion de pouvoirs qui ne permettait pas au ministère de l'accepter. Le général de Palikao, ne voulant pas d'un partage de la responsabilité avec des membres de l'Assemblée, combattit énergiquement tout empiétement sur ses attributions et l'Assemblée l'approuva. La proposition fut repoussée sur un rapport de M. Thiers.
Dans cette circonstance, en effet, M. Thiers, qui manifestait une grande admiration pour ce qu'avaient fait nos soldats à Saint-Privat et à Gravelotte, et qui n'était pas sûr encore qu'ils seraient battus en fin de compte par les Prussiens, prit une attitude des plus dignes.
La proposition Kératry, il la condamnait avec tous les autres membres de la commission dont il était l'organe; une
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autre proposition qui réduisait de neuf à trois le nombre des députés adjoints au comité de défense, aurait pu avoir son approbation; mais, sur le refus du ministère d'y adhérer, il se refusa à ouvrir une crise ministérielle dans un pareil moment et en demanda le rejet.
Si les ministres étaient opposés à la présence dans le comité de défense de députés élus par la Chambre, ils en admettaient sans difficulté qu'ils désignaient eux-mêmes : M. Daru, M. Dupuy de Lùme, M. de Talhouëty étaient entrés par cette voie.
Devant ce qui venait de se passer et se rappelant que M. Thiers avait été en 1840 le promoteur prévoyant des fortifications de Paris, les ministres pensèrent que ses lumières seraient d'un grand secours, et un décret de l'Impératrice-régente le nomma membre du comité.
Cette nomination s'était faite à son insu. Il regimba d'abord, expliquant que ce ne serait pas après toutes les fautes qu'avait commises le gouvernement impérial qu'il voudrait rien faire qui pût ressembler à une adhésion quelconque à sa politique ; mais il accepta cependant par esprit de sacrifice à la chose publique, et promit un concours officieux, mais dévoué.
Il ne pouvait lui être demandé davantage et lui-même était en règle, soit que la guerre finît bien, soit qu'elle finît mal.
Nous étions au 21 août et les bonnes nouvelles n'arrivaient pas! Les esprits étaient agités et inquiets, la rue était loin d'être tranquille.
Une bande de soixante à quatre-vingts individus, tous armés de revolvers et de poignards, avait attaqué le poste de la caserne des pompiers, boulevard de la Villette. Le factionnaire avait reçu un coup de poignard dans la poitrine. Un autre avait été très grièvement blessé de trois balles, et quatre fusils du poste avaient été enlevés. Les sergents de ville du dix-neuvième arrondissement, accourus en toute hâte, avaient, de leur côté, essuyé une décharge; l'un d'eux était tombé mort, trois autres avaient reçu de graves blessures.
Je ne serai démenti par aucun de ceux qui ont vécu dans ce temps et qui étaient placés pour bien voir, en disant que ces désordres étaient sinon encouragés, du moins vus sans déplaisir par plus d'un homme politique siégeant dans cette Chambre. Les insensés n'apercevaient que le mal qui en pouvait résulter pour l'Empire, et ne soupçonnaient pas qu'avant peu de mois, ils auraient à se défendre contre les mêmes éléments de destruction et d'anarchie.
Ce fut, cependant, le moment que M. Ernest Picard et ses consorts choisirent pour faire cette proposition :
« Nous demandons que le recrutement et l'armement de la garde nationale de Paris soient dans les attributions exclusives du gouverneur de Paris. »
Pour toute réponse, le ministre de la guerre se borna à ces quelques mots, qui en disaient plus que le plus long discours : « La position de M. le général Trochu, d'après tous les règlements, n'est qu'une position militaire et nullement une position administrative. La délivrance des armes se fait par l'administration de la guerre, et je n'admettrai jamais qu'un de mes inférieurs, placé sous mes ordres, usurpe des fonctions que je dois remplir. »
Cette réponse du général Palikao était telle qu'il appartenait de la faire à un chef militaire qui ne souffre pas une atteinte à son autorité. Que n'agit-il toujours comme il parla ce jour-là!
Pendant toutes ces disputes qui avaient le tort de témoigner de nos divisions croissantes, l'ennemi était signalé, dans les Ardennes, marchant vers Rethel et Vouziers; dans la Marne, à Châlons et à Reims; dans l'Aube, à Arcis, et sur d'autres points où sa présence ne donnait pas moins d'inquiétudes. Sous l'influence de ces nouvelles et pour satisfaire des impatiences en apparence légitimes, le ministre de la guerre, quelque peu ébranlé déjà, donna l'ordre de remettre entre les mains de la garde nationale de Paris cent mille fusils qui formaient une réserve à laquelle il ne devait être touché qu'à la dernière extrémité.
Cette fois, les républicains, et en particulier les députés
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de Paris, n'avaient plus rien à souhaiter : M. Jules Favre comptait bien que les citoyens de Belleville, pour lesquels il avait demandé des armes avec tant d'insistance, ne failliraient pas, le cas échéant, à leurs traditions.
Il faut dire que le gouvernement sentait de plus en plus le devoir de prendre d'urgence toutes les mesures qu'exigeait impérieusement la défense de Paris. En même temps qu'il se faisait une vaste distribution d'armes aux Parisiens, cent mille mobiles des départements étaient appelés dans la capitale. Le comité dans lequel M. Thiers avait consenti à avoir sa place, ne négligeait rien de tout ce qui touchait à l'armement des fortifications; la grande ville s'apprêtait à recevoir l'ennemi, si puissants que fussent ses moyens militaires.
Mais que se passait-il? Les Allemands, qui poussaient vivement leurs colonnes sur Paris, s'étaient tout à coup retournés, marchant vers le nord. L'armée de Mac-Mahon promptement reformée, après avoir fait supposer qu'elle se retirait sur la capitale, s'était soudainement portée au secours de Bazaine, qui l'avait appelée. Tel était le motif du changement de front opéré par les troupes du prince royal de Prusse (1).
Dans ces conditions, un choc entre l'ennemi et Mac-Mahon était imminent.
Le 30 août, le général de Failly, placé à l'avant-garde, se laissait surprendre à Beaumont, et son corps d'armée était
(1) Mac-Mahon avait d'abord eu le projet de se retirer sur Paris et de «'appuyer sur les forts. C'était aussi l'avis de l'Empereur, mais l'idée d'une retraite de l'armée de Chàlons sur Paris effrayait tout le monde dans la capitale, la population aussi bien que les Chambres, les ministres, l'Impératrice elle-même. La marche sur Sedan fut donc décidée. Elle devait être combinée avec une sortie de Bazaine et amener la jonction des deux armées. Ce n'est donc pas de son chef et comme à l'aventure que Mac-Mahon allait au secours de Metz. Les deux dépêches suivantes en sont une [ireuve irréfragable :
Dépêche de Bazaine à l'Empereur, 19 août, communiquée à Mac-Mahon :
« Je compte toujours partir par le nord et me rabattre ensuite sur Montmédy. »
Dépêche de Mac-Mahon à Bazaine, 22 août : « Reçu votre dépêche 19. Je me porte dans la direction de Montmédy. »
en déroute ; le 31 , 80,000 Allemands passaient la Meuse entre Donchery et Dom-le-Mcsnil, et nous coupaient la route de Mézières.
Une action décisive ne pouvait tarder à se produire.
Trois jours après, en effet, le général de Palikao faisait au Sénat et à la Chambre la communication suivante :
«... Des événements graves viennent de se passer. Des nouvelles — qui ne sont pas officielles, je dois le dire, mais dont quelques-unes, cependant, d'après mes appréciations, peuvent être vraies — nous sont parvenues.
« La première, et une des plus importantes, selon moi, est celle qui résulte de documents qui m'ont fait connaître que le maréchal Bazaine, après avoir fait une sortie très vigoureuse, a eu un engagement qui a duré près de huit ou neuf heures, et qu'après cet engagement dans lequel, — le roi de Prusse lui-même le reconnaît, — les Français ont déployé un grand courage, le maréchal Bazaine a été obligé, néanmoins, de se retirer sous Metz : ce qui a empêché une jonction qui devait nous donner le plus grand espoir pour la suite de la campagne.
«... D'autre part, nous recevons des renseignements sur la bataille qui vient d'avoir lieu entre Mézières et Sedan.
« Cette bataille a été pour nous l'occasion de succès et de revers... Nous avons d'abord culbuté une partie de l'armée prussienne en la jetant dans la Meuse. Mais ensuite nous avons dû, accablés par le nombre, nous retirer, soit dans Mézières, soit dans Sedan, soit même — je dois vous le dire — sur le territoire belge, mais en petit nombre.
« Il en résulte que la position actuelle ne permet pas d'espérer, d'ici à quelque temps, une jonction entre les forces du maréchal de Mac-Mahon et celles du maréchal Bazaine.
«... La situation est grave, il ne faut pas se le dissimuler; aussi nous sommes décidés à faire appel aux forces vives de la Nation...
« Notre premier soin a été d'abord d'organiser les forces que nous avions sous la main, c'est-à-dire la garde nationale mobile et toutes les catégories d'anciens soldats. Malheu-
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Teusement, nous ne les avons pas en assez grand nombre; mais enfin les gardes nationales mobiles sont constituées déjà au chiffre de deux cent et quelques mille hommes. Ces gardes nationales mobiles sont appelées à Paris, et elles vont former dans Paris une armée qui, avec les autres forces qui y sont déjà établies, assurera d'une manière complète la défense et la sécurité de la capitale... »
Au Sénat, les paroles du ministre furent suivies d'applaudissements unanimes et prolongés. Si la douleur que causait le désastre de Sedan était profonde, les mâles résolutions du gouvernement, sa volonté virilement exprimée de défendre pied à pied le territoire national jusqu'à ce que l'ennemi en fût chassé, raffermissaient les cœurs, relevaient les courages, et, dans un grand élan de patriotisme, tous les sénateurs, sans en excepter un seul, applaudirent au cri de Vive VEmpereur ! .. .
Au Corps législatif,des députés exhalèrent leur joie farouche dans des paroles comme celles-ci :
u ... La situation est suprême, et nous serions coupables aux veux de la Nation non seulement de ne pas lui dire la vérité tout eutière, mais encore de ne pas lui faire apercevoir la cause de nos désastres.
u ... Or, cette vérité, la voici : l'armée française a été héroïque dans toutes les circonstances où elle s'est rencontrée en face de Tennemi. Tout à l'heure encore, on vous parlait de ces prodiges de valeur qui ont été accomplis par le maréchal Bazaine, essayant de percer le cercle de forces quadruples des siennes, qui s'est formé autour de lui.
u Devant lui, 'un officier général, non moins brave, se présentait pour l'aider dans cette entreprise de salut public : il a échoué !
"Assurément, ce n'est pas la valeur qui lui a manqué; ce qui lui a manqué, c'est la liberté du commandement!
ull n'est douteux pour personne qu'on lui a demandé des forces pour protéger FEmpereur... Il les a refusées, et alors le conseil dos ministres a cru devoir prendre ces forces sur celles qui étaient destinées à défendre Paris.
« Il ne faut pas qu'un pareil état de choses continue... Nous devons savoir où nous en sommes avec le gouvernement qui nous régit... Où est l'Empereur? communique-t-il avec ses ministres? leur donne-t-il des ordres?
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u Si la réponse est né^jative, je n'ai pas besoin de lon^js développements pour faire comprendre à la Chambre, que le gouvernement c/e fait a cessé d'exister.
u... Dans cette crise suprême, je n'ai que deux motsàdire: que la France et que la ville de Paris directement menacées, unies par une étroite solidarité, décidées à ne déposer les armes que lorsque l'ennemi sera chassé du territoire, avisent par elles-mêmes, car c'est sur elles-mêmes et sur elles seules, dans la liberté dont elles doivent jouir pour se défendre, que repose le salut de la patrie.
« Ce qu'il faut en ce moment, c'est que tous les partis s'effacent devant un nom représentant la France, représentant Paris, un nom militaire, le nom d'un homme qui vienne prendre en mains la défense de la patrie. Ce nom, ce nom cher et aimé, il doit être substitué à tout autre.
« Tous les autres noms doivent s'effacer devant celui-là, ainsi que ce fantôme de gouvernement qui a conduit la France où elle est aujourd'hui.
«Voilà mon vœu, je l'exprime en face de mon pays, que mon pays l'entende ! ... »
L'orateur, qui osait parler ainsi, — on le devine, — n'était autre que M. J. Favre parcourant une nouvelle étape sur le chemin qu'il s'était tracé! D'autres faisaient écho autour de lui; l'animation était extrême sur les bancs de la gauche. Ses secrets desseins se trahissaient de plus en plus. Que la France fût vaincue : ils en étaient consolés d'avance, si l'Empire était renversé et la dynastie anéantie. Le gouvernement impérial avait cessé d'exister! Il n'y avait plus de possible que le gouvernement de Trochu!
Que devaient penser de nous nos ennemis et l'Europe?
Le plus odieux de ces odieux manèges, c'était l'usage que Trochu laissait faire de son nom sans protester; — n'était-ce pas la preuve d'une connivence criminelle? — Le ministre de la guerre crut devoir protester pour lui ; il le fit en ces termes :
« Je dirai à l'honorable M. Favre, qui a fait allusion à un homme dont il n'a pas prononcé le nom, mais qu'il a désigné assez significativement pour que le doute ne soit possible pour personne, je lui dirai : j'ai trop de confiance dans la loyauté et l'honneur de celui que vous avez désigné, pour croire un seul instant qu'il consentît à accepter, contrairement au serment qu'il a prêté, la position que vous voudriez lui faire... »
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On était au 3 septem])re. Il y avait séance de nuit au Corps législatif. Ces nouvelles, qui n'étaient qu'officieuses le patin, avaient acquis le soir une authenticité irréprochable. Le général de Palikao, en les confirmant, s'exprima de la manière suivante :
« J'ai la douloureuse mission de vous annoncer ce que mes paroles de ce matin avaient pu faire pressentir, ce que j'espérais encore n'être qu'une nouvelle officieuse, et qui, malheureusement, est devenu une nouvelle officielle.
u L'armée, après dliéroïques efforts, a été refoulée dans Sedan. Elle a été environnée par une force tellement supérieure, qu'une résistance était impossible. L'armée a capitulé et l'Empereur a été fait prisonnier.
«... En présence de ces événements si graves et si importants, il ne nous serait pas possible, à nous ministres, d'entamer ici une discussion relative aux conséquences sérieuses qu'ils doivent entraîner.
uPar conséquent, nous demandons que la discussion soit remise à demain. Vous comprendrez que nous n'avons pas pu nous entendre entre nous, car on est venu m'arracher de mon lit pour m'annoncer qu'il y avait une séance de nuit. »
Le moment était venu. L'heure psychologique avait sonné pour les républicains. M. Jules Favre présenta la proposition suivante, la seule qui lui restât à faire :
a Art. premier. — Louis-Napoléon Bonaparte et sa dynastie sont déclarés déchus des pouvoirs que leur a conférés la Constitution.
u Art. :2. — Il sera nommé par le Corps législatif une Commission de gouvernement composée de... qui sera investie de tous les pouvoirs du gouvernement, et qui a pour mission expresse de résister à outrance à l'invasion et de chasser l'ennemi du territoire.
« Art. 3. — M. le général Trocliu est maintenu dans ses fonctions de gouverneur-général de la ville de Paris. »
Cette infamie, basée sur une prétendue vacance de tous les pouvoirs, était signée de vingt-sept républicains; M. Grévy avait refusé sa signature; notre député Malézieux, si agressif qu'il devînt dans les derniers temps, n'avait pas non plus livré la sienne : deux consciences honnêtes qui voulaient la même chose que les autres, mais qui aimaient mieux ne pas l'avoir que de déchirer les lois du pays pour l'obtenir? Les
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points, en effet, étaient sur les /. Il n'eût pas été facile d'imaginer une violation plus flagrante de la Constitution. Où était donc cette vacance de tous les pouvoirs? Est-ce que toute l'administration du pays n'était pas à sa place, remplissant partout ses devoirs? Est-ce que le Corps législatif et le Sénat n'étaient pas debout? Est-ce que l'Impératiicerégente, en l'absence de l'Empereur, n'exerçait pas la souveraineté? N'était-ce pas devant des ministres, dans l'exercice de leurs pouvoirs constitutionnels, que se dressait la proposition? Était-ce la première fois, dans les annales de la France, que le souverain était prisonnier de l'ennemi?
Si grand que fût le sacrilège, les républicains étaient dans leur rôle; mais que penser de l'attitude de la majorité de la Chambre et du gouvernement devant une proposition plus insolente encore que subversive? Un membre de la majorité, un seul, fit entendre ces paroles :
« Nous pouvons prendre des mesures provisoires, mais nous ne pouvons pas prononcer la déchéance. »
Si correct et si modeste que fût ce langage, le journal officiel ne dit pas qu'il eût reçu une approbation quelconque. Tous restèrent silencieux, et le marquis de Pire crut n'avoir rien de mieux à faire que de renouveler son cri de douleur : « Ce sont les défections de 1815 qui recommencent. »
Le gouvernement lui-même ne dit mot. Pas la moindre protestation. Combien ne dut-il pas regretter alors de n'avoir pas fait cesser la session législative aux premières difficultés de mauvais aloi qui lui étaient faites?
Le président de la Chambre ne s'émut pas plus que les autres, et, en présence d'un si scandaleux mépris de la Constitution, il ne trouva à dire, de sa voix la plus traînante, que ces paroles défaillantes :
« ... La Chambre a maintenant à apprécier si, dans les circonstances actuelles, elle doit délibérer immédiatement, ou si, après le vœu exprimé par M. le ministre de la guerre, il lui convient de s'ajourner à demain midi. »
Sur quoi on se sépara, sans plus de cérémonies, pour se réunir le lendemain à l'heure dite. Mais n'était-ce pas
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admettre que M. Jules Favre avait pu poser sa question? N'était-ce pas même annoncer qu'elle serait discutée? Gomment tout ce qui représentait le gouvernement : majorité, minisires, président de la Chambre, n'étaient-ils pas d'accord pour repousser du pied, sans examen, une proposition révolutionnaire que nul n'avait le droit de produire ?
De ce moment, il était certain qu'une minorité violente, comme à d'autres époques de notre Histoire, était maîtresse, et qu'il fallait s'attendre à tous les malheurs...
Le Corps législatif eut donc séance le 4 septembre à midi. Le Sénat se réunit, de son côte, à la même heure, afin d'être prêt à recevoir les communications qui lui viendraient, soit de l'autre Chambre, soit du gouvernement.
M. le président Rouher ouvrit la séance par ces quelques paroles en rapport avec la gravité des circonstances :
u... Je n'ai pas besoin d'expliquer au Sénat les raisons qui m'ont fait anticiper l'heure de la convocation... Il ne faut pas que cette Assemblée reste étrangère aux événements. Nous devons être réunis en même temps que le Corps législatif, afin de coopérer, de concert avec lui, aux mesures propres à assurer la paix publique.
« Une proposition a été faite au Corps législatif à la séance de cette nuit... Le jour où elle se présenterait dans cette enceinte, je suis convaincu qu'elle ne rencontrerait qu'un vote de répulsion unanime.
«... Une autre proposition est en ce moment-ci soumise au Corps législatif par le gouvernement. Cette proposition émane du Cabinet, précisément dans le but de déterminer le Corps législatif à faire connaître ses intentions et ses volontés. Elle nous sera apportée; nous aurons à l'examiner, et je propose au Sénat de rester en permanence jusqu'au moment où elle nous sera connue. Le Corps législatif délibère; viendra ensuite notre tour. En présence de la gravité des événements, nous saurons avoir la volonté ferme, et le cœur haut et résolu. »
« Et le sentiment de notre honneur! » ai-je ajouté... Après une première suspension, la séance fut reprise et le président communiqua au Sénat les renseignements qui
I suivent :
u Deux propositions venant de l'initiative parlementaire : l'une
M. Tliiers, et une troisième proposée par le {^gouvernement ont été renvoyées d'ur^jencc dans les bureaux pour être examinées par une seule et même commission.
u Pendant que les bureaux fonctionnaient, il paraît, d'après les renseignements officieux qui nous sont donnés, que la foule aurait pénétré dans l'enceinte du Corps lé^jislatif, et que la délibération de cette Assemblée se trouverait ainsi, au moins momentanément, suspendue.
<( Je demande au Sénat si son intention est de rester en séance, ou de suspendre la séance jusqu'à ce que nous ayons des rensei- {jnements sur ce qui se passe au Corps législatif... »
On s'arrêta à ce dernier parti. Après une courte attente, le Sénat reçut de son président la confirmation des premières informations en ces termes :
u Les nouveaux renseignements qui me sont transmis sont que le tumulte est toujours considérable, soit dans les bureaux, soit dans l'enceinte du Corps législatif, et que le Corps législatif paraît avoir renoncé à délibérer.
« Je ne sais quelle résolution prendra le Sénat; mais, quelle qu'elle soit, notre devoir est d'abord de protester contre cet envaliissement de la force venant paralyser l'action d'un des pouvoirs publics du pays.
u Maintenant, je suis aux ordres du Sénat, pour savoir s'il veut rester en permanence ou s'ajourner à heure fixe.
» Il appartient à cette Assemblée de prendre une décision sur ce point et je la provoque... »
Après un débat très vif dans lequel M. de Mentque se prononça pour la permanence, et M. Baroche contre, le Sénat se rangea assez confusément à l'opinion de M. Baroche. « Songeons à notre dignité! s'écriait M. Baroche : l'émeute ne nous fera pas l'honneur de venir nous chercher ici. » Le mot fut trouvé si malheureux, qu'on s'arrangea pour qu'il ne parût pas au Moniteur. Je me levai alors, et, de ma place, je jetai à l'assemblée agitée et hésitante, ces paroles que le journal officiel a enregistrées :
a ... Un très grand nombre de nos collègues n'ont pas pris part au vote; cela vaudrait la peine de recommencer l'épreuve. Et, puisque j'ai la parole, permettez-moi de le dire, — je le fais très nettement, — nous disperser dans un moment comme celui-ci, lorsque l'autre Chambre est envahie, cela me paraît ressembler à
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une sorte de désertion... Par notre présence ici, nous protestons contre ce qui se passe de violent et de révolutionnaire dans l'autre enceinte. Je suis donc d'avis que nous restions à notre poste. »
Il y eut approbation sur un certain nombre de bancs; mais il était hors de doute que la plupart des sénateurs aimaient mieux s'en aller. Pendant que je parlais, Drouyn de Lhuys, qui siégeait à côté de moi, me tirait par la basque de mon habit, en signe de désapprobation. Beaucoup d'autres, qui ne disaient mot, n'en pensaient pas mieux. Une nouvelle épreuve eut lieu par assis et levé et le résultat fut le même : pas de permanence !
Si de la part du Sénat, toujours si digne et si ferme depuis le commencement de la crise, ce fut une faiblesse, qu'on se garde d'y voir un affaiblissement de son dévouement à l'Empereur et à la dynastie. L'Histoire lui rendra cette justice que, au milieu de ces terribles épreuves, sa fidélité n'a pas fléchi une seconde...
C'était bien le moins, après le vote qui précède, qu'on convînt d'une nouvelle réunion du Sénat dans la soirée, à une heure où les conséquences des violences faites à l'autre Assemblée seraient connues et pourraient être appréciées. Tel était l'avis de M. le baron Dupin et de plusieurs autres sénateurs. M. le premier vice-président Boudet, en homme d'affaires très retors, proposa de lever la séance et de la renvoyer purement et simplement au lendemain à l'heure ordinaire, sans tenir compte des événements extérieurs. La motion répondait beaucoup plus au goût de chacun, et M. le premier vice-président Boudet eut tout le succès imaginable. Mais le lendemain y aurait-il encore un Sénat?
Les informations parvenues du Corps législatif ne disaient que trop la cruelle vérité. M. Thiers qui s'était en quelque sorte effacé, tant que nos armées ne lui semblaient pas suffisamment vaincues et l'Empereur suffisamment à terre, avait reparu tel qu'il était, tel qu'il avait toujours été, préparant tout, dirigeant tout et ne se découvrant qu'à son heure.
Nous avons tous su ce qu'il faisait ce jour-là dans les couloirs du Corps législatif. On ne l'avait jamais vu plus agité, ". 36
plus affairé, allant d'un groupe à l'autre, parlant de gouvernement provisoire à celui-ci, de régence à celui-là : « Une femme! un enfant! mais ce serait l'idéal du régime constitutionnel! »
11 n'était pas toujours bien reçu, même par ceux qui n'avaient pas pour l'Empire des sympathies bien tendres, et il se faisait dire par l'honnête M. Buffet : « Oh! Monsieur Thiers, dans un pareil moment, pouvons-nous avoir d'autres préoccupations que le salut public? »
La proposition de Jules Favre qui était, en réalité, un appel à la révolte, n'avait aucune chance de se faire accepter. M. Thiers s'en aperçut vite, et vint charitablement au secours de son collègue. Ses préférences avouées étaient pour cette proposition, c'est-à-dire pour la révolution devant l'ennemi; mais, pour grouper autour de lui le plus grand nombre de voix possible, il indiquait des modifications à faire au texte et, enfin, il se ralliait, en principe et sauf les amendements, au projet présenté par le ministère ayant pour objet d'instituer une Commission de gouvernement dont la mission serait de seconder le gouvernement de l'Impératrice-régente. De la part de M. Thiers, ce n'était pas sans arrière-pensée, et, suivant sa tactique ordinaire, il comptait bien louvoyer de manière à faire triompher, en dernière analyse, la proposition de Jules Favre. 11 n'en eut pas le temps.
Le palais de l'Assemblée, les bureaux eux-mêmes furent envahis par la foule, et les représentants de la Nation violemment expulsés.
Les troupes qui gardaient les abords du palais, avaient assisté impassibles à la violation du sanctuaire de la loi. Tous les esprits étaient bouleversés; on ne comprenait pas... On comprit bientôt!
Les députés de Paris, moins M. Thiers, s'étaient laissé emmener à l'Hôtel de Ville par quelques centaines d'émeutiers de Belleville, sans écho dans l'ensemble de la population, et avaient proclamé un gouvernement nouveau. Ce gouvernement était composé de leurs personnes et de... M. Trochu! Tout s'éclairait dès lors d'une lumière sinistre :
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jamais la trahison ne s'était montrée plus cynique et plus répugnante.
Cependant les députés avaient trouvé le moyen de se réunir le soir à la présidence, pour concerter une action commune qui répondît à la gravité des circonstances. Plus de deux cents assistèrent à cette réunion, et parmi eux des membres de la gauche. On y remarquait, notamment, MM. Barthélémy Saint-Hilaire, Grévy, Tachard, Girault, le meunier socialiste, Raspail lui-même, et enfin Garnier-Pagès. Ils se réunissaient pour protester contre la violence qui leur avait été faite, et ressaisir les pouvoirs que l'émeute leur avait arrachés. Membres de la majorité, du centre gauche, de la gauche, tous, à cette heure solennelle pensaient de même et avaient la même volonté. Mais M. Thiers était là! Il les amena, par d'adroites manœuvres, à se séparer sans avoir rien fait.
Le fauteuil du président était vide. Par une fatalité qu'on ne s'expliquait pas, M. Schneider et M. Alfred Leroux étaient retenus au dehors. M. Thiers, par hasard, avait pris place tout à côté. Quelques députés de ses amis l'engagèrent à s'y asseoir. Il dit qu'il n'en ferait rien, et, tout en le disant, s'y installa. Nul ne songea à réclamer. Puisqu'il était venu au rendez-vous général, c'est qu'il partageait les sentiments de ses collègues; tous étaient assez naïfs pour le croire.
MM. Jules Favre et Jules Simon, que des affidés étaient allés prendre à l'Hôtel de Ville, furent introduits. Au lieu de leur demander des comptes, de leur adresser le reproche sévère et patriotique qu'attendait l'Assemblée, M. Thiers leur parla avec douceur, presque avec sympathie de l'acte qu'ils venaient d'accomplir et qu'il semblait considérer comme absolument consommé. Il les nomma ses anciens collègues et leur dit : a Vous avez assumé une grande responsabilité ! . , . Nous devons faire des vœux pour votre succès, etc. » M. Jules Simon, en habile homme, prit acte aussitôt de ces
I bonnes paroles. Il en remercia le président. M. Jules Favre déclara qu'il y voyait un témoignage de l'approbation de
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cèrent à s'agiter. Ils n'étaient pas venus pour échanger des compliments avec les insurgés de l'Hôtel de Ville. Des protestations se firent entendre : » Est-ce que Paris va faire encore une fois la loi à la France? » s'écria un député. — « Dans tout cela, que devient la Chambre? » dit un autre. L'orage grondait. M. Thiers le vit bien et s'empressa de venir en aide à ceux dont il était le complice : « Pour traiter cette question, dit-il, nous devons attendre que ces messieurs soient partis. »
Ces messieurs étant partis, M. Thiers n'eut plus qu'une pensée, lever la séance : « Messieurs, dit-il, nous n'avons plus que quelques instants à passer ensemble. Mon motif, pour ne pas adresser cette question à MM. Jules Favre et Jules Simon, a été que, si je le faisais, j'aurais reconnu le gouvernement qui vient de naître des circonstances. Les combattre aujourd'hui serait une œuvre antipatriotique. Ces hommes doivent avoir le concours de tous les citoyens contre l'ennemi. Nous faisons des vœux pour eux, et nous ne pouvons actuellement les entraver par une lutte intestine. Dieu veuille les assister! Ne nous jugeons pas les uns les autres. Le passé est rempli de trop amères douleurs. »
On ne se paya pas de pareilles raisons. Les clameurs recommencèrent. « Rédigeons du moins une protestation! » s'écria M. Buffet.
M. Thiers. — « De grâce, n'entrons pas dans cette voie. Nous sctoimes devant l'ennemi; et, pour cela, nous faisons tous un sacrifice aux dangers que court la France : ils sont immenses. Il faut nous taire, faire des vœux et laisser à l'Histoire le soin de nous juger. »
M. Pinard. — « Nous ne pouvons pas garder le silence devant la violence faite à la Chambre; il faut la constater. i»
M. Thiers. — « Ne sentez-vous pas que si vous opposez ce souvenir comme une protestation, il rappellera aussitôt celui de la violation d'une autre Assemblée. »
M. LE COMTE- Daru. — « Lcs scellés ont été mis sur les portes de la Chambre; »
M. Thiers. — « Il y a quelque chose de plus grave que les
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scellés sur les choses, ce sont des scellés sur les personnes. N'ai-je pas été à Mazas? Vous ne m'entendez pas m'en plaindre... »
Ce dernier trait était une révélation. On oubliait que M. Thiers avait passé une nuit et un jour à Mazas. Il y avait vinfjt ans de cela. Il fallait d'abord qu'il fût vengé! Le reste passait après.
Les députés cependant se montraient peu sensibles à cette considération. Beaucoup d'entre eux, parmi lesquels MM. Buquet. Pinard, de Saint-Germain, continuèrent à protester avec un redoublement d'énergie. M. Thiers les en blâma, a De grâce, ne rentrons pas dans la voie des récriminations; cela nous mènerait trop loin, et vous devriez bien ne pas oublier que vous parlez devant un prisonnier de Mazas. » M. Girault lui-même, le meunier socialiste du Cher, trouva la raison médiocre et fit mine de se fâcher. Plus patriote en ce moment que l'historien du Consulat et de l'Empire, il ne songea qu'au pays : Nous ne devons pas faire de politique, dit-il, ni nous diviser... Je vais aller à l'hôtel de ville, et si l'on ne veut pas m'écouter, je protesterai. »
« M. Thiers. — Voulez-vous renouveler toutes les discussions des dernières années? Je ne vois pas que cela soit convenable.
a Je proteste contre la violence que nous avons subie aujourd'hui, et contre les violences de tous les temps dirigées contre nos assemblées: mais ce n'est pas le moment de donner cours aux ressentiments.
" En présence de l'ennemi, qui sera bientôt sous Paris, je crois que nous n'avons qu'une chose à faire : nous retirer avec dignité. Messieurs, la séance est levée! »
Et tout était fini! Et M. Thiers était vengé! Et grâce à M. Thiers, cette journée s'appela le 4 septembre.
Aurait-on oublié cette séance si curieuse et si instructive? Après cette analyse très exacte, très fidèle, du compte rendu officiel qui en a été gardé, oserait-on dire que M. Thiers n'était pas de ceux qui firent le 4 septembre? Il en était certes, mais à sa manière.
S'il en avait été ouvertement, s'il s'était présenté bannière déployée, comme ses collègues de la députation de la Seine, il n'eût pu faire ce qu'il a fait. Il n'eût pas présidé cette séance suprême et tout autorise à croire que le Corps législatif, par une résolution virile, pouvait encore tout sauver. Que se laissa-t-il prendre au piège qui lui était tendu? L'Histoire se chargera de mettre des noms sur toutes les défaillances.
Lelendemain, bien qu'il fût certain que les portes du Luxembourg seraient fermées, je voulus faire ce qui dépendrait de moi pour être à mon poste à l'heure fixée. J'allai droit à l'entrée principale rue de Tournon. Le suisse m'avertit qu'il avait l'ordre de ne laisser pénétrer personne. Le commandant militaire du palais fit la même réponse. Us avaient oublié l'un et l'autre leur consigne de la veille.
J'étais accompagné de mon fils qui tenait, chemin faisant, à savoir ce qui avait pu se passer au Conseil d'Etat. Que de réflexions dans ces rapides instants !
Tout ce quartier du Luxembourg était silencieux et calme comme à l'ordinaire. Rien n'était changé aux habitudes de la vie courante. La seule chose nouvelle qu'on remarquât était une manière de scellés apposés sur les portes extérieures du palais : triste besogne à laquelle avait présidé le citoyen Floquet.
Comment une révolution si contraire à toutes les prévisions put-elle se faire avec cette facilité inouïe? Comment des institutions si fortes, si populaires, consacrées par trois plébiscites solennels, furent-elles brisées comme e?i un tour de main ? Je l'ai déjà dit.
M. Trochu avait juré le matin qu'il défendrait l'Impératrice et que, s'il le fallait, il se ferait tuer sur les marches du trône. A trois heures, le Corps législatif était envahi, et avant le soir, M. Trochu était le président du gouvernement qui venait de sortir des tristes circonstances que l'on connaît. Et qu'on ne dise pas que le départ de Tlmpératrice le dispensait de songer à la défendre et qu'il avait retrouvé sa liberté d'action. Un tel prétexte, pris pour une justification, serait une insulte à la conscience publique. Si l'Impératrice avait quitté les Tuile-
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ries, c'est que le général n'avait pas reparu et qu'il était ouver* tement avec ses ennemis (1).
Il y a quatre faits qui rendront impossible tonte justification du général Trochu :
1" Il a ramené les gardes mobiles de la Seine, en leur disant qu'ils avaient le droit d'être à Paris;
2" Il a sollicité et obtenu directement son commandement de l'Empereur, en protestant de son dévouement;
3" Il n'a pas fait un seul effort le 4 septembre, pour défendre la régente ou au moins la Chambre;
4" Il a accepté la présidence du gouvernement qui a insulté l'Empereur, l'Impératrice et tous ceux dont M. Trochu était, la veille, le collaborateur.
Oui, Trochu, voilà le traître dans ce lamentable désastre! Mais est-ce que d'autres aussi n'ont pas assumé des responsabilités douloureuses? Que l'Impératrice aimât mieux s'éloigner des Tuileries que de permettre qu'une seule goutte de sang français fût versé pour elle, de sa part on le comprend. Mais est-ce qu'il s'agissait seulement de l'Impératrice? Est-ce qu'il ne s'agissait pas de la chose publique, de l'État, de la Société elle-même? Que l'Empereur, seul à Ghâlons, loin de ses ministres, se fût aveuglément jeté dans les bras d'un homme qui n'avait jamais guère été autre chose que son ennemi et qui ne manquerait pas l'occasion de le perdre, il fallait le déplorer; mais si Trochu avait l'armée de Paris sous ses ordres, n'était-il pas, lui, sous les ordres du ministre de la guerre? Comment le ministre de la guerre, l'énergique comte de Palikao, quand des députés irréconciliables demandaient à en faire un dictateur, au lieu de répondre de sa probité politique, à laquelle Une c?'0)'rtfz7/ja5, ne lui enlevait-il pas sur l'heure son commandement? Le président du Corps législatif, les questeurs, avaient le droit de requérir les troupes pour la défense de l'Assemblée : où sont les réquisitions que les questeurs et le président ont faites? A la séance du soir,
(1) Voir aux pièces justificatives, page 617, la lettre de l'Impératrice à K princesse Anna Murât.
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4es députés s'étaient réunis pour prendre une résolution suprême : pourquoi passèrent-ils le temps à écouter les doléances et les jongleries de M. Thiers, et pourquoi consentirentils à se séparer sans rien décider? Du ministre de la guerre au président de la Chambre et aux questeurs, des questeurs et du président à la Chambre elle-même, tout le monde dans cette journée fatale a été au-dessous de la grandeur et des périls de la situation. Tel sera le jugement de l'inflexible et impartiale Histoire.
Dès le 5 septembre, le Moniteur^ devenu le journal officiel des usurpateurs, publiait ce qui suit :
u A l'armée,
u Quand un général a compromis son commandement, on le lui enlève.
u Quand un gouvernement a mis en péril, par sa faute, le salut de la patrie, on le destitue.
u C'est ce que la France vient de faire.
u En abolissant la dynastie qui est responsable de nos malheurs, elle a accompli d'abord, à la face du monde, un grand acte de justice .
u Elle a exécuté l'arrêt que toutes vos consciences avaient rendu.
" Elle a fait en même temps un acte de salut. Pour se sauver, la Nation avait besoin de ne plus relever que d'elle-même et de ne compter désormais que sur deux choses : sa résolution qui est invincible, votre héroïsme qui n'a pas d'égal, et qui, au milieu de revers immérités, fait l'étonnement du monde...
«... Nous ne sommes pas le gouvernement d'un parti, mais le gouvernement de la défense nationale.
« Nous n'avons qu'un but, qu'une volonté : le salut de la patrie par l'armée et par la Nation, groupées autour du glorieux symbole qui fit reculer l'Europe, il y a quatre-vingts ans.
« Aujourd'hui, comme alors, le nom de République veut dire :
« Union intime de l'armée et du peuple pour la défense de la patrie! »
Ainsi, c'était la France qui venait de destituer son gouvernement! Et c'était à l'armée et au peuple, qu'ils s'étaient bien gardés de consulter, que les douze signataires de cette pièce avaient le triste courage d'adresser ce criminel mensonge.
Grâce à un aveuglement et à des défaillances que je n'ai pas
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dû ménager, grâce à une trahison pour laquelle toutes les flétrissures de l'avenir seront insuffisantes, les vingt-sept députés qui avaient signé la proposition J. Favre, l'emportèrent sur les deux cent soixante-treize députés qui n'en voulaient pas; quelques bandes vomies par Belleville, et sans influence sur la population des autres quartiers de Paris, substituèrent leur volonté à celle des sept millions cinq cent mille Français qui venaient de voter le dernier plébiscite : telle est la vérité. Et c'est là ce que douze ambitieux, résolus à profiter des victoires de l'ennemi pour s'emparer du pouvoir, n'avaient pas honte d'appeler la France! On disait que le gouvernement de Louis-Philippe était tombé parce qu'il ne s'était pas défendu : à combien plus forte raison ne peut-on pas le dire du gouvernement de Napoléon III.
Douze personnes affirmaient donc que nous étions en République. Le mot ne venait qu'à la fin de la pièce, mais il y était. On prenait un masque, on s'appelait le gouvernement de la Défense nationale, pour donner le change à l'opinion; mais c'était la République et ce serait la République!
Si peu soucieux qu'elles fussent des droits de la Nation et de sa souveraineté, ces douze personnes comprirent un moment qu'il n'était pas possible de destituer un gouvernement et de le remplacer par un coup de force, sans consulter le pays. Elles convoquèrent donc les collèges électoraux pour le dimanche 16 octobre, à l'effet d'élire une Assemblée constituante. Les élections devaient avoir lieu au scrutin de liste par département, et le nombre des membres de l'Assemblée était fixé à 750. On allait savoir si, oui ou non, c'était la France qui avait voulu la destruction de l'Empire et le bannissement de la famille impériale. On saurait comment, après un pareil cataclysme, le pays entendait assurer ses destinées, s'il voulait que la paix fût faite ou que la guerre continuât. C'était une détermination sisage, si sensée, si désintéressée,
^^^qu'elle rachetait en partie, si odieux qu'ils fussent, les atlen-
^Hlats qui l'avaient précédée.
^H En quelque vingt-quatre heures, tout le personnel admi-
I^Bnistratif de l'Empire était changé : préfets, sous-préfets,
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magistrats du ministère public, juges de paix, tous étaient remplacés par des républicains de vieille roche. Esquiros était nommé administrateur supérieur des Bouches-du-Rhône; M. Testelin avait la préfecture du Nord ; M. Challemel-Lacour, celle du Rhône; M. Allain-Targé, celle de Maine-et-Loire; M. Gamescasse, celle du Finistère; M. Lenoël, celle de la Manche; M. Spuller, celle de la Haute-Marne; M. Valenlin, celle du Bas-Rhin ; M. Oustry, celle de l'Aveyron ; M. Latrade, celle de la Gorrèze; M. Martin-Nadaud, celle de la Creuse; M. Duportal, celle de la Haute-Garonne; M. Christophe, celle de l'Orne. . . Je ne nomme que ceux dont les noms sont restés. Les autres n'étaient guère qu'un composé d'inconnus qui accouraient à la curée des places.
Dans la magistrature des parquets, le mouvement fut un peu moins rapide, les aptitudes étant plus rares. M. Leblond fut nommé procureur général à Paris, et M. Henri Didier procureur de la République près le tribunal de la Seine.
Des listes innombrables déjuges de paix remplissaient tous les jours les colonnes du journal officiel. On ne pouvait aller aussi vite que les appétits étaient grands !
Tout le monde, sous l'impulsion de Gambetta, qui s'était adjugé le ministère de l'intérieur, se mit à remuer les départements dans tous les sens; rien n'était épargné pour chauffer l'esprit public et travailler les élections, promettant monts et merveilles au nom de la République. Et, malgré tout ce zèle, malgré tous ces efforts pour exalter le nouvel ordre de choses, les proconsuls de la République voyaient avec tristesse que les populations restaient froides. On s'en préoccupait fort à Paris.
Il y avait un procédé qui, habilement employé, pouvait tout changer. L'Empereur était vaincu, prisonnier, malheureux, impuissant à se défendre contre la calomnie. Peut-être détournerait-on de lui l'opinion de la France en l'outrageant, en l'injuriant, en le diffamant. Et Dieu sait avec quelle ardeur on répandit sur le Souverain proscrit les bruits les plus odieux et les plus faux !
Ce n'était pas assez d'avoir séquestré ses biens ; on crocheta
CHAPITRE XVHI
■ ses tiroirs, et on vola ses papiers les plus intimes. Dire l'abus révoltant qu'on en fit, les attaques ignominieuses dont ils furent le prétexte contre la vie privée de l'Empereur, serait au-dessus de mes forces. Mais si grand que fût le mal que de pareilles armes pouvaient faire, on en trouva d'autres qui frappaient ailleurs et plus fort. La boue de Sedan! Le lâche de Sedan! Non seulement il avait riime son pays, mais il avait tué son honneur! Et pour faciliter la propagation de ces insanités, on s'empressa d'abolir le timbre sur les journaux et autres publications. Ce fut alors un déluge de feuilles périodiques à petit format, de pamphlets offerts gratis, de brochures de toutes sortes où s'étalaient, dans toute leur laideur, les inventions les plus monstrueuses et les plus dégoûtantes contre l'Empereur, l'Impératrice, même contre le jeune Prince impérial, un enfant !
Je ne m'abaissserai pas à relever toutes ces impudeurs; mais la conduite de l'Empereur sur le champ de bataille de Sedan ne saurait être trop souvent replacée sous son véritable jour.
L'Empereur ne commandait pas. Il conférait avec le maréchal Mac-Mahon à qui seul et toujours appartenait la décision : le témoignage du maréchal dans le procès Bazaine n'a laissé aucune incertitude sur ce point.
M. J. Favre n'avait pas craint de jeter dans une discussion devant le Corps législatif, avec la légèreté déloyale qui le caractérisait, cette assertion ridicule que l'Empereur avait voulu faire un prélèvement sur l'armée du maréchal pour se garder, et que le maréchal ayant refusé, le ministre de la guerre avait envoyé une partie des troupes destinées à la défense de Paris. Et c'était avec de pareils mensonges qu'on alimentait des haines implacables et aveugles!
Ce qui était vrai, c'est que l'Impératrice, indifférente à sa
sûreté personnelle, avait exigé, dût-il ne pas rester à Paris un
^^ seul soldat pour la protéger, que le corps de Vinoy tout en-
^Ktier partît et allât en toute hâte renforcer Mac-Mahon aux
^H prises avec l'ennemi. En quoi cela ressemble-t-il à la misé-
Paris, les bandes de Belleville et les factieux qui s'en faisaient un instrument n'auraient-ils pas reçu le châtiment qu'ils méritaient? L'Impératrice, pleinement édifiée à cet égard, avait voulu tout sacrifier pour sauver le pays et si, par une fatalité qui sembla nous poursuivre dans toute cette guerre, Vinoy n'était pas arrivé quelques heures trop tard, le désastre de Sedan pouvait être évité.
Voilà comment des troupes furent envoyées de Paris pour garder l'Empereur!
Gomment, dans son mouvement sur Sedan, ayant une avance de quarante-huit heures sur le Prince royal de Prusse, Mac-Mahon se laissa-t-il gagner de vitesse par l'ennemi ? Durant cette gigantesque bataille, où trois généraux commandèrent en chef, n'a-t-il pas été commis des fautes capitales? 11 ne m'appartient pas de trancher ces questions. L'armée française, acculée contre les murs de Sedan et dans la ville même, vaincue, désorganisée, sous le canon de l'ennemi qui occupait toutes les hauteurs environnantes, incapable d'aucune résistance, que devait faire l'Empereur? C'est le seul côté de cette lugubre journée que je puisse et veuille examiner.
Jamais, à aucune époque, dans aucun pays, le Souverain d'une grande nation ne s'est trouvé dans une position aussi cruelle, aussi poignante. Ressaisir le commandement et résister à tous risques, cherchera faire une trouée dans les lignes ennemies sans tenir compte des obstacles, c'était, dans la situation désespérée de l'armée, provoquer le massacre immédiat, inévitable de 70,000 jeunes gens, en pure perte, sans aucun résultat pratique pour les suites de la guerre. De quels reproches, de quels outrages ne l'eût-on pas accablé, s'il ne s'était arrêté devant cet immense sacrifice humain? Cesser la lutte, subir le sort de ses troupes, se faire le prisonnier du roi de Prusse, ne serait-ce pas mentir à la légende napoléonienne, humilier la Nation tout entière dans l'humiliation qu'il accepterait pour lui-même? Si amère et si profonde que fût la douleur qu'il en ressentit, c'est ce dernier parti qu'il prit, sacrifiant tout au salut de l'armée.
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N'était-ce pas assez douloureux, et y aura-t-il jamais assez de mépris pour ceux qui inventèrent un Napoléon III traversant, en calèche découverte, une cigarette à la bouche, toutes les lignes de l'armée allemande, pour un suprême entretien avec le roi Guillaume, son vainqueur, comme s'il allait à un triomphe?
Si on avait à juger l'action de l'Empereur, en moraliste, en philosophe, en chrétien, il faudrait l'approuver sans réserve.
Pourquoi envoyer à la mort des milliers de Français sans l'ombre d'une chance d'un succès quelconque? Pourquoi prodiguer un sang généreux que la politique, d'accord avec l'humanité, commandait de réserver pour d'autres patriotiques desseins? Que l'orgueil national reçût une blessure, personne ne le conteste ; mais est-ce à dire qu'on eût le droit de crier à la honte, à la lâcheté? N'était-ce pas abdiquer toute pudeur et dépasser cruellement le but? L'opinion a pu être trompée avant toute réflexion, avant tout examen des faits, dans le deuil de la défaite; mais qui ne sait aujourd'hui et depuis longtemps, malgré tout le soin qu'on a mis à le cacher à la France, que l'Empereur, malgré des souffrances inouïes, est resté cinq heures sur le champ de bataille, à cheval, au milieu d'une pluie de projectiles ennemis? Qui n'a lu la lettre, si noble et si touchante, du général Pajol, son aide de camp, qui courut à ses côtés les mêmes dangers? Il n'avait pu se faire tuer à la tète des troupes. Il le disait dans une circonstance douloureuse, et il avait le droit de le dire. La mort n'avait pas plus voulu de lui à Sedan, qu'elle n'avait voulu de Napoléon P*" à Waterloo. Sa vie tout entière proteste contre une accusation que la haine jamais assouvie de ses ennemis peut seule expliquer. L'esprit de parti n'a-t-il pas été jusqu'à contester le courage de Napoléon I" luimême?
Malgré ces dénigrements acharnés, colportés partout et sous toutes les formes, les populations s'obstinaient à se rappeler que cet Empire si décrié, si grossièrement insulté, leur avait donné vingt ans d'une prospérité exceptionnelle,
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et elles restaient froides (1). Les proconsuls de M. J. Favre et de M. Gamhetta prirent peur et conseillèrent d'ajourner les élections. C'était une grosse affaire. Après avoir annoncé dans un fier manifeste aux puissances de l'Europe, qu'on avait le pays tout entier pour soi, une pareille reculade devant le suffrage universel était le démenti le plus dur qui pût être donné à cette vantardise républicaine. On sentait bien que la gêne que l'exercice du droit électoral pourrait rencontrer sur quelques points du territoire occupés par l'ennemi, ne suffirait pas à justifier une détermination de cette nature s'appliquant à toute la France. On hésita, on se tàta, prenant une résolution qu'on abandonnait aussitôt pour une autre qu'on n'appliquait pas davailtage... Au milieu de toute cette confusion, on se décida pour le certain contre l'incertain; on tenait sa proie : pourquoi courir le risque de la laisser échapper? Les grands principes, la liberté, la souveraineté du peuple; que valaient tous ces symboles auprès de la possession bien positive et bien matérielle du pouvoir? Les élections furent ajournées...
Libres de leurs mouvements, quelle politique allaient arborer les hommes du â Septembre? M. J. Favre, qui s'était emparé du ministère des Affaires étrangères, se chargea de la rendre publique par la circulaire qu'il envoya, dès le G septembre, aux agents diplomatiques de la France près des gouvernements étrangers. J'en extrais de courts passages qui traduisent, dans tout son jour, la pensée des nouveaux maîtres qui s'étaient imposés au pays :
«... Le temps presse : l'ennemi est à nos portes; nous n'avons qu'une pensée, le repousser hors de notre territoire.
(1) On se (lisait — on répétait partout — que nous avions été plus d'une fois à deux doigts de la victoire : qu'une division du 3* corps arrivât à Spickeren, au secours du général Frossard, comme elle pouvait le faire si facilement, et la bataille était gagnée; que la Garde et la réserve d'artillerie fussent engagées le 18 août, de manière à profiter du désastre de la garde prussienne, et c'était une victoire assurée; qu'un article du Temp n'informât pas l'état-major prussien de la marche de l'année de Châlons et Mac-Mahon arrivait à Metz.
Nous pouvions donc être vainqueurs, malgré la disproportion du nombre, malgré la supériorité des canons de l'ennemi : la Providence ne le permit pas.
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u ... Prêts à tout, nous envisajjeons avec calme la situation qui nous est faite.
« Le roi de Prusse veut-il continuer une lutte impie qui lui sera au moins aussi fatale qu'à nous?
« Veut-il donner au monde du dix-neuvième siècle ce cruel spectacle de deux nations qui s'entre-détruisent et qui, oublieuses de riiumanité, de la raison, de la science, accumulent les ruines et les cadavres?
u Libre à lui; qu'il assume cette responsabilité devant le monde et devant l'Histoire!
« Si c'est un défi, nous l'acceptons.
u Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de îios forteresses.
u Une paix honteuse serait une guerre d'extermination à courte échéance... »
Ce manifeste, c'était la guerre, et la guerre à outrance! Ceux qui venaient de renverser devant Tennemi un gouvernement fondé sur la volonté nationale, ne pouvaient se faire pardonner leur origine qu'à la condition de chasser les Prussiens jusqu'au dernier, et si, au lieu de les chasser, ils n'avaient réussi qu'à empêcher le précédent gouvernement de les chasser lui-même, de quelles malédictions ne seraientils pas assaillis dans le présent et dans l'avenir?
M. Thiers leur avait rendu assez de services pour leur inspirer une absolue confiance. Dans la situation embarrassée où ils se trouvaient, ils songèrent à lui offrir une mission auprès des gouvernements d'Angleterre, de Russie et d'Autriche. M. Thiers, qui y flairait une occasion de faire plus de mal encore à l'Empereur et à sa dynastie, accepta et partit. Pour que le voyage, qui devait être long, lui pesât moins, il se fit accompagner, le Trésor public se chargeant de la dépense, de Mme Thiers et de Mlle Félicie Dosne.
Le thème de M. Thiers, dans les trois grandes cours, pouvait se résumer ainsi :
u L'Empereur seul a voulu la guerre; la France voulait la paix. L'Empereur est à terre; prêtez-nous vos bons offices pour que la paix soit rendue à la France, et toutes choses, entre la Prusse et elle, remises en l'état où elles étaient avant la guerre. »
On se figure l'accueil que dut recevoir de trois grands
gouvernements monarchiques, ce messaf;er inattendu d'une troisième République française. Toutes les petites finesses, toutes les petites perfidies dont Thabile homme était capable et dont il fut prodigue, n'eurent pas plus de succès que les pleurs qu'il versa sans attendrir personne.
Il revint n'ayant rien obtenu; mais sa personnalité s'était dégagée de ce trouble des esprits, de ce chaos des choses. Il laissa les autres au péril et attendit.
Il avait échoué devant une notoriété publique européenne contre laquelle il ne pouvait rien. Est-ce que les puissances de l'Europe ignoraient quoi que ce fût? N'avaient-elles pas leurs ambassadeurs à Paris? Est-ce qu'elles ne savaient pas que, la candidature Hohenzollern retirée, l'Empereur ne voulait plus la guerre, que son gouvernement fut dominé par le sentiment national, que tous les soirs le chant patriotique de la Marseillaise retentissait sur tous les théâtres, que tous les journaux, dans les départements plus encore peutêtre que dans la capitale, poussaient bruyamment à une revanche de Sadowa, que jamais guerre, quand elle fut déclarée, n'avait rencontré à un plus haut degré l'assentiment de la France entière?
Les hommes du 4 Septembre en furent donc pour leurs avances ; et s'ils continuèrent la guerre, ils le firent à leurs risques et périls, sachant bien qu'ils n'avaient à attendre de secours de personne et qu'ils ne pouvaient compter que sur eux-mêmes...
PAIX
Je pourrais m'arrêter court et finir avec l'Empire, n'ayant aucune raison de me faire, si brièvement que ce soit, l'historien du gouvernement de la Défense nationale. Je ne dirai donc que quelques mots sur les suites de cette guerre néfaste, sur quelques-uns des faits principaux et sur ses résultats. Il importe que la France n'oublie jamais ce qu'elle a gagné à la disparition de l'Empire.
Après Sedan, le parti le plus sage eût été de mettre un terme à l'effusion du sang et de cesser les hostilités. L'Empereur avait dit à M. de Bismarck, qui offrait de traiter de la paix : u Entendez-vous avec le gouvernement de Paris, c'est-à-dire avec rimpératrice-régente et les ministres. » Deux jours après, une nouvelle révolution s'ajoutait à toutes celles qui accablèrent notre malheureux pays depuis prés d'un siècle...
Je n'ai dissimulé ni la gravité des responsabilités encourues par ceux qui avaient si mal fait une guerre désastreuse, ni la part que l'Empereur pouvait avoir dans ces responsabilités. Était-ce une raison pour profiter de ses malheurs, qui étaient les nôtres, et pour détruire, au milieu de telles complications, un établissement dont les assises étaient les votes répétés du peuple?
M. J. Favre a avoué que, dans une première conférence, le 18 septembre, à la Haute-Maison, sur la route de Ferrières, M. de Bismarck avait insinué que si la France proposait la
cession de Strasbourg avec sa banlieue, la paix pourrait se négocier sur cette base. Le lendemain de Sedan, avant que les Prussiens ne fussent devant Paris, si TEmpire était reste debout, les données les plus certaines n'autorisent-elles pas à penser que M. de Bismarck se serait contenté du démantèlement des forteresses et d'une indemnité qui n'eût pas excédé les frais de la guerre? 11 n'y avait pas un diplomate en Europe qui n'en fût convaincu.
Est-ce à dire que, la paix faite même sur ces bases, l'Empereur eût pu reprendre, avec les mêmes chances de durée et le même succès, le cours de son règne? Je n'oserais l'affirmer. Sedan eût été dans la main des partis une arme terrible dont ils se seraient perpétuellement servis, avec l'acharnement qui leur est habituel, pour saper son pouvoir.
Si les élections s'étaient faites le 16 octobre et qu'une Assemblée nationale se fût immédiatement réunie, il est cent fois probable que la paix serait sortie de ses délibérations. Mais les hommes du 4 Septembre n'avaient pas eu le temps de préparer l'esprit public, et n'avaient pas confiance dans une Assemblée qui serait venue si tôt. Ils ne pouvaient se maintenir que par la guerre, quelles qu'en fussent les conséquences. Eux d'abord, le pays après!
Dès le 15 septembre, Paris était investi par l'ennemi. Grémieux et Glais-Bizoin avaient pris les devants et étaient allés s'établir à Tours, comme délégués du nouveau gouvernement, pour organiser la défense dans les départements; ils furent bientôt rejoints par Gambetta, qui se jeta intrépidement dans un ballon, passa sur la tête des Prussiens, se jouant de leurs armes à longue portée, et descendit fièrement dans cette ville au milieu d'une population frémissante. De ce jour-là, il était le maître non seulement de ses deux collègues, mais de toutes nos provinces. Paris était resté aux mains de Trochu et des autres membres du gouvernement.. Gela dura cinq mois !
Ce n'est pas que, même après Sedan, la guerre, malgré tant de désastres et tant de ruines, fût sans gloire pour nos armes. Paris défendit ses portes et son enceinte avec la plus
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grande énergie; aucune partie de ses fortifications ne fut sérieusement atteinte. Sur tous les champs de bataille, nos troupes se signalèrent par des prodiges de valeur. A Goulniiers, Tarmée de la Loire battit les Bavarois; l'armée de Paris, conduite par le général Ducrot, força les lignes prussiennes à Ghampigny; au Bourget, les mobiles se jjattirent comme des lions; leur chef, Ernest Baroche, y trouva une fin glorieuse. Strasbourg, Toul, Belfort et d'autres villes résistèrent à des assauts acharnés et chassèrent plus d'une fois l'ennemi, malgré de violents retours offensifs; Metz n'avait pas été vaincue, mais affamée. Saint-Quentin, ville ouverte, repoussa avec vigueur de fortes colonnes allemandes, infanterie et cavalerie, qui la menaçaient de tous les châtiments, si elle s'opposait à leur libre entrée. Partout, les villes françaises, si on en excepte une seule peut-être, firent bonne contenance devant les envahisseurs. Partout aussi, les citoyens se montrèrent à la hauteur des circonstances. Dans l'Aisne, trois instituteurs furent lâchement fusillés pour s'être mis à la tête des habitants qui défendaient leurs foyers. Combien, dans tous les départements envahis, de maires et de citoyens mis à mort ou conduits en captivité pour des actes d'héroïque et légitime résistance? Pour tout dire d'un mot, parmi ces mobiles, ces gardes nationau.x, ces corps francs, ces recrues de toutes dénominations, il n'y eut pas un réfractaire. Devant l'ennemi, on ne se demandait pas par qui on était gouverné, mais, dans l'état de confusion et de désorganisation où étaient toutes choses, que pouvait le courage? que pouvait le patriotisme?
J'admets, si on le veut, — parce que c'est un sentiment qu'on peut comprendre même quand on ne le partage pas, — que la guerre ne devaitfinirni à Sedan, nia Ferrières, puisque l'armée de Metz et Paris avec ses forts et ses immenses ressources restaient à la France; j'admets que, dans son légitime orgueil, la Nation n'eût pas facilement accepté une paix si brusquement imposée, quelles que pussent être alors les conditions; j'admets que la France dût faire un suprême appel à tous ses enfants et que, comme à d'autres époques
de son histoire, au lieu de désespérer devant la grandeur du péril, elle cherchât le salut dans un dernier et héroïque effort; j'admets cela, puisque cela plaît à des cœurs français; mais était-ce une raison pour ajouter les difficultés d'une révolution à celles d'une situation déjà si grave et si menaçante? En désorganisant toutes les forces administratives du pays, en jetant le trouble et l'indécision dans tous les esprits, les hommes du 4 Septembre avaient-ils la prétention de mieux défendre la France que ne l'eût fait l'Empire? Les éléments de résistance qui se trouvaient encore au sein de la Nation, l'Empire ne les connaissait-il pas mieux et n'avait-il pas ce qu'il fallait pour mieux s'en servir que des révoltés ignorants de tout et dont le seul souci était de profiter des victoires de l'ennemi pour se ruer sur le pouvoir, l'accaparer et en jouir?
Ici, les faits parlent plus haut que tous les raisonnements. Cette armée de la Loire qui pouvait tout sauver, n'était-elle pas en pleine voie de formation avant le 4 Septembre? N'avait-elle pas reçu du dernier ministre de la guerre de l'Empire, le général de Palikao, les premières assises d'une organisation sérieuse? Cette organisation, reprise par un pouvoir qu'un républicain renommé a appelé la dictature de t incapacité^ ne se fût-elle pas développée plus rapidement et plus sûrement sans l'affreux désarroi qui suivit le renversement de l'Empire? En évaluant, comme on l'a fait, à un mois au minimum, le temps perdu, n'est-on pas resté audessous de la vérité? Si la bataille de Coulmiers, par laquelle la nouvelle armée avait si heureusement préludé, avait été gagnée un mois plus tôt, la face des choses n'était-elle pas changée du tout au tout? Le prince Frédéric-Charles, retenu devant Metz encore debout, n'arrêtait pas d'Aurelle de Paladines dans sa marche victorieuse, et, en quelques jours, l'armée de la Loire, prenant les Allemands entre deux feux, les obligeait à lever le siège de Paris...
Cela est-il vrai? Et si cela est vrai, la responsabilité de tous nos malheurs, même la guerre devant continuer après Sedan, ne relombe-t-elle pas de tout son poids sur le 4 Septembre? Quand le temps aura fait son œuvre et que les pas-
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sions se seront calmées, THistoire impartiale sera-t-elle jamais assez sévère pour ceux qui, dans un jour maudit, ont sacrifié leur pays à leurs haines et à leurs convoitises?
Vaincus par Tévidence des faits, les républicains s'ingénient à [)lacer ailleurs la cause de tout le mal. Ils reprochent à Bazaine de n'avoir plus tenté une sortie sérieuse depuis leur usurpation, comme si Bazaine, affaibli par les pertes qu'il avait faites, ne recevant de renforts d'aucune part, pouvait espérer être plus heureux qu'il ne l'avait été à Gravelotte, à Saint-Privat, et dans le suprême effort du 1" septembre! A qui persuadera-t-on qu'il refusait la victoire, parce qu'elle profiterait aux hommes du 4 Septembre, comme si ce n'était pas à lui avant tout qu'en reviendrait la gloire?
Ils disent qu'il pouvait tenir un mois, tout au moins quinze jours de plus à Metz, et que, sans sa trahison, rien n'empêchait d'Aurelle de Paladines de porter en temps utile à Trochu le secours qu'il attendit vainement.
Le raisonnement serait juste, à une condition : c'est que la trahison de Bazaine existât ailleurs que dans le cerveau des républicains. Or, dans le procès qu'il eut à subir, tout fut éclairci à cet égard avec un soin jaloux. Il résulta des débats que si Bazaine — que je n'ai ni à défendre ni à accuser — avait commis des infractions aux règlements militaires qui pouvaient toucher à 1 honneur de l'armée, il n'y avait rien eu dans sa conduite qui ressemblât par un côté quelconque à une trahison. Toutes les dépositions de témoins s'accordèrent sur ce point.
Le général Ghangarnier, dont le témoignage défie toute contradiction, ne prononçait-il pas à l'Assemblée nationale, dans la séance du 29 mai 1871, ces paroles généreuses et indignées, aux applaudissements de toute la Chambre :
« ... Quoi qu'en aient dit des hommes aigris par le malheur, qu'ils n'ont pas su porter avec dignité; quoi qu'en aient dit des subalternes, qui croient se grandir en accablant un chef tombé de haut, il est faux, absolument faux que le brave soldat de Borny et de Rezonville nous ait volontairement, méthodiquement conduits à notre ruine... Messieurs, je vous
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en conjure, n'estimez pas les hommes enclins à de si odieux soupçons... "
N'a-t-il pas toujours été vrai qu'une place assiégée qui n'est pas secourue finit par succomber?
Bazaine a capitulé, comme Trochu plus tard, parce qu'il n'avait plus ni pain, ni viande, et qu'après avoir lutté jusqu'à extinction contre la faim, la garnison, aussi bien que les habitants, étaient hors d'état d'attendre un jour de plus. D'ailleurs, s'il avait réellement trahi, est-ce que ses juges, qui comptaient parmi les chefs les plus éminents de l'armée, eussent spontanément demandé sa grâce?
Mais Bazaine avait trouvé bon de ne pas se mettre en communication avec le nouveau gouvernement, et n'avait pas craint d'engager des négociations pour la paix, au nom du gouvernement de l'Empereur! Pour les hommes du 4 Septembre, c'était un crime qui portait avec lui l'explication de tous nos désastres. Les Allemands avaient déclaré officiellement qu'ils ne pouvaient traiter de la paix qu'avec l'Empereur, l'Impératrice ou le maréchal Bazaine. Il était donc naturel que le maréchal consentît à recevoir, au nom de la régence de l'Empire et sauf à les discuter, les propositions en faveur de la paix, si les conditions offertes étaient favorables à la France. C'était si peu contraire aux devoirs du commandant en chef, que le général Ghangarnier, qui remplissait si noblement au camp de Metz le rôle patriotique que l'on sait, n'hésita pas à se rendre auprès du prince Frédéric-Charles et à demander la neutralisation de l'armée et du territoire qu'elle occupait, offrant de faire appel aux députés et au pouvoir existant, en vertu de la Constitution de mai 1870, pour traiter de la paix entre les deux puissances
L'Impératrice ayant refusé de signer des préliminaires de paix qui impliquaient des cessions de territoire, les choses en restèrent là. S'il y eut de la part de Bazaine un acte blâmable, ce fut d'accueillir avec tant de facilité, comme envoyé par l'Impératrice, cet étrange Régnier qui n'avait aucun mandat d'elle, et dont l'identité n'était attestée que par une passe signée de M. de Bismarck; ce fut de croire
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bénévolement, sur les récits de ce mystérieux personnage, que rimpératrice appelait à Hastings le brave général Bourbaki, que les Allemands laissaient sortir de Metz pour Tempécher d'y rentrer, et qui s'en vengeait en allant se mettre à la disposition de la délégation de Tours. C'était un tort, une imprudence grave, mais ce n'était pas une trahison. Bazaine ne trahissait pas la France en travaillant à une paix qui l'eût préservée de l'épouvantable traité qui mit fin à la guerre.
Ce procès, n'eût-il pas mieux valu cent fois ne pas le faire? C'était l'avis de M. Thiers; mais il fallait une satisfaction aux hommes du 4 Septembre. Ne s'étaient-ils pas engagés à chasser les Prussiens? Au moins pourraient-ils. excuser leurs accablantes défaites par la trahison de Bazaine !
Le 5 janvier 1871, le Moniteur publiait les informations suivantes, signées de tous les membres du gouvernement restés à Paris, moins Rochefort, qui s'en était retiré.
« Le bombardement de Paris est commencé.
a L'ennemi ne se contente pas de tirer sur nos forts, il lance ses projectiles sur nos maisons, il menace nos foyers et nos familles.
" Sa violence redoublera la résolution de la cité, qui veut combattre et vaincre.
« Les défenseurs des forts couverts de feux incessants ne perdent rien de leur calme, et sauront infliger à l'ennemi de terribles représailles.
» La population de Paris accepte vaillamment cette nouvelle épreuve. L'ennemi croit l'intimider, il ne fera que rendre son élan plus vigoureux. Elle se montrera digne de l'armée de la Loire qui a fait reculer l'ennemi, de l'armée du Nord qui marche à notre secours.
« Vive la France! Vive la République! n
Après quatre mois d'investissement, sans que Paris manifestât aucune intention de céder, les Prussiens en venaient au bombardement de la grande capitale, c'est-à-dire à cette offense à la civilisation qui consiste dans la destruction
aveufjle des personnes et des choses, des femmes et des enfants comme de ceux qui combattent, des musées et des églises comme des forteresses qui résistent.
Paris accepta cette nouvelle épreuve comme il le devait.
Il savait que, depuis Goulmiers, l'armée de la Loire n'avait éprouvé que des revers, sans espoir de nouveaux avantages, et ne se faisait aucune illusion sur le secours que devait lui apporter l'armée du Nord. Il était dans toutes les consciences, qu'au point où en étaient les choses, Paris ne se délivrerait pas lui-même.
On en fut encore bien plus convaincu, quand on lut le lendemain, affichée sur les murs, cette proclamation de l'emphatique Trochu :
u Au moment où l'ennemi redouble ses efforts d'intimidation, on cherche à égarer les citoyens de Paris par la tromperie et la calomnie : on exploite contre la défense nos souffrances et nos sacrifices.
a Rien ne fera tomber les armes de nos mains. Courage! confiance! patriotisme !
u Le gouverneur de Paris ne capitulera pas ! >)
Pourquoi crier qu'on ne capitulera pas? Il était donc question de capitulation? n'était-ce pas confesser des terreurs intimes qui faisaient prévoir la fin? Une grande agitation régnait dans la population et des clameurs accusatrices commençaient à s'élever des rangs de la garde nationale.
Quelques jours se passèrent, et, le 21 janvier, paraissait au journal officiel cette note singulière :
a Le gouvernement de la défense nationale a décidé que le commandant en chef de l'armée de Paris serait désormais séparé de la présidence du gouvernement.
« M. le général de division Vinoy est nommé commandant en chef de l'armée de Paris.
a Le titre et les fonctions de gouverneur de Paris sont supprimés. M. le général Trochu conserve la présidence du gouvernement. »
Excellent moyen de ne pas capituler! L'heure du sacrifice était proche : Trochu se dérobait! mais le plan de Trochu, ce plan merveilleux, ce plan sauveur, que devenait-il?
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Depuis ce fier serment de ne pas capituler, Trochu s'était fait battre par les Prussiens à Buzenval, et, le même jour, Faidherbe qu'il attendait, avait perdu la bataille de Saint- Quentin... La capitulation allait s'imposer; mais d'autres s'en chargeraient!
Les hommes du 4 septembre avaient trouvé que l'Empire faisait mal la guerre, et s'étaient substitués à lui pour la mieux faire. Il se montra d'autres républicains qui leur firent le même reproche, très résolus aussi à prendre leur place.
Exaspérés par ces défaites accumulées et par la honteuse retraite de Trochu, qu'ils qualifiaient de désertion devant l'ennemi, les clubs de Paris étaient devenus tumultueux et menaçants. On avait trop longtemps supporté les jactances, les tromperies, les inepties de ceux qui s'intitulaient fastueusement le gouvernement de la Défense nationale. Il fallait chasser ces incapables et ces traîtres!
Ces excitations eurent leur effet ordinaire. Dans la nuit du 2 1 janvier, on apprenait que la prison de Mazas avait été forcée par un rassemblement d'agitateurs. Plusieurs prévenus politiques, parmi lesquels ce fou de Flourens, avaient été mis de vive force en liberté.
Le lendemain la place de l'Hôtel-de-Ville se garnissait de groupes nombreux et animés. Deux députations avaient été successivement introduites auprès des membres de la municipalité. Le colonel Vabre, commandant militaire, les reconduisait jusqu'à la grille extérieure, lorsque deux ou trois cents gardes nationaux, avec officiers et tambours, débouchèrent sur la place, se répandirent par petits groupes, selon un certain ordre, mirent le genou en terre et firent feu sur trois ou quatre officiers de la garde mobile placés derrière la grille auprès de la porte de l'Hôtel. L'adjudant major Bernard fut grièvement blessé aux deux bras et à la tête. En le voyant tomber, les gardes mobiles, en état de légitime défense, firent feu à leur tour et la place se trouva instantanément vidée.
Tout n'était pas fini cependant.
La fusillade recommença. Elle partait des encoignures des rues qui font face à la place, des angles du quai et de la rue de Rivoli; elle partait surtout de deux maisons voisines de l'Assistance publique.
L'arrivée de la garde républicaine mit en fuite les émeutiers.
Ce triste combat s'était engagé au bruit des obus prussiens qui pleuvaient sur la rive gaucbe et sur la ville de Saint- Denis.
Que d'amères réflexions durent faire ces révolutionnaires du 4 septembre, en voyant se retourner contre eux les armes qu'ils étaient si pressés de distribuera tous les citoyens!
Cependant, ils restèrent les maîtres. Une auguste Souveraine avait défendu qu'on versât le sang pour elle ; ils n'eurent pas de ces scrupules, et il ne leur en coûta pas de tirer sur le peuple.
Les trois Jules qui étaient l'âme du gouvernement de la défense, comme Trochu en était l'épée : Jules Favre, Jules Simon, Jules Ferry, oublièrent les belles doctrines de toute leur vie sur le droit sacré de réunion et sur la liberté non moins sacrée de la presse, prononcèrent la fermeture des clubs et supprimèrent les journaux à leur solde...
Ce qui était dans la pensée de tous, depuis que Trochu avait déserté le commandement de l'armée de Paris, allait bientôt éclater au grand jour. Ghanzy avait été défait au Mans et refoulé sur Laval. On n'espérait pas pour l'armée de Bourbaki un sort meilleur sur la frontière de l'Est. Gambetta, ne se sentant plus en sûreté à Tours, avait transporté le siège de la délégation à Bordeaux. Paris, isolé, sans espoir d'être secouru, était à bout d'efforts et de ressources.
Le 27 janvier, un armistice était convenu entre les deux armées et, le lendemain, M. Jules Favre et M. de Bismarck signaient une convention qui comprenait les dispositions suivantes :
« L'armistice a pour but de permettre au gouvernement de la Défense nationale de convoquer une assemblée librement élue qui
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se prononcera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée, ou à quelles conditions la paix doit être faite.
« L'Assemblée se réunira dans la ville de Bordeaux.
u 11 sera fait immédiatement remise à Farmée allemande par Tautorité militaire française, de tous les forts formant le périmètre de la défense extérieure de Paris, ainsi que de leur matériel de [juerre.
(( L'enceinte sera dégarnie de ses canons, dont les affûts seront transportés dans les forts à dési^jner par un commissaire de l'armée allemande.
u Les [>arnisons (armée de ligne, garde mobile et marins) des forts et de Paris seront prisonnières de guerre, sauf une division de douze mille liommes que l'autorité militaire dans Paris conservera pour le service intérieur.
u La garde nationale conservera ses armes. Elle sera cliargée de la garde de Paris et du maintien de l'ordre.
u Après la remise des forts et le désarmement de l'enceinte et de la garnison., le ravitaillement de Paris s'opérera librement par la circulation sur les voies ferrées et fluviales.
« La ville de Paris payera une contribution municipale de guerre de la somme de 200 millions de francs. "
Et c'était M. Jules Favre, le signataire fanfaron du manifeste qu'on a lu, qui mettait son nom sous ce pacte épouvantable! Qu'il fallût céder après un siège de plus de quatre mois et un bombardement cbaque jour plus meurtrier, quand le pain manquait, personne de sensé ne le contestait; mais pourquoi tromper encore et toujours la nation? Convoquer une Assemblée pour décider si la guerre continuerait, ou si la paix serait faite, quelle monstrueuse dérision! M. de Bismarck n'eût pas cru la France engagée par la signature des liommes qui s'étaient révolutionnairement emparés du pouvoir, et il exigeait qu'une Assemblée Nationale fût réunie. Il l'exigeait pour lui, non pour nous. Quand les forts et leur armement étaient livrés à l'ennemi, quand l'enceinte était démunie de ses canons, que l'armée, la garde mobile et les marins étaient prisonniers de guerre, quelle force restait à l'Assemblée? Déclarer, si les conditions offertes pour la paix n'étaient pas acceptables, que la guerre serait continuée : mais comment? par quels moyens? On s'était par le fait rendu à discrétion. Ce qu'y gagneraient Jules Favre et les autres, c'est que leur responsabilité serait couverte ofHciellement par celle des repré-
sentants élus de la nation; mais le résultat, le triste résultat n'appartenait qu'à eux.
Gambetta n'avait pas approuvé l'armistice ; \cJouJuriewi\, comme l'appela M. Thiers, refusait de s'arrêter, que Paris capitulât ou restât debout. On finit, non sans peine, par lui faire entendre raison ; mais il était inquiet du caractère que pourraient prendre les élections pour la nomination d'une Assemblée, et il rendit un décret qui frappait d'inéligibilité : 1" les individus qui, depuis le l*"" décembre 1851 jusqu'au 4 septembre 1870, avaient accepté les fonctions de ministre, de sénateur, de conseiller d'État et de préfet; 2° les individus qui, aux assemblées législatives, avaient accepté la candidature officielle et dont les noms avaient figuré OiU Moniteur officiel avec la mention de candidats du gouvernement.
Si outrageant que fût un pareil ostracisme, le gouvernement de Paris eût fermé les yeux sans rien faire qui y fût contraire; mais M. de Bismarck ne voulut pas d'une Assemblée qui ne représenterait pas exactement la France, et le décret de la délégation fut annulé.
Ce n'était pas le plus difficile. Pour éviter une scission qui n'eût pas manqué de se manifester entre les deux fractions du gouvernement, Jules Simon partit pour Bordeaux et, devant la netteté de son attitude et sa fermeté, Gambetta mit fin au conflit par sa démission, suivie de son départ pour Saint- Sébastien.
Chose incroyable! Bourbaki et son armée avaient été oubliés dans l'armistice, et la guerre suivait son cours dans l'Est. A la suite d'une marche glorieuse marquée par cinq journées et cinq succès à Villersexel, l'armée de Bourbaki, coupée en deux par l'ennemi qui n'avait cessé de recevoir des renforts, fut contrainte de passer la frontière suisse. Fou de douleur, le brave général ne voulut pas survivre à ce désastre, et se tira un coup de revolver qu'on crut mortel et qui heureusement ne le fut pas...
Les élections se firent.
Sur 750 membres, la nouvelle Assemblée ne compta pas moins de 600 monarchistes.
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La première séance publique eut lieu le 13 février, sous la présidence de M. Benoist-d'Azy, doyen d'âge, dans la salle du théâtre de Bordeaux.
A l'ouverture de la séance, M. J. Favre déposa entre les mains de TAssemblée les pouvoirs que le gouvernement de la Défense nationale s'était attribués, en même temps que la démission de tous les ministres.
L'Assemblée ne perdit pas de temps. Dès le 16 février, le bureau définitif était ainsi formé :
Grévy, président, par 519 voix sur 536 votants; Martel, Benoist-d'Azy, Vitet, Léon de Malleville, vice-présidents.
Ces nominations étaient un reflet de l'esprit dont l'Assemblée était animée 11 n'y avait qu'une poignée de républicains dans ses rangs, et c'est dans cette poignée de républicains qu'elle alla prendre son président! On comptait 600 ou 650 monarchistes contre 100 ou 150 républicains; mais les républicains, en si petit nombre qu'ils fussent, intimidèrent les autres.
De ce jour-là, la marche des événements pouvait se pressentir.
Le lendemain, sur le rapport de Victor Lefranc, l'Assemblée, à la presque unanimité, votait le décret suivant :
u L'Assemblée nationale, dépositaire de l'autorité souveraine, u Considérant qu'il importe, en attendant qiiil soit statué siii^ tes institution*; de La France, de pourvoir immédiatement aux nécessités du gouvernement et à la conduite des négociations,
« Décrète :
« M. Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de la République française. Il exercera ses fonctions sous l'autorité de l'Assemblée, avec le concours des ministres qu'il aura choisis et qu'il présidera. »
Quand il se jouait du Corps législatif le 4 septembre au soir, quand il exécutait pour les républicains ses longues pérégrinations à travers l'Europe, M. Thiers savait que la récompense serait proportionnée aux services.
Dans ses remerciements à l'Assemblée, se trouvèrent les paroles qui suivent :
Cl ... Quand nous aurons relevé du sol où gît le noble blessé qu'on appelle la France; quand nous aurons fermé ses plaies, ranimé ses forces, nous le rendrons à lui-même et, rétabli alors, ayant recouvré la liberté de son esprit, il verra comment il veut vivre.
a Quand cette œuvre de réparation sera terminée, le temps de discuter, de peser les théories de gouvernement sera venu et ce ne sera plus un temps dérobé au salut du pays. Déjà un peu éloignée des souffrances d'une révolution, nous aurons retrouvé notre sang-froid; ayant opéré notre reconstitution sous le gouvernement de la République, nous pourrons prononcer en connaissance de cause sur nos destinées, et ce jugement sera prononcé, non par une minorité, mais par la majorité des citoyens, c'est-à-dire par la volonté nationale elle-même. »
Ces derniers mots fixaient nettement la situation. Le nom de République, imposé par des personnes sans mandat, était conservé, mais ce n'était qu'une étiquette. Le gouvernement définitif de la France était expressément réservé, et ce ne serait plus à une minorité infime qu'en serait confié l'établissement, mais à l'universalité des citoyens, c'est-à-dire à la volonté nationale elle-même. Cette volonté, dans la pensée de M. Thiers, devait s'exprimer par la voix d'une Assemblée constituante.
Tels étaient les engagements pris : comment furent-ils tenus?
Le gouvernement provisoire qui venait d'être institué désira que quinze membres de l'Assemblée lui fussent adjoints pour les négociations avec l'ennemi. Précaution pleine de sagesse; mais, que les négociations fussent conduites par M. Thiers et M. J. Favre, devenu son ministre des Affaires étrangères, sous leur seule responsabilité, ou qu'une commission de l'Assemblée fût chargée de les assister, le résultat serait toujours le même. Après l'armistice et la convention dont il était accompagné, il faudrait, de gré ou de force, en passer parles conditions de M. de Bismarck. Une proposition de M. Relier de ne comprendre, en aucun cas, dans le traité
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de paix, la cession de TAlsace et de la Lorraine, était aussi vainc que généreuse et patriotique. Dans un armistice ordinaire, tel que le définissent les lois de la guerre, les deux armées conservent leurs positions respectives, prêtes à reprendre les hostilités, si la paix ne s'ensuit pas. L'une d'elles ne livre pas à l'autre ses fortifications et ses armes. Ce qu'avait signé M. J. Favre n'était pas un armistice, mais une soumission absolue.
Les négociations marchèrent rapidement. Dès le 26 février, les préliminaires de paix avaient reçu la signature des deux parties. L'Alsace tout entière et une notable partie de la Lorraine, avec Metz, étaient sacrifiées. La France payait à l'Allemagne une indemnité de 5 milliards et, jusqu'à la ratification des préliminaires par l'Assemblée, le quartier des Champs-Elysées, entre la Seine et la rue du Faubourg-Saint- Honoré, depuis la place de la Concorde jusqu'aux Ternes, serait au pouvoir de l'ennemi, le roi Guillaume occupant le palais de l'Elysée!
Comme on se trouvait loin de l'admirable attitude de l'Impératrice à la veille de la capitulation de Metz! La paix lui était offerte par M. de Bismarck, mais cette paix mutilait le territoire national. L'Impératrice préféra l'exil et refusa. Il y avait dans cette conduite tant de sublime désintéressement, que les hommes du 4 Septembre eux-mêmes ne purent s'empêcher de télégraphier à leur chargé d'affaires à Londres, l'ordre de porter des remerciements à la Souveraine qu'ils avaient dépouillée. L'Impératrice ne le reçut pas. Dignité et patriotisme : l'Impératrice se retrouvait, telle que nous l'avions toujours connue pendant di.x-huit ans...
Les négociateurs, investis des pouvoirs de l'Assemblée, n'avaient donc rien obtenu; et qu'aurait-on voulu qu'ils obtinssent? M. de Bismarck ne les tenait-il pas le genou sur la gorge? Il était généreux, disait-il, puisqu'il laissait Belfort à la France! — Noble ville, en effet, qui luttait encore, quand la résistance avait cessé sur tous les autres points du territoire !
Les préliminaires de paix furent reçus par la population
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parisienne avec stupeur. Des torrents d'injures, d'outrages, tombaient sur M. Jules Favre, sur M. Thiers, sur tout ce gouvernement de la Défense... C'était bien la peine de prendre la place des autres! des défaites partout! partout des capitulations bonteuses! Paris lui-même livré à la soldatesque prussienne! Le roi de Prusse trônant dans ses palais!
L'irritation était à son comble.
Des rassemblements se formèrent place de la Bastille, et des agents inoffensifs de la paix publique furent assaillis par une foule furieuse.
Dans la soirée, une troupe nombreuse, précédée de tambours et de clairons, se porta à la caserne de la rue de la Pépinière, pour exciter les matelots qui y étaient logés à prendre part à une manifestation préparée pour la nuit. C'était la veille du jour fixé pour l'entrée des troupes ennemies dans la capitale.
Animés d'abord par la pensée de seconder les Parisiens pour un noble dessein, un certain nombre de marins se mêlèrent à la foule qui se dirigeait, en suivant les boulevards, vers la Bastille; mais bientôt, comprenant ce qu'on espérait d'eux, la plupart se séparèrent volontairement des agitateurs. Un amiral, qui les rencontra, leur signala le danger de pareilles manifestations, et cet appel à leur raison fut entendu.
Il n'en résultait pas moins de mauvais symptômes, et comme si les Prussiens n'avaient pas fait assez de mal, il y avait à prévoir des malheurs causés par des mains françaises...
Le 1" mars, pendant que l'ennemi pénétrait dans Paris, le traité de paix était soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale, et voté tel que M. Thiers l'avait adopté ou subi.
Qu'il y eût des propositions ardentes de la part des députés alsaciens ou lorrains; qu'ils missent tout en oeuvre pour n'être pas séparés de la patrie commune; que d'autres, écoutant leur cœur plus que leur raison, plus sensibles que politiques, refusassent silencieusement leur vote : qui aurait le courage de les en blâmer? Mais on assista à un spectacle
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véritablement lamentable. Pendant la lecture du rapport, des voix criaient : « C'est une honte! » — « Que ceux qui parlent de honte se lèvent! » ripostait M. Thiers. Et personne ne se levait! Des discours d'Edgar Quinet, de Louis Blanc et d'autres encore poussaient à la guerre à outrance. « Gomment? par quels moyens? » demandait-on; et les orateurs ne répondaient pas! Un grand esprit, un poète illustre, qui gâcha la plus splendide carrière par la manie de se croire un homme politique, Victor Hugo, pensa que l'Assemblée ne remplirait pas sa tâche, si elle n'entendait une de ces harangues à haute pression telle que lui seul savait les faire; et il se mita se jeter corps et âme dans des déclamations de la force de celles-ci :
» On verra la France se redresser; on la verra ressaisir l'Alsace, ressaisir la Lorraine... Et puis, est-ce tout? Non, saisir Trêves, Mayence, Goblentz, toute la rive gauche du Rhin... Et on entendra la France crier : C'est mon tour! Allemagne, me voilà! Suis-je ton ennemie? Non! Je suis ta sœur. Je t'ai tout repris, et je te rends tout, à une condition : c'est que nous ne ferons plus qu'un seul peuple, qu'une seule république. Je vais démolir mes forteresses, tu vas démolir les tiennes. Ma vengeance, c'est la fraternité!... »
Et dire qu'il y eut des bravos et des applaudissements!
Mais la scène changea bientôt d'aspect. Un M. Bamberget, Strasbourgeois de naissance, à qui il fallait beaucoup pardonner, escalada la tribune et jeta en pâture à l'Assemblée ces paroles folles et courroucées :
«... Ce traité constitue, selon moi, une des plus grandes iniquités que l'histoire des peuples et les annales diplomatiques auront à enregistrer. Un seul homme, je le déclare tout haut, un seul homme devrait le signer; cet homme, c'est Napoléon III... Un seul homme dont le nom restera éternellement cloué au pilori de l'Histoire!... »
Pour peu qu'il y eût un bonapartiste dans l'Assemblée, pouvait-il laisser passer sans protestation ces provocations odieuses et injustes? Les quelques impérialistes qui s'étaient représentés aux dernières élections et avaient été élus, crièrent que jamais Napoléon III, pour garder sa couronne,; n. 38
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n'eût rien signé de comparable au traite que Jules Favre et M. Thiers avaient accepté et que rAssembléc, composée de ses ennemis, allait ratifier pour briser le sceptre qu'il tenait des suffrages de la Nation. N'a-t-il pas été notoire que M. de Bismarck put imposer aux négociateurs français toutes ses conditions, si monstrueuses qu'elles fussent, par la menace qu'il leur faisait, s'ils ne les subissaient pas, de revenir à l'Empire et de traiter avec lui? Des que le chancelier allemand touchait cette corde-là, il n'y avait plus de discussion, tout était accordé. Est-ce que jamais, en traitant avec Napoléon III, dans quelque situation que ce fût, M. de Bismarck eût osé prétendre à la moitié des concessions qu'il a obtenues?
Gonti, qui avait vécu dans l'intimité de l'Empereur, qui avait été le chef de son cabinet, et l'aimait passionnément, se saisit vivement de la tribune et fit entendre ces paroles enflammées :
«... Dans un débat si douloureux, je ne m'attendais pas à des diversions passionnées, à d'injustes récriminations contre un passé auquel plusieurs de nous se rattachent. . . Vous dites : non ! Est-ce qu'il n'y a pas ici beaucoup de nos collègues qui, comme moi, ont prêté serment à l'Empire, qui, comme moi, l'ont servi avec dévouement, et qui, certainement, ne voudront pas répudier leur passé?. . .
«... J'étais venu ici, dans un esprit de conciliation et de patriotisme, associer ma responsabilité à la vôtre...
« Oui, je crois que l'heure de la paix est venue, que le moment est venu de panser nos plaies; mais à une amertume déjà si grande, pourquoi venir en joindre une autre? Pourquoi voulezvous m'empêcher d'attester mes convictions les plus intimes et les plus sincères?...
«... Ces interruptions ne me feront pas descendre de la tribune. . . car je viens défendre des principes, je viens défendre mon pays, tout ce qu'il a honoré. N'est-ce pas assez d'avoir à voter la mutilation de son pays? Faut-il encore retrancher de son histoire quelques années glorieuses et dont la prospérité ne sera pas oubliée?...
«... En attaquant le gouvernement que je défends_, vous incriminez la France elle-même qui l'a fondé et soutenu par une série de plébiscistes...
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u ... Après m'avoir obligé à monter à cette tribune pour répondre à des accusations inouïes, vous m'opprimez par vos interruptions et vous attaquez de tous côtés, avec une violence sans exemple, l'Empire que j'ai servi, (jue je vénère, et que j'ai bien le droit de défendre.
« ... Je parle pour que la France m'entende, et elle m'entendra ! . . .
u ... Je ne puis que céder à l'intolérance de la Chambre, et, puisque la parole m'est retirée, je descends de la tribune... »
Jamais pareille séance ne s'était vue! Jamais, aux plus mauvais jours de notre histoire, un orateur n'avait été victime de pareilles violences. Républicains, légitimistes et orléanistes se surpassaient dans ce tumulte inouï. Jules Simon, Vitet, Wilson, le duc de Marmier, le marquis de Franclieu, Gochery, le marquis de Larochejaquelein et d'autres, étaient au premier rang parmi les plus intolérants. Vitet ne disait-il pas que, quel que fût le traité, ce ne serait jamais payer trop cher la chute de l'Empire? On avait la mesure des passions emportées qui s'agitaient dans cette Assemblée.
Un cri : « La déchéance des Bonaparte » , cri trop longtemps contenu sans doute, fit explosion tout à coup et amena un désordre tel que le président dut suspendre la séance.
A la reprise, M. Target, qui en fut récompensé un peu plus tard par l'ambassade de Bruxelles, en son nom et au nom de vingt-quatre de ses collègues, déposa la motion suivante :
u L'Assemblée nationale clôt l'incident, et dans les circonstances douloureuses que traverse la patrie et en face de protestations et de réserves inattendues, confirme la déchéance de Napoléon IH et de sa dynastie, déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de l'invasion et du démembrement de la France. »
M. Gavini — un loyal cœur — n'attendit pas qu'on lui donnât la parole : il la prit, et s'adressant à ceux qui voulaient étouffer sa voix :
« ... Ayez au moins le respect des minorités !
u Je dois protester de toutes les forces de mon âme contre la proposition... Cette Assemblée n'a pas le droit de prononcer sur la question qui lui a été présentée ; élue pour une mission spéciale, elle n'est pas constituante... Le suffrage universel seul peut
détruire l'œuvre qu'il a édifiée par quatre plébiscistes solennels; faites appel au suffra^je universel, si vous l'osez, et alors, lorsque le peuple aura prononcé, bien criminel sera celui qui ne se soumettra pas à sa volonté, seule souveraine... »
Prononcer la déchéance, c'était facile. Déclarer Napoléon III responsable de tous les malheurs, ce n'était pas plus difficile. Mais par qui étaient portés ces jugements? Était-ce par une autorité libre, impartiale, désintéressée, compétente?
L'Assemblée avait été nommée pour décider de la paix ou de la guerre. Elle n'avait pas le droit de défaire les plébiscites qui avaient fait l'Empire. A ce défi de Gavini : « Faites appel au suffrage universel, si vous l'osez » , personne ne répondit, pas même M. Thiers, celui-ci se contentant de s'insurger contre les représentants de l'Empire qui osaient relever la tète, comme s'ils n'avaient pas été provoqués, comme si garder le silence n'eût pas été de leur part une lâcheté!
Gonti s'apprêtait à combattre la motion Target; on ne le lui permit pas; on bâillonna sa pensée, et on vota sans merci. Même à cette heure où toutes les haines se réunissaient contre l'Empereur prisonnier, on redoutait une discussion où toutes les vérités seraient dites, toutes les responsabilités dévoilées; on se défiait du peuple qu'on avait trompé, de ses murmures possibles, s'il était renseigné, et on ne laissa discuter personne.
On prit une forme qui n'avait jamais été usitée. La clôture de l'incident mise aux voix par le président, fut votée confusément, sans débat, sans scrutin, et la clôture de l'incident, c'était la déchéance, c'est-à-dire la plus exorbitante monstruosité que l'Assemblée pût commettre.
Que restait-il à faire? Le traité avec la Prusse était voté d'avance.
Les préliminaires de la paix furent approuvés par cinq cent quarante-six voix contre cent sept.
Gambetta vota avec la minorité. Le « dictateur de l'incapacité » ne pouvait se donner un démenti à lui-même.
Le général Chanzy et le général Billot se trouvaient au nombre des cent sept. Est-ce à dire qu'ils fussent d'avis de
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continuer la guerre? Il faudrait se garder de le croire. On comprend, mieux qu'on ne l'exprime, le sentiment qui inspira ce vote à des chefs militaires qui avaient le devoir de ménager de nobles susceptibilités et de tout faire pour soutenir le moral de l'armée... Le duc d'Aumale et le prince de Joinville s'abstinrent, ne voulant aucune part de responsabilité dans ce traité, sans contrarier en rien le rétablissement de la paix. Les dix ou douze impérialistes qui se retrouvaient dans cette Chambre votèrent avec la majorité. Ledru- Rollin, nommé dans les Bouches-du-Rhône, dans le Yar et dans le département de la Seine, avait pris les devants et donné sa démission dans une lettre lue à la tribune et dans laquelle il déclarait refuser de. s'associer aux actes d'une Assemblée qui n'avait pas été élue dans les conditions d'indépendance et de spontanéité qui sont l'essence même du suffrage universel. Et cette Assemblée, condamnée solennellement par le fondateur du suffrage universel, n'en venait pas moins de s'arroger le droit de renverser un gouvernement issu des votes directs de toute la Nation!
Le gouvernement de la Défense nationale, acculé à des difficultés insurmontables, avait abdiqué entre les mains de l'Assemblée : dernier mot de cette guerre déplorable poursuivie à outrance, on n'a pas oublié comment et dans quel but. Qu'avait-elle produit? L'invasion s'était étendue comme une colonne de feu sur trente-quatre départements français : nos campagnes foulées et ravagées, nos villes occupées et rançonnées, les défaites succédant aux défaites, la ville du Grand Roi au pouvoir de l'ennemi, l'armée de Bazaine, l'armée de Bourbaki, l'armée de Trochu déposant les armes, la capitale de la France aux pieds du roi de Prusse, avec ses cinq cent mille défenseurs et sa population de deux millions d'âmes, une paix écrasante, deux de nos plus belles provinces cédées à l'ennemi, une rançon dépassant toutes les proportions connues : voilà le bilan des misères que nous devons aux hommes du 4 Septembre, et dont ils auront à répondre devant l'Histoire et la postérité !
ÉPILOGUE
J'ai rempli la tâche que je m'étais imposée. Je voulais dire tout ce que j'avais au cœur sur deux époques auxquelles se rattache ma vie publique : la République de 1848 et le second Empire. Ce que je voulais dire, je l'ai dit. Pendant ces vingt-deux ans, que de tristesses, que de joies, de prospérités, de gloires! Que de douleurs, de soucis et de revers! En parlant des uns et des autres, j'ai été sincère. Si j'ai été bienveillant pour le Souverain que j'ai servi, sévère parfois pour ses ennemis, je n*ai jamais été injuste. Je me rends et j'ai le droit de me rendre cette justice, que, sur tout et sur tous, c'est la vérité que j'ai dite, rien que la vérité, avec passion quelquefois, sans altération toujours. Puissent ces études n'être pas perdues pour tout le monde! Les moralités, les enseignements qui en ressortent se déduisent d'eux-mêmes.
Et, maintenant, avant de clore ces séries d'impressions et de souvenirs, me sera-t-il permis, sans entrer dans aucun détail, sans rien développer, de jeter un regard rapide sur les choses et les hommes qui furent substitués à l'Empire et à l'Empereur? Depuis treize ans, la France a pu se recueillir. Plus d'une fois, elle a dû se demander ce qu'elle avait gagné ou perdu à la disparition d'un gouvernement qu'elle s'était donné elle-même, et que des mains criminelles avaient détruit sans souci de sa volonté souveraine : la réponse aujourd'hui est dans toutes les bouches.
M. Thiers s'était à peine installé dans les fonctions qu'il avait tant ambitionnées de chef du pouvoir exécutif, l'Assemblée avait à peine transféré le siège de ses délibérations
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à Versailles, que l'un et l'autre se trouvèrent en face des plus grands périls, llochefort et Félix Pyat donnèrent leur démission avec des paroles menaçantes. Louis Blanc déposa une proposition demandant compte à l'ex-gouvernement de la Défense nationale de sa gestion durant le siège; Delescluze, une autre ayant pour objet de décréter d'accusation, du chef de haute trahison, les membres de ce gouvernement.
Quelques jours après, un Comité prenant le nom de Comité central s'emparait d'un certain nombre de canons, couvrait Paris de barricades et prenait possession de l'Hôtel de Ville, tirant sur les défenseurs de l'ordre, faisant des prisonniers... C'était le 18 mars, c'est-à-dire la Commune!
M. Thiers et ses ministres chassés de la capitale et obligés de chercher un refuge à Versailles; les généraux Clément Thomas et Lecomte assassinés; les otages massacrés; les monuments de Paris, les Tuileries, l'Hôtel de Ville, le Ministère des finances, le Palais du Conseil d'État incendiés : tels furent les commencements d'un régime qui avait eu l'impudeur de s'annoncer comme réparateur! Les hommes du 4 septembre, M. Thiers et les Versaillais étaient compris dans le même anathème et poursuivis des mêmes outrages. Triste appendice à la guerre qui venait de finir! les républicains avaient trouvé bon de renverser un gouvernement, les communards trouvèrent bon d'en renverser un autre.
Si formidable que fût l'insurrection, deux mois suffirent pour la vaincre et M. Thiers put consacrer tout son zèle, toute son expérience, à la libération du territoire. Réparer le mal existant, renvoyer les Prussiens chez eux, rien n'était plus dans le désir et dans l'intérêt de la Nation. Mais, malgré ce qu'elle avait d'urgent et de considérable, la libération du territoire ne sera pas l'œuvre capitale de M. Thiers. Un autre que lui, avec l'argent de la France, eût atteint le même résultat. Peut-être même avait-il moins à cœur de libérer le territoire de la présence des Prussiens que de le préserver du retour des Bonaparte. Il apprit que le prince Napoléon, qui n'avait été ni expulsé ni privé de ses droits
de citoyen, était en visite au château de Millcmont, chez un ami, ancien ministre de Napoléon III; et, comme si cette belle action manquait à sa gloire, il le fit appréhender par les sbires de sa police, et reconduire brutalement à la frontière, justifiant ainsi une mesure analogue prise contre lui à une autre époque, et contre laquelle lui et ses acolytes n'avaient cessé, pendant vingt ans, de s'élever avec violence.
Ce qui caractérisera la politique de M. Thiers et marquera sa place devant l'Histoire, c'est bien moins la libération du territoire, qui était dans la force des choses, que le cynisme avec lequel il faussa sa parole de demeurer neutre entre les partis, et d'abandonner à la volonté nationale le choix définitif du gouvernement de la France. Ce qui restera surtout dans la mémoire des hommes, c'est sa scandaleuse pactisation, au mépris des plus solennelles promesses, avec les républicains, et ses menées tortueuses, pour en arrivera imposer la République. Chargé, à titre provisoire, de pourvoir aux nécessités du présent, il ne craignit pas d'engager frauduleusement l'avenir.
Et pourquoi la République qu'il avait toujours détestée? Cédait-il à son patriotisme qu'il vantait tant? Ne cédait-il pas à son ambition qu'il cachait si mal? S'il voulait la République, était-ce pour faire le bonheur des Français? N'était-ce pas plutôt pour en être le chef? N'entrait-il pas dans ses calculs qu'il en. serait forcément le président... à vie?
S'il avait ce dessein, la mort de l'Empereur, que personne n'attendait à cette heure, le servit merveilleusement. Il put le croire, du moins.
Mais les six cent ou six cent cinquante royalistes de l'Assemblée ne trouvaient pas leur compte aux machinations de M. Thiers et, de difficultés en difficultés, ils l'amenèrent à donner sa démission. Ce fut le 24 Mai.
Le maréchal de Mac-Mahonlui succéda. On a dit que j'avais été du complot. Des initiés de la haute politique savaient même que je devais faire partie d'une combinaison ministérielle. Relie découverte, en vérité! L'Empire n'était pas plus remplacé parle gouvernement précaire de Mac-Mahon, qu'il
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ne Tavait été par le gouvernement précaire de M. Thiers.
Il Tétait moins encore. Si abattus que fussent les cœurs sous le poids d'une douleur immense, ils s'étaient relevés rapidement et TEmpire revivait à Chislehurst...
Il revivait d'une vie nouvelle, pleine de sève et de vertu. Il y avait là, sous ces ombrages silencieux, une jeune intelligence qui grandissait dans le recueillement et dans l'étude... Instruit par l'expérience du passé, le Prince impérial mettait à profit, avec une grande sagesse et un rare bon sens, les exemples et les enseignements que renfermait la vie si tourmentée de son père. Et pour que son éducation prît un caractère plus mâle encore, il s'astreignait à suivre, avec l'assiduité d'un élève modèle, les cours de la célèbre école de Woolwicli, sous les maîtres les plus éminents qu'eût l'Angleterre.
A toutes les grâces, à toutes les qualités dont la nature l'avait doué, il joignait dès lors la maturité de raison et la hauteur de vue d'un esprit puissant et d'une âme virile. Et ainsi il atteignit sa di.x-huitième année... C'était la majorité constitutionnelle, grand événement que tous les impérialistes voulurent célébrer.
Des milliers de Français passèrent le détroit et portèrent au jeune Prince leurs hommages et les vœux de tous ceux que des circonstances indépendantes de leur volonté avaient retenus en France. J'étais de ces derniers, et ce ne fut pas le moindre de mes chagrins. Pour ma consolation, mon fils et mon petit-fils, celui-ci contemporain du Prince, presque mois pour mois, furent du patriotique pèlerinage. Ils revinrent profondément émus de ce qu'ils avaient vu et de ce qu'ils avaient entendu. Les belles paroles du Prince en réponse aux félicitations qu'au nom de tous le duc de Padoue lui avait adressées, avaient électrisé les cœurs, et si l'on songeait au piteux état des choses de ce côté-ci de la Manche, c'était l'Empire certain, l'Empire à courte échéance.
Les royalistes de l'Assemblée, qui en avaient le sentiment, voulurent lui barrer le chemin et songèrent à une restauration de la Royauté, par la fusion des deux branches de la maison de Bourbon. Rien n'y pouvait mettre obstacle, puisque
les auteurs de ce projet étaient l'immense majorité de l'Assemblée, et que Mac-Mahon était prêt pour une telle œuvre; mais la fusion s'évanouit devant le manifeste par lequel le comte de Ghambord, gardien fidèle des vieilles traditions monarchiques, déclarait qu'il ne pouvait ni ne voulait se séparer du drapeau blanc.
Devant l'impuissance avérée de la coalition royaliste, il y eut une recrudescence toujours plus vive de l'opinion pour un prompt retour à l'Empire. Les élections bonapartistes se multipliaient; et, en haine de l'Empire, lesorléanistes, détachés des légitimistes, avec lesquels ils n'avaient pu rien conclure, se liguèrent faute de mieux, avec les républicains. Cette alliance conclue, les uns et les autres s'arrangèrent pour 6ac/er, à une voix de majorité, la République que nous avons...
Les orléanistes ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'ils étaient dupes et que la nouvelle Constitution leur profitait moins qu'à leurs complices. Ils poussèrent le maréchal, qu'ils avaientdans leurs mains, à dissoudre la Chambre des députés et à tenter un suprême effort sur le corps électoral pour l'amener à faire des choix forcément réactionnaires. Ce fut le 16 Mai. On sait ce qui en advint... Que dire de la fin misérable d'un soidisant sauveur qui, incapable de protéger ceux qui s'étaient compromis pour lui, fut incapable de se protéger lui-même? Il ne crut pouvoir mieux faire que de s'abandonner un jour aux hommes du centre gauche, dont le rôle historique consiste à occuper les positions pour le compte de l'ennemi. Il fut livré par ses propres troupes à M. Gambetta, qui se borna à pousser M. Grévy à la place qu'il délaissait, comme pour en perpétuer l'insignifiance.
La République est donc triomphante et tout y est si bien à sa place, que M. Grévy, qui ne veut pas de présidence de République, qui s'est acquis une certaine célébrité par des discours contre une institution de cette sorte, qui n'admet qu'un simple président du conseil des ministres, nommé par une Assemblée unique et toujours révocable par elle, M. Grévy est précisément l'homme politique qui se trouve être le premier président de la République actuelle !
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rLa nouvelle République se perpétuera-t-elle? Sous la monarchie, le chef de l'État, qui est héréditaire, peut n'être pas responsable; il n'appartient pas à un parti à l'exclusion d'un autre; il les domine tous sans en opprimer aucun. Son rôle est un rôle d'arbitre conciliateur.
La responsabilité est le partage des ministres. Us représentent la majorité; et si cette majorité change, ils changent avec elle, sans que ces changements atteignent le monarque. On comprend le parlementarisme dans ces conditions, et, dans plusieurs des pays qui nous environnent, cette sorte de bascule parlementaire fonctionne avec régularité.
En France, la théorie a reçu de la force des choses des démentis sanglants, et la responsabilité ministérielle, si exclusive qu'on eût voulu la faire, n'a pas empêché les monarques d'être atteints et les trônes d'être renversés.
Que sera-ce sous la République? Le Président est électif, c'est-à-dire qu'il représente le parti qui l'a élu. Tant que ce parti a la majorité, rien de mieux; mais, sans même aller jusqu'à l'avènement d'une majorité monarchiste, n'y a-t-il pas plusieurs Républiques? n'y a-t-il pas la République conservatrice de M. Thiers, la République opportuniste de Gambetta, la République jacobine de M. Clemenceau, la République socialiste de Louis Blanc? qu'on suppose — et la supposition n'a rien que réprouve la raison — l'une des deux dernières Républiques triomphant, dans des élections générales, delà première ou de la seconde, que fera M. Grévy? Désertera-t-il la République modérée pour une République violente? Subira-t-il des ministres qui imposeraient à son patriotisme des résolutions funestes au pays, sauf à en décliner la responsabilité?
Le maréchal de Mac-Mahon, élu président de la République par les conservateurs, a-t-il pu survivre à leur défaite? Quand il s'est trouvé devant une majorité dont la politique était radicalement opposée à la sienne, et devant des ministres qui étaient les souteneurs de cette politique, quelle contenance prit-il?
Après avoir vainement essayé de changer une majorité
hostile, il essaya de gouverner avec elle. Mais quelques mois s'étaient à peine écoulés, que sa conscience eut })lus d'un motif de se révolter et qu'il en fut réduit à donner sa démission.
M. Grévy, qui n'a pas derrière lui les proclamations et les engagements qui poussaient le maréchal à la résistance, transigerait-il, dans les mêmes circonstances, avec les principes de toute sa vie, ou ne se hâterait-il pas de déposer le pouvoir?
L'Assemblée nationale, qui était peuplée d'anciens parlementaires, apercevait à merveille tout ce qu'il y avait de fictif dans l'irresponsabilité d^un chef d'État électif, quand, dans la loi qui conférait le titre de président de la République à M. Thiers, elle disait : « Le président de la République est responsable devant l'Assemblée. »
Si, quelques années plus tard, la même Assemblée se déjugeant, inscrivait le principe menteur de l'irresponsabilité présidentielle dans une des lois constitutionnelles qui nous régissent, c'est que, dans sa pensée, la Monarchie ne pouvait manquer de se substituer à la République, et qu'elle trouverait une Constitution tout entière faite pour elle, le roi n'ayant que la peine de prendre la place du président.
La République parlementaire, inventée pour des desseins et des ambitions connus de tous, est donc un phénomène qu'on ne peut expliquer et qui ne s'est encore vu nulle part. Quelle carrière le destin lui réserve-t-il?
Ce qui fut le plus grand des malheurs pour les impérialistes et pour la France, la mort de notre regretté Prince impérial, lui a donné des chances de durée qu'elle n'avait pas. Pour en mesurer l'importance, il n'y a qu'à se représenter l'impression profonde que fit dans le pays tout entier ce tragique événement. Il n'est pas une chaumière, pas un atelier où la fatale nouvelle, quand elle se répandit en France, ne fit couler des larmes. La presse de tous les partis, sans distinction de nuance, si on excepte deux ou trois feuilles vouées au culte de la haine, ne put retenir l'expression des plus sympathiques sentiments.'L'armée elle-même, si respectueuse
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qu'elle soit de la discipline, prit sa large part de la douleur universelle. Dans toutes les cours de TKurope monarchique, on prit le deuil. Ce furent partout des regrets qui ne se dissimulèrent pas. On peut dire que toute la terre civilisée, jusqu'aux limites les plus reculées, ressentit comme une commotion fébrile. Peut-être ne trouverait-on pas, dans l'Histoire de tous les temps, un seul événement qui ait si douloureusement secoué le monde !
L'Angleterre fit au jeune et glorieux martyr des funérailles royales. Tous ses princes, la reine elle-même et sa fille, la princesse Béatrix, eurent à cœur d'y assister. Toute la France impérialiste fut présente aux obsèques.
Les honneurs ne manquèrent donc pas à la mémoire du Prince. Ses vaillants camarades de WooKvich lui élevèrent une statue sur le terrain de l'école ; la reine en éleva une autre à Windsor, sa résidence favorite, et nous, en France, où des statues eussent troublé le sommeil de gouvernants épeurés, nous réunîmes les sommes nécessaires pour l'érection d'une chapelle commémorative. On sent, sans avoir besoin de le dire, tout ce que ces monuments sont chargés de transmettre de souvenirs aux générations futures Quelle place ne tenait-il pas, en effet, celui qu'on honorait ainsi, dans les espérances de la France et de l'Europe? Et sa mort si imprévue et si glorieuse, quel vide n'a-t-elle pas laissé dans cette société française, divisée, affaiblie, éperdue? La disparition d'un tel rival ne serait-elle pas la meilleure garantie de Tavenir de la République, si elle pouvait vivre?
Que de fois ne s'est-on pas demandé pourquoi le Prince impérial s'était fait soldat sous les couleurs d'un peuple qui avait tué, dans un long martvre, le fondateur de sa race? pourquoi, malgré le désaveu de ses amis les plus aimés, il était allé au delà du Gap, guerroyer contre des sauvages? pourquoi il ne s'était pas laissé détourner d'une telle aventure, par un mariage qui le faisait le beau-frère de l'empereur de Russie et du prince de Galles?
Les malveillants disaient que, privé par le rigorisme de sa
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mère des moyens matériels de paraître parmi raristocratie anglaise comme il convenait à l'héritier des Mapoléon, le fils de TEmpereur se serait mutiné d'abord, pour s'éloigner bientôt, par une sorte de dépit enfantin, sans souci des conséquences... Une pareille assertion n'est qu'un outrage.
La vérité, c'est que, fatigué d'un repos qu'il devait à l'exil, emporté par l'ardeur d'un sang généreux, il a voulu ajouter à l'éclat de son nom le prestige d'une action personnelle. La vérité ne serait-elle pas encore dans les projets d'union qui existaient entre lui et la princesse Béatrix, et la condition d'un hymen que ne repoussait pas la reine, mais qui rencontrait des résistances parmi les ministres et dans le Parlement, n'aurait-elle pas été qu'il se signalât par quelque service rendu à l'Angleterre?
Ces rumeurs ont circulé avec persistance des deux côtés du détroit, et l'on serait tenté d'y ajouter foi, quand on se rappelle la douleur de la jeune princesse à la nouvelle de la mort de son impérial fiancé, et les larmes qu'elle laissa couler sur le passage de son cercueil.
Quand on avait vu les deux branches du parti royaliste disposant, dans une Assemblée, de six cents à six cent cinquante voix sur sept cent cinquante; quand cette Assemblée s'étant faite constituante, ce parti, au lieu de se servir d'une majorité exceptionnelle et providentielle pour rétablir la royauté, avait manœuvré de manière à aboutir à la République, comment supposer qu'il pût reconquérir la position qu'il avait perdue, défaire la République après l'avoir faite, et lui substituer tout à coup la monarchie?
Quoique tout soit possible dans un pays comme le nôtre, il eût été malaisé de croire à un pareil miracle.
La Providence, dont les décrets sont impénétrables, a permis que ce qui était un obstacle à la fusion des deux fractions du parti, et par cela même à une restauration monarchique, c'est-à-dire le comte de Ghambord et le principe qu'il personnifiait, disparût par la mort de ce prince. La situation prend dès lors un tout autre caractère. Il n'y a plus ni légitimistes, ni orléanistes, il y a des monarchistes.
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Il n'y a plus un prince qui représenterait le droit héréditaire et traditionnel, et un autre prince qui représenterait le droit constitutionnel. Il y a le comte de Paris, seul héritier des Bourbons de France, qui représente les deux droits à la fois en les tempérant l'un par l'autre, selon les exijjences des temps. Il serait puéril de nier que la Monarchie y gagne une force qu'elle n'avait pas.
Mais la difficulté sera dans le modus agendi. Si les nouveaux monarchistes comptent sur une majorité que les élections leur donneraient dans les deux Chambres pour réunir le congrès et arriver paisiblement à leurs fins par la révision intégrale de la Constitution, ils peuvent attendre longtemps. Les républicains ont les avantages de la possession. Pour les évincer dans les collèges électoraux, il faut des circonstances, possibles mais inconnues, qui affectent le suffrage universel et le fassent soudainement se retourner contre la République. Des malheurs ordinaires, des malaises, des souffrances même, des échecs dans une certaine mesure, ne suffiraient pas.
Que si les événements amenaient une confusion telle, qu'un plébiscite s'imposât, les monarchistes se heurteraient alors aux impérialistes, et ils savent très bien que, la République disparaissant dans le choc, ce n'est pas pour eux, selon les meilleures probabilités, que serait le triomphe.
La cause de l'Empire a subi de terribles revers.
Après toutes les prospérités et tous les succès, les plus grands malheurs ont assailli la famille impériale. Qui pourrait affirmer, néanmoins, que les foules plébiscitaires n'ont pas conservé leur foi? Sans doute, on peut se faire un argument des élections législatives, sénatoriales et départementales, qui, toutes ou presque toutes, sont républicaines; mais en quoi des élections de députés, de sénateurs, de conseillers généraux ou municipaux, le plus souvent inspirées par des considérations locales ou personnelles, ressemblentelles à un plébiscite pour la nomination du chef de l'État par la Nation entière? En 1869, les électeurs du Jura nommaient M. Grévy député; en 1870, un an après, ne votèrent-ils pas
en niasse le plébiscite qui consacrait de nouveau le droit de la dynastie impériale?
Qui oserait affirmer aujourd'hui que ces souvenirs ont cessé de battre dans le cœur de la majorité de nos populations toujours reconnaissantes? Qui oserait dire que ce grand nom de Napoléon ne renaîtra pas une troisième fois de ses cendres? Est-ce la solution, préparée par la Providence, et qui devra décider du bonheur de mon pays? C'est encore ma suprême espérance, au déclin d'une vie déjà longue et traversée par tant d'épreuves.
ViUers-le-Sec, 28 octobre 1883.
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... Ten eus, pour ce qui me concerne, et dans le cours de ma carrière, des preuves indéniables :
Le 22 novembre 1866, M. Thiers m'écrivait la lettre suivante :
« Monsieur et cher ancien collègue,
u Mon ami, M. le général de Chabaud-Latour, vous a parlé d'un mémoire qui est l'exposé historique d'une affaire qui vous sera prochainement soumise. Ce mémoire, fait avec soin d'après des documents authentiques existant dans les archives de l'État, aura peut-être quelque intérêt pour vous, et je ne voudrais pas qu'il vous fût remis par d'autres que par moi. Seriez-vous assez bon pour me donner un rendez-vous à l'heure et au jour qui vous conviendront? Je me rendrai chez vous avec beaucoup de plaisir et, si vous voulez bien, en choisissant le jour et l'heure qui vous conviendront, préférer l'après-midi, vu que le matin je suis toujours au travail, vous mettrez le comble à votre obligeance.
« Veuillez recevoir la nouvelle assurance de mes anciens et très affectueux sentiments.
«( À. Thiers. »
Je n'ai rien à dire de l'objet de cette lettre, que ma qualité de président de la section du contentieux au Conseil d'État expliquait suffisamment. M. Thiers la fit suivre de l'envoi de la collection de ses discours avec ces mots : A mon ancien collègue M. Quentin- Bauchart.
Un autre chef du parti orléaniste, non moins prépondérant que II. 39
M. Thiers, bien que les vue& de l'un ne fussent pas toujours celles de l'autre, M. Guizot lui-même, n'hésitait pas, l'occasion s'en présentant, de m'exprimer, en les signant aussi, des sentiments presque sympathiques.
Voici la lettre qu'il m'adressait en réponse à l'envoi d'un exemplaire de mon rapport au Sénat sur des pétitions demandant la liberté de l'enseignement :
u Je vous remercie. Monsieur, d'avoir bien voulu m'envoyer un exemplaire de votre rapport sur les pétitions relatives à la liberté de l'enseignement supérieur. Je l'avais déjà lu dans le Journal officiel-^ mais je viens de le relire avec le plus vif intérêt. Si nous causions, nous arriverions, je l'espère, bien près de la sympathie. Malgré quelques sérieuses diversités dans nos vues, vous avez mis au grand jour F importance et les difficultés de la question. C'est un grand pas fait vers la solution que nous cherchons en ce moment (1). J'espère que nous y arriverons et que vous approuverez le résultat des travaux auxquels vous avez déjà pris part.
« Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
« Guizot. »
Enfin, plus récemment, lorsque j'étais rentré dans la vie privée et qu'il était permis à chacun de porter sur tous les actes de ma carrière publique un jugement impartial et libre, un homme qui, en raison de son mérite incontesté et de l'élévation de son caractère, tient aujourd'hui la première place dans le parti des princes d'Orléans, M. Edouard Bocher, écrivait le 6 février 1880 à mon fils une lettre qui m'a fait trop de plaisir à pareille distance des relations que nous avons eues à une époque déjà ancienne, pour que je ne la donne pas ici tout entière :
« Monsieur et cher confrère,
« Mon fils me dit que mon ancien et bien honoré collègue de l'Assemblée législative vous a exprimé, à propos delà part que j'ai prise à la discussion au Sénat sur la loi sur le Conseil supérieur de
(Ij M. Guizot fait allusion à la commission extra-parlementaire qu'il présidait au même moment, et qui était chargée de préparer un projet de loi ayant pour objet de faire disparaître le monopole de l'Université et d'établir une libre concurrence entre les écoles particulières et les écoles du gouvernement.
l'instruction publique, une approbation dont je suis extrêmement flatté.
" Le jugement de votre père lui est sans doute inspiré par le bienveillant souvenir de nos anciennes relations; c'est une raison de plus pour moi d'en être touché, car ce passé-là est bien loin maintenant, c'est celui de ma jeunesse, c'est le temps où nous remontions tous ensemble le courant révolutionnaire et où votre père se distinguait parmi les plus résolus et les plus courageux.
u Dites-lui donc, je vous prie, quand vous lui écrirez, que son témoignage m'est particulièrement précieux, et recevez pour lui et pour vous-même, mon cher monsieur, l'assurance de mes sentiments reconnaissants et dévoués.
« Ed. Bocher. »
Bocher nomme mon fils son confrère... Pourquoi son confrère? C'est que, par bonheur, bien loin des tumultes et des heurts de la politique, il y a cette confrérie paisible et brillante qui s'appelle la Bibliographie contemporaine. Tous les deux en font partie, et Bocher se laisse aller volontiers à rendre hommage, dans un affeo tueux épanchement, au rang distingué que mon fils y occupe.
* Lettre de M. Quentin-Bauchart au maréchal Canrobert.
« Château de Villers-le-Sec (Aisne), II octobre 1881,
« Monsieur le maréchal et ancien collègue,
u A l'époque déjà ancienne où vous remettiez avec une si patriotique abnégation vos pouvoirs de général en chef au général de division Pélissier, devant Sébastopol assiégée, je me permis de vous écrire et de vous témoigner mon admiration et celle de tous ceux qui m'entouraient, pour la noble et courageuse action que vous veniez d'accomplir. Vous me fîtes l'honneur de me répondre et j'avais conservé votre lettre avec un soin pieux et reconnaissant.
u Malheureusement, j'habitais rue de la Pelouse (avenue de l'Impératrice) au moment du siège contre la Commune, et mon appartement étant criblé d'éclats d'obus tirés du mont Valérien, je fus obligé de faire opérer mon déménagement par des charbonniers. Bien des volumes de ma bibliothèque et bien de mes meilleurs
papiers furent perdus. La fatalité voulut que votre lettre n'échappât pas au désastre et, malgré les recherches les plus minutieuses et les plus persévérantes, il ne fut pas possible de la retrouver.
« Occupé, grâce aux loisirs qu'on m'a faits, à réunir mes souvenirs et mes impressions sur les événements auxquels j'ai été mêlé dans Je cours de ma lon(ifue carrière, je voudrais bien avoir cette lettre, que je regardais comme un des documents les plus intéressants à mettre en relief, et je me décide à vous demander simplement si vous en avez gardé la minute, et, dans ce cas, si vous consentirez à prendre la peine de m'en envoyer une copie. Je ne puis vous dire combien je vous en serais reconnaissant.
«Dans l'hypothèse, que je dois prévoir, où cet envoi ne serait pas dans vos convenances, j'insérerais Une analyse de la lettre telle que je me la rappelle, et pour peu que vous eussiez le désir de connaître préalablement cette analyse, je me ferais un devoir de vous la transmettre.
« Excusez, monsieur le maréchal et ancien collègue, cette impor-
tunité et veuillez agréer, je vous prie, l'assurance de mes senti-
jnents respectueux et dévoués.
« Quentin-Balchart. »
Réponse du maréchal Canrobert.
« Paris, le 13 octobre 1881.
u Mon cher ancien collègue,
u J'ai l'honneur de vous accuser réception de la précieuse lettre que vous avez pris la peine de m'écrire sous la date du 11 courant.
« Je me rappelle parfaitement avoir eu, à l'époque déjà bien lointaine où je me démis volontairement en Grimée du commandement en chef de l'armée d'Orient, le plaisir de répondre à une aimable lettre que vous avez bien voulu m'adresser, mais il me serait absolument impossible de rendre les expressions de ma lettre.
« Je le regrette, puisque vous auriez désiré en avoir la copie ; mais si, comme vous me l'écrivez, vous avez l'intention de m'en envoyer le résumé tel que vos souvenirs vous le présentent, ce sera avec grand intérêt que j'en prendrai connaissance.
u Veuillez recevoir, mon cher ancien collègue, avec mes remerciements pour votre bon souvenir, l'expression de mon plus sympathique dévouement.
« Maréchal Canrobert. »
Seconde lettre de M. Quentin- Bauchart au maréchal Canrobert,
« Château de Villers-le-Sec, 14 octobre 1881.
« Monsieur le maréchal et ancien collègue,
« Je vous suis infiniment reconnaissant de l'empressement que vous avez bien voulu mettre à me répondre.
u Ne pouvant reproduire les termes de la lettre que je m'étais permis de vous écrire en Crimée, ni ceux de la réponse que vous eûtes la bonté d'y faire, j'ai cru prudent, pour rester dans la vérité historique, de me borner à rappeler l'esprit qui avait inspiré l'une et l'autre.
u Je retrace en même temps l'épisode de l'abandon volontaire du commandement en chef et les principales circonstances qui s'y rattachent, d'après les récits qui en furent faits alors.
" J'admets d'avance et je provoque autant qu'il est en moi, tous les changements que vous croirez pouvoir m'indiquer.
" Agréez, monsieur le maréchal et très honoré ancien collègue, l'assurance de mon respectueux dévouement.
« Quentin-Bauchart. »
Réponse du maréchal Canrobert.
« Paris, le 19 octobre 1881.
<( Mon cher ancien collègue,
« J'ai l'honneur de vous retourner la note jointe à la dernière lettre que vous avez bien voulu m'écrire.
« Veuillez me permettre, à son sujet, de vous avouer que les vingtsept ans écoulés depuis l'acte que vous relatez en ont effacé les détails de ma vieille mémoire, notamment le langage à Pélissier.
« Laissez-moi aussi vous demander, mon cher collègue, tout en vous exprimant ma gratitude pour vos gracieuses intentions, de ne pas me décerner trop d'éloges pour une simple détermination qui était dictée à mon patriotisme par ce que j'ai cru être mon devoir envers notre France dont, pendant ma trop longue et agitée carrière, les intérêts m'ont toujours été .plus chers que les miens.
« Je saisis cette occasion, mon cher ancien collègue, pour vous
remercier encore une fois de votre bon souvenir et vous exprimer mes sentiments les plus sympathiquement dévoués.
<i Maréchal Canrobert. »
Lettre de M. Marchand, président de la section du contentieux au Conseil d'État.
u Cher ancien président et très honoré sénateur,
« Je me suis empressé de communiquer à l'assemblée générale du contentieux, lorsqu'elle a été au grand complet, la lettre que vous lui avez adressée sous mon couvert. Tous nos collègues ont été très touchés des sentiments que vous voulez bien leur exprimer, et c'est en leur nom comme au mien, que j'ai l'honneur de vous répondre. Vous avez, j'en suis certain, prévenu leur initiative et je me proposais de les prier de m'autoriser à vous écrire en leur nom pour vous dire quels bons et affectueux souvenirs nous conserverions de votre présidence, et combien nous nous tenons pour honorés de la haute dignité que l'Empereur vient d'accorder au fonctionnaire éminent qui avait si utilement dirigé nos travaux. Vos exemples ne seront pas abandonnés, mon cher ancien président, et nous garderons fidèlement les traditions du Conseil, traditions que vous aviez si bien maintenues.
« J'espère que votre santé, si gravement compromise par l'excès du travail, se rétablira complètement dans le glorieux loisir que vous avez conquis, et que, comme vous voulez bien nous le promettre, vous nous continuerez les sentiments de bien veillance et d'affection dont nous sentons tout le prix.
« Veuillez donc recevoir, cher ancien Président et très honoré Sénateur, au nom de la section tout entière et de son nouveau président, les sincères assurances de sa haute considération et de son dévouement.
« A. Marchand.
« Vendredi soir, 25 janvier 1867. »
Lettre de M. Boulatignier, conseiller d'Etat,
« Paris, 25 janvier 1867.
« Mon cher président,
« Je suis une des premières personnes dont vous vous êtes trouvé rapproché dès votre arrivée à Paris, en 1848; nous avons tenu la même ligfne de conduite dans l'Assemblée Constituante; je crois que, dans toutes les circonstances sigfnificatives, nos votes ont été identiques. Vous avez eu le périlleux honneur d'être le rapporteur de la Commission d'Enquête nommée par cette Assemblée pour porter la lumière sur les journées du 15 mai et du mois de juin. Le courage civique dont vous avez fait preuve, alors, vous a mérité la haine des démagogues; mais si leurs excès vous ont fait accepter le coup d'État, que le pays lui-même avait accepté, je suis témoin qu'ils ne vous ont pas fait répudier vos antécédents, et que, dans le Conseil d'État, les propositions libérales ont eu généralement votre appui. Si nous sommes fondés à soutenir que, depuis 1852, la jurisprudence du Conseil d'État a subi de notables améliorations, vous y avez contribué pour une large part, et nous avons dû à votre influence de président plusieurs progrès sensibles. Vous trouverez sans doute au Sénat plus d'une occasion de manifester ce même esprit de résistance aux efforts anarchiques de certains amis prétendus de la liberté et aux fantaisies de certains agents de l'autorité publique qui entendent se mettre au-dessus des lois. Mais, si je vous connais bien, la première partie de votre vie publique aura toujours un charme particulier pour vous. Vous aimerez à vous y reporter. Laissez-moi espérer, quand vos souvenirs vous y ramèneront, que mon nom vous y reviendra quelquefois, comme celui d'un fidèle compagnon de votre destinée.
" Je vous prie d'agréer, avec l'expression de ces sentiments, mes vœux bien sincères pour que le repos qui vous est imposé assure le rétablissement de votre santé.
« J. BOULATIGNIER. »
Lettre de M. Groualle, président de l'Ordre des avocats au Conseû d'État, à M. Quentin-Bauchart, à l'occasion de son élévation à la dignité de sénateur.
K Monsieur le sénateur,
(i Le Conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'État s'est présenté chez vous à l'occasion de votre nomination récente. Il voulait vous remercier de la bienveillance que, pendant le cours de votre présidence, vous avez constamment montrée aux avocats, vous exprimer ses regrets de vous voir quitter la section du contentieux, et vous féliciter de la dignité à laquelle vous venez d'être élevé.
il Depuis j'ai communiqué à mes collègues la lettre que vous avez eu la bonté de m'écrire, et je viens, en leur nom et au mien, vous dire combien nous sommes touchés et reconnaissants du témoignage de bon souvenir et d'estime que vous avez donné à notre Ordre, en cessant des fonctions où vous avez rendu de si éminents services.
« Vous nous aviez fait comprendre la nécessité de donner une impulsion plus rapide à la marche des affaires et un soin tout particulier à des instructions destinées à préparer, dans une certaine mesure, les arrêts de la haute juridiction, sans laquelle l'autorité de l'administration départementale serait demeurée sans contre-poids. Nous sommes vraiment heureux que nos efforts aient répondu à votre attente. Notre rôle s'en trouve agrandi et nous vous remercions sincèrement d'attribuer à nos travaux une part dans les bienfaits d'une jurisprudence protectrice des droits privés et dont l'importance et l'élévation sont, de tous côtés, si profondément senties et appréciées.
« Le Conseil ira de nouveau, monsieur le Sénateur, dès qu'il connaîtra votre retour à Paris, vous porter au nom de notre Ordre l'expression de notre gratitude.
« Veuillez agréer l'hommage tout particulier de mes sentiments affectueux et de mon profond respect.
u V. Groualle,
« Président de l'ordre.
« Paris, 4féTrier 1867. »
Lettre de (^Impératrice Eugénie à la princesse Anna Murât.
« Le g^énéral Trochu prétend que le gouvernement de la
régence n'a rien fait pour la défense de Paris, du 17 août au 4 septembre. Le général s'accuse lui-même, puisqu'il était à la tête du comité de défense. Personne ne pouvait paralyser son autorité; la loi concentrait entre ses mains les pouvoirs de l'état
de siège Quant à moi, j'accepte résolument toute la part de
responsabilité qui me revient dans les événements politiques auxquels j'ai été mêlée comme régente; mais il est un honneur que je ne me laisserai pas enlever, celui de n'avoir eu qu'une pensée, le salut du pays, et d'avoir en toute circonstance subordonné à sa cause toutes les questions dynastiques.
« Pendant ce temps, le général Trochu, d'accord avec l'opposition, fait une révolution, prive ainsi la France de l'appui de l'Europe monarchique^ dégage les souverai?2s et leurs gouvernem.ents des engagements pris, et commence « cette héroïque folie » qui est la cause de nos désastres. Pourtant, il l'avoue lui-même, à partir de la fin de septembre, il ne croit plus ni à la défense de Paris, ni aux armées de province. Il n'a d'espoir que dans l'intervention de l'Angleterre, de l'Italie et de V Amérique! rêve maladif de son imagination surexcitée : pour le réaliser, il commence par enfermer le ministre des affaires étrangères dans Paris, et l'isole du corps diplomatique; lui qui s'est tant et si durement élevé contre ce qu'il appelle les imprévoyances de l'Empire, il ne sait rien prévoir, il attend que les événements le relèvent de son poste et que le hasard donne une issue à la défense de Paris. Sa capacité politique est jugée; quant à son caractère, puis-je l'estimer, quand je me rappelle encore de quel air convaincu il disait, pour me rassurer sur ses sentiments, que je ne voulais pas suspecter : « Souvenez-vous que je suis Breton, catholique et soldat. »
a II a oublié, depuis, que la Bretagne est la terre classique de la fidélité, que le catholique est lié envers Dieu par le serment qu'il a fait aux hommes, et que le soldat ne doit jamais tirer contre une cause l'épée qu'il a reçue pour la défendre.
u Je vous embrasse tendrement et les vôtres.
a Votre affectionnée tante,
« Eugénie »
Lettre de M, Victor Duruy^ ancien ministre de l'Instruction publique, relative à la publication des Mémoires de M, Quentin- Bauchart.
« Paris, 5, rue de Médicis, 10 janvier 1884.
« Cher ancien collègue,
« Non, certes, je ne vous ai pas oublié et je vois avec plaisir votre résolution. Il faut que les témoins parlent pour que les ennemis ou d'ignorants sectaires ne soien t pas seuls à être entendus de la postérité.
({ Je vous suis reconnaissant de la confiance que vous voulez bien mettre en moi et je serai, quand il vous plaira, à votre disposition.
« Votre tout dévoué,
DU TOME PREMIER
Page 36. Li^ne 32 : Au lieu de « la retraite volontaire et forcée >• , lisez :
« la retraite volontaire ou forcée. »
Page 180. Ligne 6 : au lieu de « c'est qu'il avait évité la main du Prince en
retirant la sienne ; ce qui est la vérité, c'est qu'il a laissé prendre cette
main et l'a serrée... » lisez : « C'est qu'il ait évité la main du Prince en
retirant la sienne; ce qui est la vérité, c'est qu'il a laissé prendre cette
main et la serrer. »
Page 424. Ligne 17 : au lieu de « Whoira^je, » lisez : « Woirhaye. »» Page 428. Ligne 32 : au lieu de « qualques compagnies » , lisez : « quatre
compagnies. »
Page 428. Ligne 35 : au lieu de « les quelques citoyen» » , lisez : « les rare*
citoyens, t
ERRATA
l)\ TOME SECOND
Pafje 55, Iif[ne 21 : au lieu de « la restitution de ce monument catholique
au culte » , lisez : — la restitution de ce monument au culte catholique. Page 134, ligne 10 : au lieu de « dominés par la passion politique beaucoup
plus que par leur intérêt » , lisez : — dominés par la passion politique plus
encore que par leur intérêt.
Page 345, note, ligne 14 : au lieu « de chasse au renard " , lisez : — chasse
au renard {Rallye-papei).
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